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Préface

Le processus d’ouverture internationale, de « mondialisation », entamé, 
stimulé et encadré, à la fin de la Seconde Guerre mondiale par les accords 
du GATT, s’est trouvé renouvelé et intensifié, cinquante ans plus tard, 
par la création de l’OMC1, alors que les flux d’échanges et d’investisse-
ments s’étaient, entre-temps, multipliés, et que  l’intégration continen-
tale, initiée par les Unions régionales, comme la CEE, devenue l’Union 
européenne, ne cessait – souvent tant bien que mal2 – de progresser.

L’élargissement de leur cadre géographique, en termes de menaces 
comme d’opportunités, concerne donc désormais un éventail très large 
d’entités ne se limitant pas aux grandes organisations, mais compre-
nant tout autant les PME, comme les territoires et les ONG, devenus 
aussi sujets à part entière de ce processus. Les uns et les autres ont 
pris progressivement conscience des pressions externes – notamment 
politico-réglementaires, mais aussi économiques et sociales, comme 

1. À l’impact variable selon les secteurs, comme en donnent l’exemple les Accords 
Multifibres, initialement mis en place en 1974 pour limiter les effets négatifs de 
l’ouverture internationale pour nombre d’entreprises, notamment PME et TPE, 
originaires des économies matures. Celles-ci ont dû faire face, à partir de 2004, 
à une nouvelle concurrence qui a, dans de nombreux pays, littéralement balayé 
de larges pans de l’industrie textile qui avaient, jusque-là, survécu.

2. Comme l’ALENA, le Mercosur, l’ASEAN, pour n’évoquer que les plus anciennes 
de ces initiatives d’intégration à l’échelle continentale et subcontinentale ; elles 
correspondent ou à des accords de libre echange ou à des unions douanières, 
pouvant aller jusqu’à intégrer, comme dans le cadre de l’Union européenne, la 
monnaie (voir au sein de l’Eurogroup), comme la libre circulation des hommes 
(convention de Schengen), n’intéressant que certains des pays membres, avec 
des niveaux de consensus évoluant au fil des circonstances. 



VIII	 Les	PME	à	l’ère	de	la	mondialisation	:	démystifier	la	délocalisation	et	la	multilocalisation

technologiques3 –, s’exerçant sur leurs activités du fait de l’ouverture 
accrue des frontières de leur pays d’origine, les confrontant progressi-
vement à de nouveaux défis à relever : l’adaptation de leur offre, leur 
redéploiement géographique et sectoriel, comme l’intensification de 
leur concurrence4. Ceux-ci les conduisent à reconsidérer leurs situa-
tions acquises, leurs objectifs de développement, les modalités de mobi-
lisation de leurs moyens, leur organisation et, particulièrement, leur 
déploiement géographique dans les espaces économiques proches et 
distants.

Mais les défis de l’ouverture internationale n’ont pas la même portée 
pour toutes ces entités, compte tenu de la diversité des variables qui les 
caractérisent : leur nature juridique (publique ou privée), leurs objectifs 
économiques ou sociaux (leur orientation ou non vers la recherche du 
profit), leur secteur d’activité (« globalisé » ou plus « géo-centré »5), leur 
gouvernance (contrôle individuel/familial ou plus large, dépendant des 
marchés financiers et, pour les entités territoriales, du suffrage popu-
laire), la structuration de leur chaîne de valeur (intégrée ou éclatée), 
leur culture d’entreprise et leur leadership (réactifs ou proactifs) ainsi 
que, tout particulièrement, leur taille (grandes organisations ou struc-
tures de taille plus modeste), leur origine nationale (que différencient, 
notamment, le climat d’affaires et le rôle de l’État – interventionniste/
protectionniste ou, au contraire, libéral/ouvert à la concurrence). Ces 

3. Voir les pressions externes du Modèle PREST, niveau 1, présenté, infra, par les 
auteures dans l’introduction (voir J.-P. Lemaire Stratégies d’Internationalisation : 
nouveaux enjeux d’ouverture des organisations, des activités et des territoires, 
3e édition entièrement refondue, Paris, Dunod (2013).

4. Voir ibid. Modèle PREST niveau 2.

5. Un degré élevé de « géo-centrage » – par opposition à un niveau élevé de 
« globalisation » ou de « mondialisation » – résulte surtout de l’importance prise 
par les facteurs culturels et réglementaires, comme par le niveau de vie des 
clients concernés qui restreignent de facto ou de jure l’accès de certains terri-
toires (importations et/ou investissements) à des entreprises étrangères appar-
tenant à certains secteurs, tout comme ils contrarient l’exportation des produits 
et services d’entreprises de certains secteurs hors de leur espace d’origine 
(comme certains produits ou services très « culturels » – voir condiments alimen-
taires –, ou certaines professions réglementées – voir officiers  ministériels).
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variables ont toutes un impact sur les orientations et les décisions qui 
structurent le « modèle d’affaires » de chacune de ces entités, au fur et 
à mesure qu’il se déploie au-delà des frontières de son pays d’origine.

C’est dans un tel contexte que se pose – pour chacune d’entre elles, 
particulièrement – la question de la délocalisation ou de la multilocalisa-
tion de ses activités, lorsqu’elle est soulevée, impliquant non seulement 
ses décideurs et ses collaborateurs mais aussi ses clients et ses fournis-
seurs, les autorités nationales et régionales de son pays d’origine, comme 
de ses pays d’accueil, tant pour ses ventes que pour sa production.

À ce titre, les PME méritent une attention particulière, dans la 
mesure où la réf lexion stratégique et les travaux académiques se 
sont davantage attachés aux grandes entreprises et à leur multi-
nationalisation, sans toujours prendre en considération la diversité des 
déterminants spécifiques de la délocalisation ou de la multilocalisation 
de ces petites organisations et la manière dont elles l’ont prise en compte, 
comme le révèle la réalité du terrain.

1. Les TPE/PME négligées par les théoriciens 
de  développement international de l’entreprise ?

Assez tôt, avant même l’instauration de ces cadres multilatéraux, 
gouvernements nationaux et grandes entreprises ont pris la mesure 
du phénomène d’ouverture internationale dans ses différentes dimen-
sions pour les activités clés qu’ils souhaitaient conserver, renforcer et 
étendre. Cette démarche les a conduits à rationaliser leurs conditions de 
développement à partir de leur pays d’origine comme leurs stratégies  
de développement hors frontières, à proximité et, progressivement, bien 
au-delà6.

6. Voir notamment, parmi les plus anciens, F.T. Knickerbocker, Oligopolistic Reac-
tion and Multinational Enterprise, Harvard University Press, 1973, ou, parmi les 
plus récents, J. Dunning et S.M. Ludan, Multinational Enterprises and the Global 
Economy, Edward Elgar Publishing, Cheltenham, 2008.
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En revanche, les plus petites entités privées dont il s’agit ici (comme 
d’ailleurs, les petites entités publiques – autorités locales, à un niveau, 
surtout, infrarégional, comme celui des municipalités –, ou encore, les 
ONG) n’ont pris que plus tardivement et surtout, de manière plus empi-
rique – parfois même, incidente –, conscience de ces nouveaux défis et de 
l’effet – négatif, mais aussi, positif – qu’ils pouvaient présenter sur leurs 
propres activités, comme le montrent un certain nombre de travaux 
académiques s’appuyant surtout sur des cas7.

Les théories de l’échange international8 et celles, plus récentes, du 
management international9, n’ont pas d’emblée – comme, a contrario, 
le montre l’intérêt que celles-ci ont plutôt apporté aux firmes multi-
nationales10 – accordé une attention prioritaire aux plus petites entités, 
notamment aux PME. Certes, leur enracinement local – national ou, 
même, régional – les conduisait à limiter naturellement à un périmètre 
géographique de proximité leur processus de distribution et, plus rare-
ment, de production de leurs produits et de leurs services. Une excep-
tion notable les en faisaient parfois sortir : l’effet d’entraînement de 
l’internationalisation des grandes entreprises, qui engageaient leurs 

 7. Voir M. Boutary, « Des PME face à la délocalisation : accepter, refuser, calculer, 
innover », dans C. Mercier-Suissa (dir.), Entre délocalisation et relocalisations, mobi-
lité des entreprises et attractivité des territoires, HEM-Karthala-IAE Lyon,  2011.

 8. De Ricardo à Heckscher, Ohlin et Samuelson.

 9. Notamment l’école d’Uppsala (Uppsala 1), et ses principaux représentants comme 
Johanson et Vahlne (« The internationalization process of the firm : A model 
of knowledge development and increasing foreign commitments », Journal of 
International Business Studies, vol. 8, n° 1, 1977) et un certain nombre d’autres 
auteurs, comme le Britannique John Dunning ; lequel propose des grilles d’ana-
lyse incluant l’ensemble du processus d’internationalisation, comme son fameux 
modèle OLI, au fil des étapes successives du développement des organisations 
hors de leurs frontières d’origine, jusqu’au stade de la  multinationalisation.

10. Comme le montre l’abondante littérature consacrée aux firmes multi nationales 
dès la fin des années 1960, comme H. Perlmutter, « The tortuous evolu-
tion of the multinational corporation », Columbia Journal of World Business, 
janvier-février, 1969.
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sous- traitants nationaux, le plus souvent de plus petite taille, à les 
suivre, pourvu qu’ils étaient en mesure de mieux les servir que tout 
équivalent dans les pays étrangers où ils se développaient11.

C’est le mérite d’auteurs scandinaves, relayés par certains auteurs 
nord-américains12, observant des acteurs économiques issus de leur sol, 
limités dans leur expansion par l’étroitesse de leur marché national 
ou régional, d’avoir analysé parmi les premiers, dès les années 1970, 
le processus de déploiement progressif de leurs activités hors fron-
tières, pour y trouver le plus souvent des relais de croissance auprès 
de nouvelles clientèles, aux caractéristiques proches de leur clientèle 
d’origine, mais aussi des fournisseurs de matières premières ou de 
composants susceptibles de leur procurer dans des conditions écono-
miques (coûts et quantités) ou techniques (qualité) satisfaisantes, ce 
qu’ils n’étaient pas ou plus en mesure de trouver dans leur espace 
économique d’origine.

Il est d’ailleurs à noter que, dès cette époque, nombre d’organisa-
tions de petite taille comme celles étudiées par ces auteurs, ont entamé 
leur processus de développement international en cherchant hors fron-
tières, – ponctuellement d’abord et plus systématiquement ensuite –, 
des fournisseurs de remplacement à leurs fournisseurs traditionnels 

11. Cette incitation à « suivre le client » (follow the customer) de la part, souvent, 
d’un donneur d’ordres industriel, explique le développement international de 
nombre d’entreprises jusque-là essentiellement cantonnées dans leur espace 
national. Ce que l’on peut observer dans le secteur automobile dont les prin-
cipaux équipementiers (OEM de niveau 1, Original Equipment Manufacturer) 
sont devenus eux-mêmes des multinationales de grande taille, en entraînant à 
leur tour, directement (hors frontières) ou indirectement (à partir de leur pays 
d’origine), dans leur processus d’internationalisation, leurs propres fournis-
seurs quelle que soit leur taille (OEM de niveau 2 ou 3, selon la nomenclature 
en usage).

12. Voir notamment J. Johanson et F. Wiedersheim-Paul, « The internationaliza-
tion of the firm : Four swedish case studies », Journal of Management Studies, 
vol.  12, no 3, 1975 ; W.J. Bilkey et G. Tesar, « The export behavior of smaller-sizes 
Wisconsin manufacturing firm », Journal of International Business Studies, vol.  8, 
no 93-98, 1977.
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« domestiques » qui n’étaient plus en mesure de les livrer (à la suite, 
par exemple, d’une interruption d’activité) ou de respecter des rapports 
qualité/prix compatibles, en aval de la filière de production, avec les 
contraintes du cahier des charges de leurs propres clients ou distribu-
teurs. Cette première étape les ayant petit à petit familiarisés avec les 
risques, les contraintes logistiques et réglementaires, les disparités de 
langues ou de cultures d’affaires, etc., tout en leur faisant découvrir 
de nouvelles opportunités de marché, les incitait à s’enhardir hors de 
leur espace d’origine et à stimuler ainsi leur croissance.

Ces analyses et ces « cheminements » sont toujours d’actualité, 
comme en témoigne l’analyse longitudinale de l’internationalisation de 
nombre de PME qui combinent, au fil d’une expansion progressive hors 
frontières, audace et prudence, tenant compte de leurs succès comme 
de leurs échecs, tout en restant attachés à une « taille humaine » qui ne 
veut pas sacrifier à une « croissance à tout prix »13.

Mais l’approche de l’internationalisation des PME peut désormais 
être plus rapide, du fait des évolutions de l’environnement comme de la 
nature de leur activité, les unes et les autres stimulées, notamment, par 
les avancées technologiques des dernières décennies :

 – Tout d’abord, par la prise de conscience de l’importance et la montée 
en puissance des réseaux14, supports privilégiés de la circulation 
de l’information, ouvrant à de nouveaux types de relations entre 
acteurs économiques. Leur valeur explicative et opératoire dans 
les processus d’internationalisation est apparue au grand jour, au 
cours des vingt-cinq dernières années, facilitée par le développe-
ment des moyens de communication virtuels – particulièrement 

13. C’est davantage à travers les cas, comme ceux que présentent les auteures 
du présent ouvrage, que l’on peut le mieux cerner les facteurs explicatifs, les 
bonnes pratiques, comme les écueils rencontrés par les PME.

14. Comme l’ont intégré le nouveau modèle de l’école d’Uppsala (Uppsala 2), 
J. Johanson et J.-E. Vahlne, « The Uppsala internationalization process model 
revisited : From liability of foreignness to liability of outsidership », Journal of 
International Business Studies, vol. 40, n° 1, 2009.
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internet –, accroissant par-delà les frontières la transparence, 
la lisibilité et la fluidité de l’offre et de la demande, comme par 
l’abaissement des coûts de transport et la révolution des conditions 
d’acheminement, qui s’appliquent aussi bien aux hommes qu’aux 
marchandises15.

 – Ensuite, par le développement remarquable des start ups, des 
« gazelles » ou des « licornes », souvent « nées globales » (born global 
ou international new ventures16), aux activités à fort contenu tech-
nologique et/ou au modèle économique reposant sur internet, qui 
s’inscrivent d’emblée sur un marché géographique susceptible 
de s’élargir très vite, compte tenu du caractère naturellement et 
rapidement « global » que leur procure l’innovation technique ou 
commerciale qu’elles introduisent et/ou de leur capacité à s’adapter 
à une demande large et diversifiée de particuliers ou d’entreprises 
dans une très grande diversité d’espaces économiques.

La caractéristique commune de ces nouveaux phénomènes est 
de remettre en cause la progressivité du développement international 
qui s’attache aux modèles plus traditi`onnels précédemment évoqués ; 
lesquels n’ont pas perdu, pour autant, de leur actualité. Ce qui fait 

15. Les transports ont connu une double révolution, faut-il le rappeler :

 – celle de la libéralisation du secteur des transports aériens, initiée par l’admi-
nistration américaine dès la fin des années 1970, qui a abouti à la diminution 
considérable des tarifs et la multiplication des offres et des ouvertures de 
lignes, à l’initiative, notamment, de nouvelles compagnies issues des écono-
mies à croissance rapide (voir les compagnies du Golfe, qui en ont tiré le meil-
leur parti) comme les compagnies low cost qui ont contribué à bouleverser, 
les unes et les autres, le paysage du secteur ;

 – celle de la « conteneurisation » raccourcissant considérablement le temps 
des escales en diminuant de manière spectaculaire les temps de manuten-
tion, comme le développement des technologies permettant d’accroître la 
traçabilité des marchandises tout au long du processus d’acheminement, et, 
au-delà des gains de temps, limitant ainsi les risques et abaissant les coûts. 

16. O. Meier et P.X. Meschi, « Approche intégrée ou partielle de l’internationalisation 
des firmes : les modèles d’Uppsala (1979 et 2009) face à l’approche International 
New Ventures et aux théories de la firme », Management international, vol. 15, 
n° 1, 2010.
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ressortir qu’en matière d’internationalisation, de délocalisation ou de 
multilocalisation des PME, force est de distinguer leurs particularités – 
sectorielles, en particulier –, comme les autres caractéristiques de leur 
modèle économique (notamment social et sociétal, juridico-financier, 
technologique17) avant de prendre en considération les caractéristiques 
de leur gouvernance et de leur leadership.

2. Quelles variables prendre en compte  
pour mieux cerner les besoins et les processus  
de délocalisation/multilocalisation ?

De fait, pour les PME, comme pour l’ensemble des entreprises, ou même 
certaines ONG, un premier facteur s’impose comme propre à justifier ou 
non les délocalisations ou les multilocalisations : le degré de globalisa-
tion (ou de mondialisation) de leur secteur d’activité18. Dès lors que les 
facteurs de globalisation tendent à dominer sous la pression des évolu-
tions de l’environnement international, la question de leur délocalisa-
tion ou de leur multilocalisation, au service de la commercialisation de 
leurs produits et services, comme à celui de leur production, va se poser 
de manière de plus en plus insistante ; tout à la fois,

 – du côté de la demande et de la distribution, dans le but d’élargir 
leurs zones de chalandise à une échelle géographique aussi large 
que possible, pour amortir les investissements de R&D, souvent 
considérables, consentis pour tirer parti, aussi rapidement et 
largement que possible, de leurs innovations en prévision de leur 
obsolescence éventuelle, pour adapter leurs produits et services 
aux particularités locales, etc. ;

17. Voir J.P. Lemaire, op. cit. Chapitre 5, « Structurer la démarche d’audit d’inter-
nationalisation ».

18. Voir J.P. Lemaire, op. cit. Chapitre 3, « Dynamique internationale des activités ».
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 – du côté de l’offre et de la production, en envisageant de compléter 
les localisations d’origine de l’entreprise – voire de les remplacer – 
par d’autres, aussi bien pour l’assemblage, pour la fourniture de 
composants ou de sous-ensembles, que pour tirer parti de compé-
tences locales (voir à proximité de centres de recherche privés ou 
universitaires), abaisser ses coûts de production à qualité égale 
ou supérieure, pour se rapprocher de la clientèle locale (sensible 
au « made in » ou rendue inaccessible, sauf à produire sur place, 
par des mesures de protection difficilement franchissables de la 
production locale).

Les incitations à la délocalisation et/ou à la multilocalisation 
sont donc nombreuses et évolutives, dans la mesure où l’innovation 
comme les restructurations ne cessent de modifier la configuration de 
la concurrence. La principale évolution notable porte, depuis que l’ou-
verture internationale s’est accélérée et la globalisation/mondialisation 
de nombreux secteurs, accentuée, sur les incitations à la délocalisation :

 – à la recherche de clientèle dans le cadre d’une « horizontalisa-
tion19 », visant à développer les ventes en multipliant les cibles 
géographiques, qui demeure d’actualité, dans le cadre d’une 
démarche traditionnelle « d’export » ;

 – s’ajoute – ou se combine – désormais une « verticalisation », envi-
sagée de façon tout aussi systématique – du moins dans les grandes 
entreprises – et, plus ponctuellement, dans les plus petites, dans le 
but d’optimiser, en en délocalisant tout ou partie, leur processus 
de production, ou leur chaîne de valeur.

D’autres incitations tiennent davantage à des paramètres – plus 
subjectifs ou plus immatériels – propres à chaque entité, qui prennent 
particulièrement de relief dans les PME :

19. J. Markusen, « Multinationals, multi-plant economies, and the gains from trade », 
Journal of International Economics, vol. 16, 1984.
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 – l’ouverture internationale naturelle de leurs dirigeants et des 
membres de leurs équipes, reposant – surtout si le caractère tech-
nologique du produit ou du service l’y encourage –, sur la formation 
des uns et des autres, sur l’expérience que tout ou partie d’entre 
eux auront acquise hors frontières, sur les réseaux qu’ils y auront 
constitués, qu’ils y entretiennent et y développent ;

 – la culture d’entreprise, souvent très étroitement associée à son 
leadership, si important pour la détermination de la « vision » du 
développement de l’organisation considérée, comme pour la défi-
nition des objectifs qui vont la décliner ; elle sera d’autant plus 
porteuse d’expansion si elle est partagée par les collaborateurs, 
en facilitant le consensus qui se dégagera autour des évolutions 
géographiques de la chaîne de valeur qui seront décidées et mises en 
œuvre dans le cadre de la stratégie d’internationalisation retenue.

Celles-ci pourront, en définitive, expliquer aussi l’esprit « défensif » 
ou « offensif » qui caractérisera la détermination de cette stratégie 
d’internationalisation, la volonté de conquête qu’elle traduira ou, au 
contraire, le souci prédominant de protection des acquis locaux ou inter-
nationaux déjà obtenus, la capacité à saisir ou non les opportunités qui 
se présenteront, l’attitude consécutive par rapport à la prise de risque.

Un troisième ordre d’incitations tient au pays – voire à la région – 
d’origine de l’entreprise, particulièrement pour les PME : son ancrage 
national, régional ou local, qui peut se caractériser par :

 – tout d’abord, l’attitude des autorités – nationales, régionales ou 
locales – et les politiques ou les orientations économiques – plus 
particulièrement industrielles – qu’elles vont privilégier pour le 
territoire qui dépend de chacune d’elles ; lesquelles pourront se 
traduire par la détermination de secteurs prioritaires, à déve-
lopper ou à préserver, comme par les mesures consécutives de 
protection (qui peuvent prendre de multiples formes au-delà 
des discriminations tarifaires longtemps pratiquées) ou, plus 
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volontiers désormais, par des mesures d’encouragement finan-
cier ou structurel (voir aides à la recherche ; informations sur les 
territoires cibles potentiels et accompagnement)20 ;

 – ensuite, les liens qui peuvent exister, au niveau local, entre entre-
prises et notamment, PME opérant dans les mêmes domaines d’ac-
tivité sur le même territoire, dans les mêmes bassins d’emploi, 
encouragés et structurés par les autorités (pôles de développe-
ment ou d’excellence, autour d’une université ou d’un centre de 
recherche)21, ou fruits d’une tradition plus ancienne, établie sur 
le long terme, parfois depuis des siècles (les clusters dont l’exis-
tence et les effets positifs sur les parties prenantes locales et leur 
développement international a été soulignée par Michael Porter22) ;

 – enfin les pratiques communes, résultant souvent de cette proxi-
mité suscitée ou développée dans la durée entre acteurs, mais 
aussi stimulée par les échanges que permettent le développement 
rapide des réseaux au-delà de cet ancrage local ; celles-ci sont 
propres à faciliter l’établissement et le développement d’un climat 
de confiance entre partenaires, voire entre concurrents (dans le 
cadre d’une « coopétition » bien comprise23) ; laquelle permettra 

20. O. Bouba-Olga, Les nouvelles géographies du capitalisme. Comprendre et maîtriser 
les délocalisations, Paris, Le Seuil, 2006.

21. C. Bouveret-Rivat, « Dispositif d’appui au commerce extérieur et internationa-
lisation des PME françaises, le cas des pôles de compétitivité et des clusters », 
dans C. Mercier-Suissa (dir.), op. cit ; O. Bouba-Olga et M. Ferru, « Pôles de compé-
titivité : les limites d’une gouvernance locale de l’innovation », Économies et 
Sociétés, Hors-Série, vol. 8, n° 42, 2008.

22. M.E. Porter, The Competitive Advantage of Nations, New York, The Free Press, 
1990.

23. D.R. Gnyawali et B.-J. Park, « Co-opetition between giants : Collaboration with 
competitors for technological innovation », Research Policy, vol. 40, no 5, 2011 ; 
D.R. Gnyawali et B.-J. Park, « Co-opetition and technological innovation in small 
and medium-sized enterprises : A multilevel conceptual model », Journal of Small 
Business Management, vol. 47, no 3, 2009.

http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0048733311000187
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0048733311000187
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de surmonter les incertitudes et de faire jouer si nécessaire les 
solidarités, à travers la communauté économique internationale 
ainsi constituée autour de ce noyau local.

3. Le sens d’une démarche :  
privilégier l’approche inductive ?

Se pose, en conséquence, la question de la méthode à adopter pour 
répondre de la meilleure façon aux questions soulevées par les auteures 
de cet ouvrage :

 – En quoi la mondialisation peut-elle impacter le mode d’organisation 
des PME marquées par leur appartenance à un territoire ?

 – Comment les dirigeants de ces entreprises prennent-ils leurs décisions 
à ce sujet et les mettent-ils en œuvre ?

 – Comment se traduisent-elles en termes de délocalisation et de 
multilocalisation ?

Est-ce en reprenant les modèles déjà proposés par la littérature 
académique, en vérifiant qu’ils peuvent s’appliquer aux PME des 
territoires considérés – la France et le Québec, en l’occurrence –, en 
suivant une démarche hypothético-déductive ? Ou encore, en obser-
vant les réalités telles qu’elles se manifestent au niveau du terrain, 
dans la complexité des facteurs dont ce qui précède ne donne qu’un 
faible aperçu ?

C’est précisément, sans pour autant négliger la première démarche, 
que la seconde est ici privilégiée, en s’appuyant sur des cas de PME 
de différents secteurs et de différentes origines nationales, permet-
tant ainsi, à travers une analyse longitudinale, de faire ressortir des 
itinéraires possibles et de dégager des éléments de rationalisation de 
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la réflexion stratégique, propres à être appliqués à d’autres entités de 
taille comparable, et dans d’autres environnements d’origine que ceux 
qu’elles ont sélectionné ici.

À travers cette contribution, très concrète, partant des réalités, 
sur un sujet si sensible et engageant tant de parties prenantes, dans 
une très large diversité de situations, ce qui est à retenir au premier 
chef, c’est la méthode originale qui est développée ici, par l’application 
au cas des PME étudiées, de critères spécifiques, faisant aussi référence 
à l’ancrage national de chacune d’elles. En faisant ressortir ces para-
mètres et en s’interrogeant sur les déterminants de la décision entre-
preneuriale, la dimension affective du débat autour des délocalisations/
multilocalisations peut être – au moins en partie – évacuée, sans 
négliger pour autant la dimension subjective, inhérente aux PME moins 
bien « équipées » que les grandes structures (dans la mesure où elles 
souffrent de plus d’asymétries d’informations à leur détriment).

Reste aux PME issues d’environnements géographiques compa-
rables à ceux qui sont pris en considération ici, à assimiler le chan-
gement de paradigme que représente la progression de l’ouverture 
internationale/de la mondialisation, et ses différentes dimensions et 
conséquences, à mesurer, bien sûr, à l’aune de l’activité dans laquelle 
elles opèrent.

Jean-Paul lemaire,  
professeur émérite à ESCP Europe24

24. Enseignant chercheur en affaires internationales, Jean-Paul Lemaire privilégie 
dans ses recherches et ses enseignements une approche multidisciplinaire du 
développement international des entreprises et des organisations. Diplômé 
de l’Institut d’études politiques de Paris, licencié en sociologie (Sorbonne) 
et diplômé d’études supérieures de droit et d’économie internationale (Paris I 
Panthéon Sorbonne), après le programme Doctoral d’HEC, il a obtenu son 
doctorat de sciences economiques à Paris I Panthéon Sorbonne et est titu-
laire d’une habilitation à diriger des recherches (IAE de Caen). Il est l’auteur 
d’un ouvrage de référence : Stratégies d’internationalisation : nouveaux enjeux 
 d’ouverture des organisations, des activités et des territoires, Dunod, Paris (2013).
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Introduction

Indiscutable réalité économique, tremplin de développement pour les 
innovateurs depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les PME sont, 
aujourd’hui, source d’espoir et d’interrogations. Le Small Business Act 
promulgué aux États-Unis en 1953 faisait redécouvrir le potentiel des 
PME au monde occidental et en 1973, le livre de Schumacher Small 
Is Beautiful insistait sur la dynamique des PME dans des économies 
qui contestaient leur modernité à l’époque de la « grande industrie ». 
Depuis, recherches et rapports se sont succédé pour faire passer les PME 
d’un statut de modèles réduits de grandes entreprises à une existence 
propre, dotée d’un potentiel de développement et d’une influence sur 
les économies nationales.

Face aux crises économiques qui se succèdent, ces entreprises 
sont regardées depuis quelques années comme une solution possible 
et sous-exploitée, capables d’apporter une nouvelle dynamique aux 
régions frappées par la désindustrialisation. On les souhaite porteuses 
d’emplois, innovantes et exportatrices, engagées dans la course interna-
tionale à l’innovation et, par là, contributrices à l’équilibre des échanges 
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commerciaux. Mais l’ouverture des marchés et leur nouvelle diversité, 
l’intensification de la concurrence, l’essor technologique et les change-
ments démographiques constituent autant de facteurs qui contribuent 
à modifier de façon plus ou moins profonde les conditions de réussite 
de ces entreprises et leur mode d’organisation. La taille1 ou le volume 
de leur chiffre d’affaires, souvent invoqués pour expliquer les limites 
de ces entreprises, n’apparaissent pas handicapantes à nos yeux. Ces 
caractéristiques n’exonèrent toutefois pas d’une réflexion permanente, 
voire d’une révision des modèles d’affaires : les PME ne peuvent pas 
être plus figées que les autres acteurs économiques dans un univers 
très turbulent et évolutif. Pour celles confrontées à des logiques concur-
rentielles fortes et mondiales, l’intégration profonde dans la marche à 
l’innovation et l’ouverture sur les marchés internationaux (BCG, 2014 ; 
Contractor, Kumar, Kundu et Pedersen, 2010) nécessitent cette réflexivité.

Ce sont les grandes entreprises des pays développés qui ont le 
plus rapidement réagi aux changements d’environnement. Le premier 
choc pétrolier – 1974 –, conjugué au développement des infra structures 
de transport et au développement du numérique à partir de 1985 les 
a incitées à restructurer leur chaîne de valeur en pratiquant des 
délocalisations dans les pays à faibles coûts de main-d’œuvre. Les 
PME manufacturières, sur lesquelles nous nous pencherons dans cet 
ouvrage, se perçurent, un temps, protégées de cette révision stratégique. 
Elles se sentaient moins frontalement attaquées par la concurrence inter-
nationale et profitaient, dans de nombreux cas, d’une implantation dans 
des zones géographiques de leur propre pays dans lesquelles les salaires 
étaient souvent inférieurs aux moyennes nationales (Messaoudi, 2014). 
Reconnues par ailleurs pour préférer de petits marchés, une gestion 
de proximité, elles sont, de façon majoritaire, faiblement engagées sur 
les marchés internationaux, pour la vente comme pour la production. 

1. Nous utiliserons tout au long de cet ouvrage, sauf lorsque spécifiquement 
mentionné, la définition de la PME adoptée par l’Union européenne, à savoir 
une entreprise de moins de 250 salariés, et qui fait de plus en plus consensus 
auprès des chercheurs de différents pays.
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Leurs dirigeants recherchent avant tout l’indépendance et la péren-
nité plutôt que la croissance ; on sait que plus de 60 % des PME ne 
souhaitent pas croître. Elles sont donc peu introduites dans les réseaux 
économiques internationaux.

Pour autant, de jeunes entreprises se créent aujourd’hui et partent 
à la conquête immédiate et rapide de différents pays, justifiant ainsi 
le qualificatif de « nées globales ». D’autres PME s’internationalisent2 
fortement, parfois en commençant par diversifier leurs intrants, parfois 
directement en élargissant leur périmètre de vente à l’étranger dans 
une logique d’expansion, parfois aussi en investissant sur place pour 
dépasser certains obstacles qui tiennent aux barrières à l’entrée comme 
à des questions de productivité. Le développement des échanges avec 
des pays émergents, hors de la zone européenne pour les PME françaises 
ou hors de l’espace de l’ALÉNA3 pour les PME canadiennes, crée de 
nouvelles possibilités et de nouveaux obstacles qu’il faut franchir sans 
référence au passé. Les résultats ne se font pas attendre, puisque les PME 
obtiennent des résultats intéressants sur les marchés d’Amérique du Sud 
ou d’Asie, pourtant réputés difficiles du fait de leur éloignement et des 
distances culturelles et administratives (Ghemawat, 2001).

Les schémas d’internationalisation évoluent et bousculent la ques-
tion de la proximité, voire de l’ancrage territorial, considéré comme des 
traits distinctifs propres à la majorité des PME. Comment décider vers où 
et avec qui les affaires internationales vont se construire dans ces entre-
prises de taille petite et moyenne ? Les dirigeants en place, leurs succes-
seurs peuvent-ils, souhaitent-ils s’adapter à des formes de management 

2. L’internationalisation comprend tous les modes de relation qu’une entreprise 
peut développer avec des pays étrangers. Si l’exportation est la forme la plus 
étudiée, l’internationalisation comprend aussi l’importation, la sous-traitance 
internationale, les investissements à l’étranger, les délocalisations, ainsi que 
toute forme de collaboration internationale.

3. ALÉNA désigne le nom de l’accord de libre-échange nord-américain entre le 
Canada, les États-Unis et le Mexique conclu en 1994 et qui a permis de créer 
la  plus vaste zone d’échange économique au monde.
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intégrant la distance ? Les nouvelles générations sont mieux armées par 
leur plus grande maîtrise des technologies de l’information et disposent, 
grâce à des formations et à des stages à l’étranger (y compris hors Europe 
et Amérique du Nord), d’un potentiel linguistique plus diversifié et d’un 
capital social plus large que celui des générations précédentes, grâce à 
leur maîtrise des réseaux sociaux. Sont-elles capables de connecter ainsi 
le local et le mondial pour améliorer leurs positions concurrentielles 
mises en cause par l’émergence des pays à bas coûts de main-d’œuvre ?

Ces questions, déjà anciennes, sont plus que jamais d’actualité 
dans ce premier quart de XXIe siècle. Les pouvoirs publics renforcent 
le discours et les aides à l’exportation en liant celles-ci, principalement 
aux appuis à l’innovation (DGTPE, 2010). Sur le plan scientifique, les 
travaux se multiplient, avec une large préférence portée aux capacités 
et modalités d’exportation. Mais un nouveau thème, jusqu’alors sans 
écho dans les travaux concernant les PME, apparaît : la localisation des 
entreprises et leur système de production doivent-ils évoluer avec les 
transformations du paysage mondial ? Va-t-on parler de mouvements 
en la matière et dès lors, aborder le sujet des délocalisations ou des 
multilocalisations4 des sites de production ? Alors que ces décisions sont 
devenues quasi systématiques dans les grandes entreprises, elles ne 
touchent que peu les PME : 2,7 % des entreprises françaises de moins 
de 100 salariés sont concernées et 0,3 % des entreprises canadiennes 
de taille équivalente. Mais ce ratio augmente très rapidement avec la 
taille des PME (BPI France, 2009 ; Tassone, 2014)5, passant à 9 % pour les 

4. Nous préciserons ces termes dans le chapitre suivant.

5. L’industrie manufacturière et les services de l’information et de la communica-
tion sont les secteurs les plus concernés. Dans ces deux cas, la décision peut 
porter sur l’activité de cœur de métier ou sur une activité de soutien, souvent 
des activités de service (logistique, services techniques, analyse financière, 
centres d’essais, gestion des achats, etc.). Certaines prévisions (El Mouhoub, 
2012) évaluent à plus de 5 % la part des emplois tertiaires délocalisables, soit 
un chiffre un peu plus faible que ce qu’envisageait la direction du trésor en 
France en 2004. Sont concernés autant des emplois de faible qualification que 
des emplois de haut niveau.
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moyennes entreprises canadiennes (de 100 à 250 salariés) (Industrie 
Canada, 2011). Pour des raisons d’offre comme de demande, les délocali-
sations sont en progression dans les activités industrielles et désormais 
aussi dans le secteur des services. Les PME qui quittent complètement 
le territoire national sont encore rares, mais le maintien de l’activité 
et le développement de certaines d’entre elles (Contractor et al., 2010 ; 
Kuo et Li, 2003 ; Zeng, Xie, Tam et Wan, 2009) semblent passer par des 
installations lointaines qui apparaissent alors comme une perte de 
 substance pour les villes et les régions dans lesquelles elles étaient 
installées parfois depuis plusieurs générations. Cela peut entraîner 
de fortes transformations paysagères et la disparition de nombreuses 
solidarités sociales (Messaoudi, 2014).

Cette situation interpelle fortement institutionnels, consultants, 
politiques et scientifiques qui analysent des causes, des contraintes, 
des alternatives, des effets sur l’emploi, etc., mais paradoxalement, peu 
d’études portent sur le processus de décision des dirigeants à propos de 
ces sujets ni des conséquences de ces nouveaux choix de localisation 
sur l’activité internationale des PME. Dans un environnement souvent 
qualifié de mouvant, voire turbulent, incertain, rapide, le souhait de 
nombreux institutionnels serait que les PME produisent de manière 
locale, adaptées à la mondialisation, mais immobiles dans leur ancrage 
et protectrices de l’emploi local. On oublie que, dans le système décloi-
sonné qui est le nôtre (Milliot et Tournois, 2009), les PME ne sont pas 
« hors système », même si on peut lire qu’elles subissent la délocalisation 
plus qu’elles ne la provoquent (Heres et Schwarz, 1997). Nombreuses 
sont celles qui sont soumises aux pressions de leurs donneurs d’ordres, 
de leurs principaux clients nationaux ou internationaux, elles ne sont 
plus, dès lors, indéfiniment raccrochées à un environnement local, 
rassurantes dans leur capacité à créer de l’emploi, autour ou à la place 
de grandes entreprises dont les critères de localisation ne sont pas les 
mêmes et dont la mobilité est quasiment acceptée. Souvent très intégrés 
dans leur territoire d’origine, un certain nombre de dirigeants de PME 
peuvent cependant être conduits à remettre en cause ce qui leur parais-
sait incontestable : produire là où l’entreprise était née. Cela revient à 



6	 Les	PME	à	l’ère	de	la	mondialisation	:	démystifier	la	délocalisation	et	la	multilocalisation

poser la question de la pertinence de leur localisation (faut-il changer 
de territoire pour produire ailleurs ?) et à intégrer la localisation de 
leurs activités dans les facteurs de compétitivité importants à maîtriser 
(Dunning et Lundan, 2008 ; Boutary et Havette, 2009 ; Mayrhofer et 
Urban, 2011). Cette remise en cause est souvent provoquée – ou accé-
lérée – par une rentabilité insuffisante ou que l’on pourrait espérer 
meilleure et s’appuie sur l’idée selon laquelle fabriquer ailleurs est 
économiquement plus intéressant. Ces mouvements s’inscrivent dans 
une forte inquiétude politique et sociale.

Les territoires sont marqués depuis 20 ans par la profonde trans-
formation de l’emploi6. Comme le montrent des travaux statistiques 
récents, la part des emplois dans les activités productives7 est passée en 
France de 44 % de l’emploi total à 34 %, entre 1982 et 2011. Pour les fonc-
tions de production concrète (qui correspondent aux emplois de fabri-
cation industrielle et à la production agricole notamment, peu qualifiés 
en général), les effectifs ont été divisés par deux, pendant la période 
concernée, et se sont concentrés, laissant apparaître des territoires très 
affaiblis tant sur le plan des compétences disponibles que des installa-
tions productives (Reynard et Vialette, 20158). Désormais, la réduction 

6. Cette transformation de l’emploi ne doit toutefois pas être attribuée exclusive-
ment au phénomène de délocalisation, puisqu’il s’agit d’un « mouvement » qui 
touche tous les pays industrialisés depuis plus d’une centaine d’années. Voir le 
texte de Le Goff (2005) pour une mise en contexte.

7. La sphère productive regroupe les activités potentiellement exportatrices de 
biens et services : agriculture, industrie, commerce de gros et services aux entre-
prises, ces deux dernières activités constituant le tertiaire productif.

8. Au milieu des années 2000, en pleine crise des délocalisations, la ville de 
Huntingdon au Québec a perdu plus de 70 % de ses emplois à la suite de la 
fermeture de cinq entreprises du secteur du textile, provoquant une crise 
économique et sociale importante dans cette région, qui déferlera sur les autres 
régions à forte concentration d’entreprises du textile. Les quelques entreprises 
continuant d’exercer leurs activités dans les domaines du textile et des vête-
ments se retrouvent à faire face à des déficits de main-d’œuvre locale crois-
sants. Situation paradoxale où les pertes massives d’emplois dues au départ 
des grandes industries augmentent la vulnérabilité des plus petites entreprises 
qui ont des occasions de croissance. C’est le cas de l’entreprise Louis Garneau 
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du nombre des emplois industriels n’est plus totalement compensée par 
la croissance des emplois dans les entreprises tertiaires (Guillou, 2014 ; 
Demmou, 2010). Pire, leur chute semble annoncer un « décrochage 
industriel » (Buigues et Cohen, 2014), source d’une perte de savoir-faire 
et de compétences, citée désormais comme une des causes des déloca-
lisations, comme nous le verrons plus loin. Toutes ces évolutions font 
craindre à certains un affaiblissement durable de l’activité économique 
et du positionnement international de plusieurs pays classés jusqu’alors 
dans les pays avancés. Parallèlement, l’emploi manufacturier passait 
de 18,6 % de l’emploi total au Québec en 2000 à 12,9 % en 2010, soit une 
perte relative de 31 % (Tousignant, 2012). Même si la réduction de l’em-
ploi industriel direct résultant des délocalisations (11 500 postes, soit 
0,6 % des effectifs du secteur manufacturier français) reste moins lourde 
que celle liée à l’automatisation et à l’innovation technologique qui se 
diffusent dans la grande majorité des entreprises9, ce sont les déloca-
lisations ou les multilocalisations qui effraient10. L’innovation est en 
revanche regardée positivement et très encouragée. Cette crainte des 
délocalisations a conduit des responsables politiques de pays de départ 
des activités délocalisées à prôner le patriotisme économique comme 
fil directeur des politiques économiques nationales11.

(vêtements de sports) qui doit sous-traiter au Mexique une partie de sa produc-
tion qui exige des compétences devenues rares au Québec, à la suite des vagues 
de délocalisation dans l’industrie du textile.

 9. L’industrie automobile a ainsi perdu en France 150 000 emplois entre 1976 et 
2006 (INSEE compte nationaux, chiffres en base 2000).

10. Nous entendons par ce terme le fait qu’une délocalisation ne se traduit pas 
toujours par la fermeture de la maison mère initiale et conduit alors la PME à 
être multilocalisée. Par ailleurs, une délocalisation peut être suivie par d’autres, 
ultérieurement, de la part de la même PME qui devient alors multilocalisée ; nous 
en présenterons des exemples dans cet ouvrage. Nous reviendrons en détail sur 
ce choix sémantique dans le chapitre 2. 

11. Voir notamment en France, la réaction en 2005 de Dominique de Villepin aux 
rumeurs d’OPA hostile par un groupe étranger sur Danone ou encore, aux États-
Unis, l’utilisation qui a été faite ces dernières années du Buy American Act mis 
en place en 1933 afin de privilégier les produits américains dans les appels 
d’offre publics.
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De leur côté, les pays qui accueillent les structures délocalisées 
sont intéressés par les investissements qui viennent des pays indus-
trialisés. Ils publient désormais des informations précises sur les 
investissements étrangers qu’ils accueillent (Hernandez, Mulder, 
Fernandez-Stark, Sauvé, López Giral et Munoz Navia, 2014). Les données 
relatives à l’origine nationale, le secteur d’activités, le montant des 
investissements et des emplois permettent, pour peu qu’on les analyse, 
de prendre la mesure des flux financiers concernés et de leurs effets 
locaux. Ces flux sont en croissance et permettent de comprendre dès 
lors pourquoi certaines positions d’experts en macroéconomie suscitent 
des réactions parfois virulentes d’inquiétude et d’incompréhension de 
la part des personnes dont le poste de travail disparaît ou de repré-
sentants politiques et syndicaux opposés à ces nouvelles organisations 
productives. En effectuant une recherche sur l’apparition du sujet de 
la délocalisation dans la presse professionnelle européenne sur l’année 
2012, nous avons ainsi constaté que la problématique de l’emploi (en 
Europe) liée à la délocalisation était le thème le plus cité, suivi par la 
préoccupation de la réduction de coûts.

Face à une telle situation, alors que des rapports antérieurs pessi-
mistes avaient été publiés (Arthuis, 1993), les réflexions intellectuelles 
et politiques demeurent principalement macroéconomiques, considé-
rant avec distance les préoccupations managériales des décideurs. La 
désindustrialisation, suivie et analysée sur le plan statistique, fut un 
temps minimisée et longtemps considérée comme une restructuration 
nécessaire des structures productives via l’externalisation des fonctions 
tertiaires des établissements industriels. Cette tertiarisation apparais-
sait alors comme l’ouverture nécessaire vers une économie des services 
et du savoir.

En France, le lien entre désindustrialisation et délocalisation a 
parfois été contesté. La poursuite de la croissance de certaines régions 
industrielles (Reynard et Vialette, 2015), le petit nombre d’entreprises 
réalisant des délocalisations pouvait laisser penser qu’il s’agissait de 
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cas de mauvaise gestion ou du vieillissement de certains secteurs12. Par 
ailleurs, ces délocalisations ont été mises en œuvre essentiellement par 
des entreprises appartenant à des groupes (94 % en France sur la période 
2009-2011) qui s’appuient sur leurs filiales déjà existantes pour mettre 
en œuvre ces opérations. Les effets collatéraux et les réductions d’em-
plois indirectes des délocalisations sur les sous-traitants industriels sont 
donc difficiles à mesurer. Enfin, les opérations de délocalisation menées 
par des entreprises françaises de plus de 50 salariés ont majoritai rement 
(55 % d’entre elles) été réalisées au sein de l’Union européenne (Fontagné 
et d’Isanto, 2013).

Nombreux sont donc les auteurs qui considèrent la question 
des délocalisations comme une étape normale dans un processus de 
construction du marché européen pour les entreprises françaises. Le 
cas du Canada est différent, puisqu’une part appréciable des délocali-
sations est réalisée hors continent. D’après les données d’une enquête 
réalisée en 2009, 39,3 % des entreprises manufacturières canadiennes 
opérant à l’étranger ont indiqué sous-traiter une partie de leur produc-
tion aux États-Unis, 31,4 % vers la Chine et 12,2 % vers l’Inde (CSN, 2012). 
La dispersion géographique des activités manufacturières canadiennes 
hors frontières est donc plus vaste que celle des entreprises euro-
péennes et s’ancre plus nettement dans un processus de mondialisation 
des échanges.

Les délocalisations/multilocalisations sont enfin rarement identi-
fiées comme des vecteurs d’internationalisation ou de développement. 
C’est un sujet qui nous a préoccupées. Les grandes entreprises occiden-
tales tirent aujourd’hui l’essentiel de leur dynamique de leurs filiales à 
l’international, qu’elles constituent des lieux de production à bas coûts 
pour leurs marchés sur les pays de la triade ou des têtes de pont sur 

12. De fait, entre 2009 et 2011, seules 4,2 % des sociétés marchandes non finan-
cières de 50 salariés et plus, en France, ont délocalisé des activités et 3,1 % 
l’ont envisagé sans le faire (Fontagné et d’Isanto, 2013).
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les marchés émergents13. Le nombre des pays qualifiés « émergents »14 
augmente, grâce au développement de leurs activités industrielles et 
commerciales. Si les taux de croissance ne sont pas identiques en Asie, 
en Amérique du Sud et même dans certains pays africains, il apparaît 
que des cercles vertueux : épargne, investissement, accueil de firmes 
étrangères et développement des infrastructures et de la formation ont 
permis de longues périodes de croissance économique. Les compétences 
de leur main-d’œuvre augmentent leur attractivité, aussi bien pour la 
production de biens industriels que de services. Les efforts de formation 
accroissent leur potentiel en matière de recherche et développement. 
Ces évolutions ont réduit de façon très nette la pauvreté qui accablait 
ces pays et permettent à une plus large part de leur population d’accéder 
à des standards de consommation occidentaux. Les études du PNUD 

13. En 2012, les groupes français multinationaux (hors secteur bancaire) contrôlent 
37 900 filiales à l’étranger. Ces filiales représentent 54 % de leur chiffre d’af-
faires consolidé et 56 % de leurs effectifs, soit 5,3 millions de salariés. Les 
grands groupes concentrent plus de 80 % de cet effectif. Dans les filiales situées 
hors de l’Union européenne (UE), les effectifs s’accroissent de près de 10 % par 
rapport à l’année précédente tandis que ceux des pays de l’UE restent stables 
(Héricher et Topiol, 2015).

14. Le concept de pays émergents s’appuie désormais sur des critères objectifs tels 
que présentés dans Wikipedia :

« - revenus intermédiaires : les pays émergents ont un revenu par habitant en 
parité de pouvoir d’achat (PPA) compris entre 10 % et 75 % du revenu moyen 
de l’Union Européenne. Cela exclut donc les pays les moins avancés et les 
pays riches ;

 – croissance et rattrapage économique : durant la période récente (au moins 
une décennie), les pays émergents ont connu une croissance supérieure 
à la moyenne mondiale. Ils connaissent donc une période de rattrapage 
économique et pèsent de ce fait de plus en plus lourd dans la création de 
richesse mondiale ;

 – transformations institutionnelles et ouverture économique : durant la 
période récente, ces économies ont connu une série de transformations 
institutionnelles profondes qui les ont davantage intégrées aux échanges 
mondiaux. L’émergence économique est donc en grande partie issue de la 
mondialisation ;

 au début des années 2010, une soixantaine de pays répondent à ces critères. 
Ensemble, ils représentent près de 50 % de la richesse créée dans le monde et 
les deux tiers de sa population. »
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relatives au développement humain mettent ainsi en évidence que 
les pays qui ont connu une plus grande intégration dans le commerce 
mondial enregistrent de façon très sensible une amélioration des indi-
cateurs correspondants (PNUD, 2013). Le Fonds monétaire international 
relève, par ailleurs, que le produit intérieur brut du groupe des BRIC 
(Brésil, Russie, Inde, Chine) est ainsi passé de 5 % du PIB mondial en 
1992 à 20 % en 2013 (Lemoine et Unal, 2013). On peut bien sûr nuancer 
ces données si l’on tient compte du fait que la forte croissance de ces 
pays au cours des dernières décennies a trouvé sa source dans l’exploi-
tation de ressources naturelles comme le pétrole et le gaz pour les deux 
premiers pays, ou encore des salaires très faibles pour la Chine, salaires 
qui augmentent rapidement ces dernières années.

Cette transformation de la géographie de la production et des 
échanges n’est pas véritablement surprenante. Elle fut annoncée et 
expliquée, dès la fin des années 1990, par les recherches qui mettaient 
en évidence les conséquences de l’effet conjugué des évolutions technolo-
giques, socioéconomiques et politico-réglementaires. Jean-Paul Lemaire 
traduisait, par un schéma resté célèbre, les effets sur les stratégies d’en-
treprises des mutations de l’offre et de l’intensification de la concur-
rence, de la diffusion des technologies de l’information et des progrès 
des systèmes d’information (voir figure 1.1). Ces effets étaient intensifiés 
par l’ouverture de nouveaux espaces économiques, liée à la montée du 
libéralisme et se structuraient du fait de l’évolution différenciée des 
taux de croissance selon les pays.

Les évolutions de la géographie de la production industrielle et 
tertiaire vont sans doute se poursuivre sous l’effet d’une généralisa-
tion de la réflexion managériale quant à l’intérêt des délocalisations 
qui affectent désormais, à différents niveaux, tant les multinationales 
chinoises que les PME occidentales. La presse internationale et celle des 
pays émergents mettent en exergue des taux de croissance de l’emploi 
industriel, l’augmentation du nombre des jeunes diplômés qui peuvent 
répondre aux besoins des filiales étrangères qui s’implantent sur leur 
sol, mais aussi des firmes locales qui se positionnent sur les marchés 
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Figure I.1  
Modèle PREST
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internationaux. Depuis 2008, et la crise des subprimes, l’implantation 
de ces filiales étrangères dans les pays moins développés s’est accélérée 
(Hernandez et al., 2014 ; PIPAME, 2013). Elles transforment profondé-
ment les tissus d’activités locaux, mais aussi les marchés du travail et 
l’organisation socioéconomique (Flores Saens, 2014 ; Kshetri, Cardonna, 
Diaz et Castiblanco, 2014 ; Saliba, 2014), via les efforts d’investissement 
et de formation qui favorisent les premiers éléments d’intégration de 
ces entreprises dans le territoire qu’elles ont choisi (Lopez, Niembro 
et Ramos, 2014). Les plus anciens pays d’accueil, tels l’Irlande et l’Inde, 
ont aussi développé leurs infrastructures de recherche pour dynamiser 
les transferts de connaissances et favoriser l’apparition de spin off via 
les cadres locaux recrutés par les firmes étrangères (Ramirez, 2014). 
Ces transformations ne peuvent être sans incidence sur la dynamique 
des marchés internationaux et les choix d’implantation des entreprises. 



Introduction	 13

L’ouverture de nouveaux espaces économiques précédemment peu 
accessibles et le développement de technologies facilitant la diffusion 
de l’information créent de nouvelles possibilités pour l’ensemble des 
acteurs économiques. Toutes les instances d’appui aux PME, qu’elles 
soient européennes ou nord-américaines, insistent auprès des dirigeants 
de ces entreprises sur l’intérêt d’une ouverture de leurs marchés à 
l’international et du dépassement de certaines frilosités traditionnelles.

L’ouvrage qui suit a pour ambition de rentrer dans la logique 
microéconomique de PME confrontées à la nécessité de trouver les 
facteurs de production plus efficaces, même s’ils sont situés en dehors de 
leur localité d’implantation actuelle. Notre objectif est de comprendre, 
en profondeur et sans parti pris ni jugement d’aucune sorte, l’état des 
possibilités et contraintes que gère aujourd’hui un dirigeant de PME et le 
processus de construction de ses choix de localisation. Dans un univers 
mondialisé commun à tous les producteurs, les entreprises n’ont pas 
toutes les mêmes caractéristiques ni les mêmes objectifs. Les attentes 
de leurs parties prenantes diffèrent considérablement. Une étude indif-
férenciée « des entreprises qui délocalisent » fait fi des énormes écarts 
d’objectifs et d’organisation entre une grande entreprise présente dans 
de nombreux pays et une PME ancrée sur un territoire. La mondiali-
sation, pour les grandes entreprises, se caractérise par une distance 
maîtrisée, apprivoisée. Ce n’est pas le cas pour les PME, que certains 
gestionnaires considèrent comme étant des organisations vivant dans 
et de la proximité, maîtrisant très efficacement cette situation (Julien et 
Torrès, 2005). Elles peuvent, par là même, considérer la distance comme 
un risque nouveau.

Cet ouvrage porte donc sur une question principale et son corol-
laire : en quoi la mondialisation peut-elle impacter le mode d’orga-
nisation des PME marquées par leur appartenance à un territoire ? 
Comment les dirigeants de ces entreprises prennent-ils leurs déci-
sions à ce sujet et comment les mettent-ils en œuvre ? Quelles en sont 
les conséquences à court et à moyen terme pour leur entreprise ?
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Une meilleure connaissance issue du terrain et confrontée aux 
cadres théoriques connus en sciences sociales devrait permettre d’ou-
vrir la discussion, de mieux évaluer les choix possibles des dirigeants 
et d’orienter avec plus de pragmatisme les politiques d’accompagnement 
de PME internationalisées.

Nous avons choisi, pour étudier ce sujet, de présenter cinq études 
de cas de PME15 qui ont été confrontées à la question de la délocali-
sation : pourquoi l’ont-elles fait ? À quel moment l’ont-elles fait ? Dans 
quelles conditions ? Comment les choses ont-elles été réfléchies puis 
décidées ? Ouvrir la boîte noire des motivations et des modalités de la 
délocalisation a été notre objectif premier. Multiplier les angles d’ap-
proche, tant sur le plan des cas étudiés que sur le plan des concepts 
mobilisés nous a semblé un support d’objectivité correspondant à notre 
volonté scientifique. L’analyse de la littérature internationale entreprise 
dans le chapitre 1 devrait permettre à nos lecteurs de mieux cerner ce 
que sont les délocalisations, d’accepter de ne plus poser seulement un 
regard macroéconomique sur la question des délocalisations et d’ouvrir 
les voies de la réflexion, en abandonnant la vision ethnocentrée qui fut 
longtemps l’angle de vue des responsables des pays industrialisés. Nous 
constatons que de nombreuses recherches francophones ont été menées 
sur les raisons de délocaliser et sur les modalités de mise en œuvre de 
ces processus (Erramilli, Agarwal et Kim, 1997 ; Banque de France, 2004 ; 
Chevallier, 2004 ; Aubert et Sillard, 2005 ; Duval, 2004 ; El Mouhoub, 
2006 ; Mayer, Méjean et Nefussi, 2007 ; Berger, 2007 ; Mohiuddin et Su, 
2013). Mais à leurs côtés, nous trouvons un courant de recherches très 
structuré, à partir de 2004, par l’Offshoring Research Network (ORN) 
aux États-Unis. D’un côté comme de l’autre, la plupart de ces recherches 
ont porté sur le terrain des grandes entreprises, ce qui semble logique 

15. Nous avons pris, dans cet ouvrage, des situations au Québec et en France. Nos 
implantations nous donnaient la possibilité de les étudier en profondeur pour 
bien saisir l’étendue des enjeux auxquels elles font face. 
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au vu de l’antériorité des démarches de délocalisation de ces firmes et 
de l’importance du phénomène dans cette population (Heres et Schwarz, 
1997 ; Coucke et Sleuwaegen, 2007).

Alors que les délocalisations représentent souvent un sujet tabou 
pour les dirigeants de PME et les systèmes locaux d’appui aux entre-
prises, les chercheurs n’ont guère construit de véritable méthodologie 
de la prise de décision relative aux délocalisations. C’est en portant un 
regard sur les caractéristiques propres aux PME et aux spécificités de 
leur management qu’il nous paraît possible de comprendre les enjeux 
de leur approche de la délocalisation. La préférence donnée par les PME 
à la proximité est en effet affectée par la mise à distance de tout ou 
d’une partie des opérations de production, industrielle ou de services, 
en cœur de métier ou en activités de soutien (Lécole, Bisot, Beaucourt, 
Hechaichi, Declety et Tixier, 2005 ; Besson et Durand, 2006). Si l’effet 
de la restructuration internationale d’une PME, mesuré en termes 
d’emplois, est moins important que dans le cas d’une multinationale, 
voire négligeable à l’échelle d’un pays, il n’en reste pas moins lourd, 
comme nous le rappelions précédemment, sur le plan de l’organisation 
de l’entreprise concernée et des lieux sur lesquels parfois des emplois 
disparaissent, menaçant la viabilité à moyen et même à court terme des 
entreprises et par là, l’équilibre économique de l’espace géographique 
dans lequel elles se situent.

L’incidence de la proximité ne peut être négligée dans l’analyse, 
car pour la grande majorité des PME, la délocalisation ne se traduira 
pas par une fermeture de l’établissement installé dans le pays d’origine 
mais par une réallocation des tâches et des responsabilités entre les deux 
sites. Elle doit donc être pensée et construite sur les deux pays concernés, 
comme l’évoqueront la dernière partie du chapitre 1 et le chapitre 2. Nos 
choix méthodologiques (posture constructiviste et démarche qualita-
tive) et les cinq trajectoires de délocalisation que nous avons étudiées 
seront bien sûr explicités. Ils ont été intégrés au chapitre 2 comme les 
prolégomènes de notre démarche. Notre analyse se poursuivra, dans le 
chapitre 3, par une réflexion approfondie sur la problématique des coûts, 
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nœud des processus productifs dans une relation de sous-traitance ou de 
cotraitance, mais aussi partie émergée de l’iceberg que constitue la prise 
de décision de délocalisation. Notre objectif global est de comprendre 
en quoi l’intégration de différents modèles théoriques peut dépasser la 
focalisation de l’attention sur la réduction des coûts et faciliter, voire 
enrichir, la réflexion managériale pour aboutir à des choix mieux docu-
mentés (Besson et Durand, 2006). En élargissant la notion de coûts et 
en la rendant plus complexe, on peut mieux comprendre le processus 
qui conduit une PME à décider de délocaliser. En effet, si les discours 
officiels et médiatiques sont puissamment orientés vers l’avantage que 
constitue « l’aplanissement » du monde, le dirigeant de PME reste préoc-
cupé par de nombreuses contraintes. Le coût horaire du travail est une 
donnée, mais pas la seule : comment garder les avantages concurrentiels 
des structures existantes ? Comment profiter d’approvisionnements inté-
ressants, de savoirs et compétences localisés, comment gérer le niveau 
des risques ? En faisant apparaître les risques sous-jacents qui peuvent 
conduire à l’échec de la stratégie adoptée, mais aussi les conséquences 
positives pour l’entreprise ainsi développée, il est possible de cerner 
l’utilité potentielle des délocalisations de PME, mais aussi ses dangers.

Le chapitre 4 approfondit la nature stratégique – ou pas – de la 
décision de dé/multilocalisation, que nombre de dirigeants d’entreprises 
regardent avec une forte appréhension, car leurs avantages concurren-
tiels actuels peuvent être ébranlés par une délocalisation et l’éloigne-
ment géographique entre siège et filiale qui en résulte. Confronté à 
un choix stratégique déterminant pour le futur de son entreprise, le 
dirigeant doit construire sa décision et la légitimer auprès des équipes 
et des hommes avec lesquels il travaille souvent depuis longtemps et 
partage un système de valeurs, ou au moins, des référentiels communs. 
La qualité de la relation de proximité qu’ils ont créée au fil des années 
avec leurs interlocuteurs peut être mise à mal par un transfert d’acti-
vités, même partiel, sur des zones plus lointaines. Il en va de même pour 
leur capacité d’innovation, souvent coconstruite avec des interlocuteurs 
locaux, nourrie de services appuyés sur des échanges informels et la 
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compréhension fine des questionnements et des usages nationaux. Il 
faut donc conjuguer ces inquiétudes avec des discours de clients qui, 
par ailleurs, veulent recréer de la proximité avec leurs propres loca-
lisations étrangères (et exigent donc de leurs fournisseurs qu’ils se 
rapprochent) (Talbot et Levy, 2012). Comme le suggèrent les analyses 
relevant de la légitimité organisationnelle (Suchman, 1995 ; Sergot et 
Claret, 2011), cette réflexion stratégique doit être confortée par l’accord 
de l’ensemble des parties prenantes. Elle doit intégrer les éléments de 
rationalité économique disponibles, même si nous devons constater la 
faible qualité des indicateurs objectifs tels que la mesure des gains de 
productivité ou celle des coûts logistiques (Houseman, 2007). Enfin, 
elle doit prendre en compte des facteurs émotionnels, voire politiques. 
Au regard des conclusions du chapitre 3 sur l’analyse des coûts et des 
observations effectuées sur le terrain (chapitre 2), nous montrerons 
toute la complexité et la richesse de cette réflexion stratégique dans le 
chapitre 4.

Étant donné les multiples risques qui guettent les gestionnaires, la 
délocalisation est un phénomène dont le succès n’est pas garanti. Il est 
donc nécessaire d’aborder de façon explicite les notions de gestion des 
risques. Ces notions seront appliquées à l’analyse des PME de façon à 
faire ressortir les raisons du succès ou les difficultés rencontrées dans le 
déploiement de leur stratégie. Elles seront présentées dans le chapitre 5.

Enfin, dans le chapitre 6, nous aborderons le lien éventuel entre 
internationalisation et délocalisation/multilocalisation. Dans la mesure 
où on la définit par un passage de frontières (comme nous le verrons 
dans le chapitre 1), la délocalisation est un fait international. Il nous est, 
dès lors, apparu nécessaire de relier la question de l’internationalisation 
des PME avec celle des délocalisations… Nous avons de fait constaté que 
dans les entreprises rencontrées, ce lien n’a rien de systématique. Il est 
souvent question de contracter les coûts de production, de renforcer les 
marges et de produire ailleurs pour profiter d’avantages locaux plus 
importants et pour se rapprocher de façon plus ou moins volontaire de 
ses clients. Nous rejoignons alors la recommandation de Glass (2008) 
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d’étudier la dimension d’internationalisation en allant au-delà de la 
volonté d’exportation et de la recherche de nouvelles parts de marché 
pour orienter les recherches vers le développement de l’internationali-
sation qui s’appuie sur l’optimisation des coûts, un meilleur accès aux 
facteurs de production ou le rapprochement des clients. Les marchés 
de proximité sont devenus insuffisants en termes de volume, ou trop 
difficiles à conquérir à cause d’une concurrence internationale trop 
forte. Nous pourrons alors nous interroger sur les liens qui existent 
entre ce que l’École d’Uppsala appelait des étapes de la fonction interna-
tionale (exportation et délocalisation) à une époque où il existe, même 
dans le monde des PME, des entreprises « nées mondiales » qui vont à la 
conquête de marchés étrangers rapidement après leur naissance et des 
PME qui délocalisent mais n’exportent guère.

Nous terminerons par un regard critique sur notre processus de 
recherche, et sur les apports académiques, mais aussi managériaux, 
voire institutionnels, que notre réflexion génère, en espérant qu’au 
cours de cette lecture, les acteurs, depuis leurs positions respectives, 
auront trouvé, pour étayer leurs choix, des données qui complètent 
leurs connaissances et leur permettent d’ouvrir un débat argumenté 
en défendant des positions autonomes sur ce sujet délicat.



Chapitre	1

Les délocalisations  
et leurs enjeux

Que	nous	apprennent	les	travaux	 
de	recherche	en	sciences	de	gestion	?

Ce chapitre1 est un préalable : il est destiné à clarifier, autant que faire 
se peut, ce que l’on entend derrière le terme délocalisation. Cet objectif 
supposait d’effectuer une étude de la littérature scientifique en sciences 
de gestion, à la fois en langue française et en langue anglaise. Nous 
avons choisi de concentrer cette revue de la littérature sur les articles 
dédiés à la thématique des délocalisations et publiés dans les revues 
de recherche, reconnues dans le champ, articles en nombre croissant 
depuis une dizaine d’années. Nous ne pouvions toutefois ignorer, dans 
le cadre de cette recension, les rapports sur ce thème produits à la 
demande des administrations françaises et canadiennes confrontées à 
des mouvements de délocalisation significatifs.

Il n’est pas aisé d’aborder la thématique des délocalisations de 
manière distancée et nuancée. Ce terme appartient en effet, depuis 
de nombreuses années, aux débats publics et aux discours politiques 

1. Nous remercions Bertrand Sergot d’avoir apporté sa contribution à notre 
ouvrage et rédigé le chapitre 1.
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et médiatiques qui l’ont progressivement chargé émotionnellement et 
qui l’ont doté de valorisations particulières. Les significations véhi-
culées par le terme de délocalisation (et ses équivalents dans d’autres 
langues que le français, tel le mot offshoring en anglais) diffèrent en 
outre sensiblement d’un pays à l’autre.

Notre revue de littérature nous a toutefois permis de constater 
l’émergence, ces dernières années, d’un consensus autour d’une défini-
tion commune et stabilisée de ce que sont les délocalisations, notamment 
dans la littérature internationale de langue anglaise. Cette définition 
a servi de base au développement d’une réflexion approfondie sur les 
implications managériales des délocalisations et aux interrogations 
spécifiques que les opérations ainsi définies suscitent pour les dirigeants 
des entreprises mettant en œuvre, ou souhaitant mettre en œuvre, une 
délocalisation. De nombreux chercheurs se sont attachés à traiter ces 
interrogations et à édicter, à partir de l’étude de terrains variés, des 
recommandations de nature à guider les choix de ces dirigeants.

Parallèlement à cette vision neutre et dépassionnée, une autre 
lecture plus critique des délocalisations s’est développée, mettant l’ac-
cent sur la manière dont les décisions de délocalisation sont susceptibles 
d’affecter les relations de pouvoir entre acteurs ou groupes d’acteurs 
dans et autour des entreprises délocalisatrices. Cette deuxième appré-
hension des délocalisations ouvre la porte à des recommandations 
managériales de natures bien différentes.

Dans un premier temps, nous exposerons la manière dont les 
débats publics, tant en France qu’au Québec, contribuent à orienter 
le traitement des questions relatives aux délocalisations. Dans un 
deuxième temps, nous présenterons et discuterons les éléments princi-
paux de la définition scientifique des délocalisations. Nous insisterons 
particulièrement sur les dimensions géographiques des délocalisations 
qui sont centrales pour comprendre ce qui fait la spécificité des déci-
sions et opérations ainsi désignées. Enfin, dans un dernier temps, nous 
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traiterons de la lecture critique des délocalisations telle que développée 
dans cette littérature et nous esquisserons ses principales implications, 
notamment pour les dirigeants des entreprises concernées.

1.1.  Prémisses et difficultés d’une réflexion scientifique  
sur les délocalisations

Parce que nous nous appuyons sur une littérature internationale et 
des terrains ancrés dans des continents différents, nous ne pouvons 
négliger les différences de sémantique et leurs conséquences dans les 
documents officiels et les débats publics. Nous clarifierons donc dans 
les deux sections suivantes les significations dont est investi le terme de 
délocalisation en France, d’une part, et au Québec, d’autre part.

1.1.1.		 Un	terme	polémique	et	émotionnellement	chargé

Le terme de délocalisation n’est pas un concept issu du monde univer-
sitaire ni de réflexions de cadres dirigeants ou de cabinets de conseils. 
En effet, ce terme a été diffusé, en particulier en France (Bouba-Olga, 
2011 ; Chanteau, 2003 ; Sergot, 2007, 2012), mais également en Amérique 
du Nord (Aspray, 2010 ; Blinder, 2006 ; Mankiw et Swagel, 2006) d’abord 
et avant tout par les médias de masse, les hommes et femmes poli-
tiques et leurs conseils parmi lesquels figurent nombre d’économistes 
renommés (voir notamment Mankiw et Swagel, 2006). Il a donc été très 
tôt, et de manière répétée, associé à des thématiques et des événements 
suscitant la polémique. Il est en conséquence devenu, au fil du temps, 
un terme fortement chargé émotionnellement, voire moralement. Son 
emploi tend ainsi à provoquer des prises de position tranchées et souvent 
antagonistes de la part des différents acteurs sociaux impliqués.

Un tel contexte ne constitue guère un terrain propice aux analyses 
distanciées et nuancées. De fait, d’importants flottements ont longtemps 
entouré la définition même de ce que sont les délocalisations pour les 
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entreprises (Sergot, 2012). Ils ont été entretenus à dessein par un certain 
nombre d’acteurs des débats publics s’efforçant de favoriser leur point de 
vue particulier. Ainsi, les dirigeants de grandes entreprises françaises 
doivent-ils fréquemment se défendre de pratiquer la délocalisation. Tel 
fut le cas de Carlos Ghosn, qui a été contraint de préciser publiquement, 
à l’occasion de l’inauguration en 2012 de l’usine de Tanger au Maroc, 
dédiée à la production des modèles à bas coûts vendus en France sous 
la marque Dacia, que « Tanger permet le développement de la gamme 
low cost, mais ne se substitue à rien d’existant. Tanger vient au contraire 
ajouter de la charge de travail en France » (Fainsilber, 2012).

De telles prises de position visent à maintenir l’entreprise 
concernée – et sa réputation – à distance de la vision négative des délo-
calisations, appréhendées comme des décisions prises au détriment de 
l’emploi et de l’économie nationale considérée dans son ensemble, qui 
s’est progressivement développée dans les sphères publiques française 
et québécoise.

1.1.2.		 Ce	que	nous	disent	les	rapports	publics	français

L’examen du corpus de rapports commandités en France durant ces 
25 dernières années par les pouvoirs publics sur le sujet est porteur 
d’informations particulièrement intéressantes.

Les dates de publication de ces rapports montrent une concen-
tration temporelle remarquable (Bouba-Olga, 2011)2 en deux vagues 
distinctes et clairement délimitées.

 – La première vague, centrée sur la période 1993-1994, fait suite à la 
décision, par le groupe américain Hoover, de transférer la produc-
tion de ses aspirateurs depuis son usine de la banlieue dijonnaise 

2. Voir le site de la Documentation française, qui recense de manière exhaustive 
les rapports produits par ou pour la puissance publique : <http://www.ladocu-
mentationfrancaise.fr/rapports-publics/liste/tout>, consulté le 21 janvier 2015.

http://www.ladocu-mentationfrancaise.fr/rapports-publics/liste/tout
http://www.ladocu-mentationfrancaise.fr/rapports-publics/liste/tout
http://www.ladocu-mentationfrancaise.fr/rapports-publics/liste/tout
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vers une autre de ses unités de production située en Écosse. 
Cette décision a donné lieu à d’intenses débats publics quant à 
l’avenir des activités industrielles en France et quant à l’attrac-
tivité du pays pour ce type d’activités (voir Chanteau, 2003, pour 
un éclairage plus complet). De fait, le cas Hoover constitue une 
sorte d’événement fondateur qui a largement contribué à installer 
durablement les délocalisations au cœur du paysage politique et 
médiatique français.

 – La deuxième vague est survenue dans la période 2004-2006 et 
correspond à des évolutions marquantes que les pays membres de 
l’Union européenne (UE) ont souhaité apporter au projet européen 
(élargissement de l’UE vers l’Europe de l’Est en 2004, référendums 
sur l’instauration d’une constitution européenne – notamment en 
France en 2005). La thématique des délocalisations est alors utilisée 
pour questionner, souvent à partir de quelques cas d’entreprises 
occupant la une des journaux, la place de l’économie française 
dans un monde de plus en plus intégré et au sein d’une Europe 
de plus en plus ouverte aux flux de capitaux, de marchandises 
et de personnes.

Le constat de ces fluctuations temporelles dans l’intérêt pour la 
thématique des délocalisations laisse entrevoir l’existence d’enjeux 
sous-jacents macroéconomiques et politiques3. Macroéconomiques, car 
ils concernent, au premier chef, l’évolution de l’économie et de l’emploi 
en France et les inquiétudes que les tendances récentes (notamment 
l’évolution des chiffres du chômage) ont suscitées tant dans l’opinion que 
chez les décideurs publics. Politiques, car ils traduisent également une 
instrumentalisation de ces inquiétudes et le caractère fortement anxio-
gène dont le terme de délocalisation a été doté au fil du temps dans la 
sphère publique française par des hommes et femmes politiques de tous 
bords qui cherchent à faire prévaloir les solutions qu’ils/elles prônent 

3. Pour des discussions plus détaillées de ces enjeux, voir Sergot (2007, 2012).



24	 Les	PME	à	l’ère	de	la	mondialisation	:	démystifier	la	délocalisation	et	la	multilocalisation

pour faire face à ces défis. Certains responsables politiques, adoptant 
des définitions particulièrement larges des délocalisations, ont ainsi 
avancé des évaluations quantitatives très alarmistes du phénomène. 
Ainsi en est-il du rapport du sénateur Jean Arthuis (2005), qui définit les 
délocalisations comme « tous les arbitrages réalisés par les entreprises 
dans un sens défavorable à la localisation des activités et des emplois sur 
le territoire français » et y inclut, en désaccord avec le consensus univer-
sitaire qui s’est progressivement dégagé sur la même période et que nous 
présentons en détail dans les sections suivantes, toute « localisation d’ac-
tivités à l’étranger, alors qu’elles auraient pu l’être en France » (p. 8-9). 
Sur cette base, il évalue à 202 000 les pertes d’emplois directs en France 
dues aux délocalisations d’activités de services sur la période 2006-2010.

Ces chiffres catastrophistes vont à l’encontre des résultats des 
études statistiques réalisées sur le sujet qui s’accordent pour relativiser 
l’ampleur des délocalisations et leurs effets négatifs sur l’économie fran-
çaise. Ainsi, Aubert et Sillard (2005) estiment, à partir de l’étude des 
données statistiques disponibles sur l’emploi et les échanges internatio-
naux de marchandises à l’échelle des établissements, des entreprises et 
des groupes, à 13 500 le nombre d’emplois industriels français déloca-
lisés chaque année entre 1995 et 2001, soit 0,35 % du total des emplois 
industriels en France. Les calculs effectués par Fontagné et d’Isanto 
(2013) à partir des résultats de l’enquête « Chaînes d’activité mondiales » 
réalisée par l’INSEE auprès des entreprises aboutissent à des chiffres 
encore plus modestes4 pour la période 2009-2011. Ils indiquent que 
seules 4,2 % des sociétés de 50 salariés ou plus, appartenant aux secteurs 
industriels et des services non financiers, et implantées en France ont 
délocalisé des activités durant cette période, entraînant la suppression 
de 20 000 emplois directs, soit 6 600 emplois par an.

4. Il convient toutefois de préciser que, à la différence de l’étude d’Aubert et Sillard 
(2005), ces chiffres ne prennent pas en compte les pertes d’emplois induits chez 
les sous-traitants.
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1.1.3.		 Les	spécificités	québécoises	et	les	convergences	 
des	cas	français	et	québécois

Les réactions, régulièrement rendues publiques, des salariés de la 
compagnie téléphonique Bell Canada et de leurs représentants syndi-
caux face au transfert progressif d’emplois de téléopérateurs, mais aussi 
de techniciens qualifiés depuis le Québec vers des pays à bas coûts de 
main-d’œuvre tels que l’Inde ou la Tunisie montrent clairement que 
le terme de délocalisation est investi de significations anxiogènes très 
proches dans la sphère publique française et dans la sphère publique 
québécoise (Mercure, 2007). La référence à ce terme renvoie ainsi, au 
Québec mais aussi, plus largement, au Canada comme en France, à 
des inquiétudes quant aux effets supposés, actuels ou futurs, de l’ac-
cumulation des décisions de délocalisation sur l’emploi local. À cela 
s’ajoute des préoccupations propres au contexte québécois, notamment 
une croissance économique plus faible, dans la période récente, que 
celle du Canada dans son ensemble et un déclin du secteur manufac-
turier qui rend l’économie du Québec particulièrement dépendante de 
l’exploitation de ses ressources naturelles (gisements miniers, hydro- 
électricité). Ces inquiétudes ont conduit à la production de toute une 
série de rapports publics et d’études universitaires (Baldwin et Gu, 2008 ; 
Hurteau, 2009 ; Morissette et Johnson, 2007 ; Trudeau et Martin, 2006) 
s’efforçant de quantifier les effets macroéconomiques des délocalisa-
tions pour le Québec mais aussi pour le Canada dans son ensemble, de 
la manière la plus rigoureuse possible. Ces différentes tentatives de chif-
frage n’ont pas permis de dégager des résultats suffisamment concluants 
pour clore les polémiques sur le sujet5.

Au vu de la répartition dans le temps des analyses chiffrées 
publiées sur le sujet, un pic d’intérêt pour la thématique des délocali-
sations apparaît clairement dans la deuxième partie des années 2000. 

5. En témoigne la réaction du Réseau des ingénieurs du Québec aux estimations 
chiffrées, pourtant modestes, des pertes d’emplois d’ingénieurs québécois dues 
aux délocalisations réalisées par Trudeau et Martin (2006). Voir Desrosiers (2007). 
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Ce pic découle des inquiétudes particulières générées par le dévelop-
pement des délocalisations d’activités de services vers des économies 
émergentes telles que l’Inde et ses possibles effets à l’échelle du Canada 
et du Québec (voir notamment Trudeau et Martin, 2006). Ces inquiétudes 
particulières se conjuguent aux retombées des vifs débats publics que 
cette catégorie de délocalisations a suscités aux États-Unis avant et après 
les élections présidentielles de 2004, débats dont les médias canadiens, 
et notamment québécois, se sont largement faits l’écho. Toutefois, en 
dehors de cette période spécifique, le terme de délocalisation occupe 
une place moins centrale dans la sphère publique et dans le jeu poli-
tique québécois au regard du cas français. Il semble en outre susciter 
des controverses publiques moins fréquentes et moins vives. Cela est 
en partie dû à la rareté des prises de position interventionnistes de la 
part des représentants des principaux partis politiques québécois, alors 
que l’intervention directe de la puissance publique, visant notamment à 
limiter les possibilités de délocalisation par la réglementation, est régu-
lièrement demandée par des personnalités politiques françaises. Les 
responsables politiques et les médias6 québécois se concentrent plutôt 
sur la création d’un environnement local favorable à la rétention des 
investissements internationalement mobiles et, lorsque des délocalisa-
tions surviennent, sur l’amortissement de leurs effets néfastes pour les 
salariés et les communautés locales concernées. La possibilité de réaliser 
des délocalisations et les difficultés associées à ce type de décision consti-
tuent toutefois, depuis plusieurs années, des sujets de questionnement 
récurrents et d’importance, pour les dirigeants d’entreprises québécois 
(Bergeron, 2008 ; Desrosiers, 2013), mais aussi, comme le montre le cas de 
Bell Canada cité plus haut, pour les syndicats de salariés7 de la province.

6. L’article de Desrosiers (2011) est particulièrement révélateur de ce point de vue.

7. Voir également Centre international de solidarité ouvrière – CiSO (2015).
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1.2.  L’émergence d’un consensus scientifique  
autour de la définition des délocalisations

1.2.1.		 L’Offshoring	Research	Network	(ORN)	et	son	rôle	 
dans	la	structuration	des	recherches	en	gestion	 
sur	les	délocalisations

La revue de la littérature en sciences de gestion s’avère très révélatrice. 
Elle montre en effet l’émergence récente, au sein de ce champ, d’une 
définition des délocalisations qui fait l’objet d’un consensus de plus 
en plus large, particulièrement dans la littérature de langue anglaise. 
L’Offshoring Research Network (ORN) a joué, durant la dernière 
décennie, un rôle central dans la clarification et la stabilisation de la 
notion de délocalisation. L’ORN est une communauté internationale de 
chercheurs, mais aussi d’entreprises et de praticiens intéressés par les 
délocalisations qui s’est constituée progressivement à partir de 2004 à 
l’initiative du professeur Arie Y. Lewin autour du Center for International 
Business Education and Research (CIBER) de la Duke University, située 
en Caroline du Nord aux États-Unis. Ce réseau a intégré au fil du temps 
de nombreux chercheurs provenant des continents nord-américain, 
européen et asiatique. Il a réalisé périodiquement de vastes enquêtes 
par questionnaire auprès d’un grand nombre d’entreprises américaines, 
européennes, puis australiennes et asiatiques afin de connaître leurs 
comportements et attitudes en matière de délocalisation. Ces enquêtes 
ont permis à l’ORN de disposer de bases de données considérables sur 
le sujet et d’informations d’autant plus précieuses qu’elles sont rares.

À cela s’est ajouté un réel effort de structuration et d’animation 
d’une communauté épistémique dédiée à la thématique des délocalisa-
tions en sciences de gestion. Cet effort soutenu s’est traduit notamment 
par l’organisation de sessions thématiques dédiées à l’offshoring dans 
les grandes conférences internationales de ce champ disciplinaire, telles 
que l’Academy of Management aux États-Unis, ou l’European Group for 
Organizational Studies (EGOS) en Europe. Il s’est également traduit 
par la publication, par des chercheurs rattachés à l’ORN, de nombreux 
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articles8, mais également des numéros spéciaux dans des revues 
scientifiques reconnues en sciences de gestion telles que le Journal of 
Management Studies (Contractor et al., 2010). En accord avec le posi-
tionnement traditionnel des sciences de gestion, les chercheurs qui se 
rattachent à l’ORN adoptent, de manière quasi exclusive, le point de vue 
des dirigeants des entreprises qui délocalisent et, dans une moindre 
mesure, des dirigeants des entreprises prestataires ou sous-traitantes 
auprès desquelles les premières nommées délèguent les activités déloca-
lisées lorsque la délocalisation s’accompagne d’une externalisation (en 
anglais, offshore outsourcing, voir section 1.3.). Leur objectif premier est 
dès lors de produire des connaissances actionnables, c’est-à-dire d’amé-
liorer la compréhension des choix de délocalisation, de leur mise en 
œuvre et de leurs conséquences organisationnelles afin de produire des 
recommandations de nature à permettre à ces dirigeants de faire, en la 
matière, des choix plus éclairés.

1.2.2.		 La	définition	de	la	délocalisation	 
par	les	chercheurs	de	l’ORN

Les travaux de l’ORN reposent sur une définition stabilisée et partagée 
de ce qu’est la délocalisation. Nous avons choisi, parmi les différentes 
publications des chercheurs de l’ORN, deux définitions particuliè rement 
significatives permettant d’illustrer cette stabilisation de la défini-
tion des délocalisations et de mettre à jour les principaux éléments 
autour desquels cette stabilisation s’est faite. La première définition 
est proposée par Lewin et Peeters (2006) dans un article présentant 
les principaux résultats de la première enquête réalisée par l’ORN 
sur les décisions et intentions en matière de délocalisation auprès des 

8. Voir notamment les travaux de Bunyaratavej, Doh, Hahn, Lewin et Massini (2011), 
Jensen et Pedersen (2011), Kenney, Massini et Murtha (2009), Larsen, Manning 
et Pedersen (2013), Lewin et Peeters (2006), Lewin, Massini et Peeters (2009), 
Lewin et Volberda (2011), Manning, Massini et Lewin (2008), Maskell, Pedersen, 
Petersen et Dick-Nielsen (2007), Massini et Miozzo (2012), Roza, Van den Bosch 
et Volberda (2011). 
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décideurs en entreprises. Les auteurs y définissent l’offshoring comme 
le fait de « transférer une activité à une filiale détenue à 100 % ou à 
un prestataire de services indépendant localisé dans un autre pays 
(habituellement un pays à bas coûts) » (p. 221). La deuxième définition 
est fournie par Contractor et al. (2010). Cette définition constitue un 
point de repère particulièrement important pour la communauté des 
chercheurs en sciences de gestion puisqu’elle figure dans l’article intro-
ductif du numéro spécial consacré à la thématique de l’offshoring dans 
le Journal of Management Studies, une des revues les plus respectées en 
ce domaine. Contractor et al. (2010) considèrent que le terme de déloca-
lisation désigne « le transfert (relocation en anglais) [par une entreprise] 
d’activités depuis son pays d’origine vers un lieu d’implantation situé à 
l’étranger où elles seront réalisées 1) par une filiale détenue en propre 
par la firme multinationale concernée ou 2) pour son compte par un 
prestataire étranger » (p. 1418).

Il convient dès maintenant de préciser que les membres de l’ORN 
ont concentré leur attention de manière quasi exclusive sur une caté-
gorie particulière de délocalisations (parmi les différentes catégories 
qui seront distinguées dans la section suivante), à savoir les délocalisa-
tions d’activités de services avec externalisation (une modalité de délo-
calisation qualifiée, en anglais, d’offshore outsourcing, voir plus loin). 
Toutefois, leurs efforts de conceptualisation de la notion de délocalisa-
tion ont une portée bien plus large. Ils s’appliquent donc tout à fait aux 
activités de production industrielle et aux autres modes de gouvernance 
envisageables pour réaliser les délocalisations, notamment, pour un 
groupe donné, en conservant les activités délocalisées en interne. Les 
zones d’ombre et les interrogations qui persistent, malgré les efforts des 
chercheurs de l’ORN, dans la définition de ce que sont les délocalisations 
concernent donc elles aussi les délocalisations d’activités de production 
industrielle et les délocalisations sans externalisation.

Dans la suite de ce chapitre, nous allons préciser et développer le 
sens donné à chacun des principaux termes des deux définitions présen-
tées ci-dessus. Notre objectif est de mettre clairement à jour les points 
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autour desquels un consensus s’est construit dans la littérature acadé-
mique notamment, mais pas uniquement, sous l’impulsion des cher-
cheurs rattachés à l’ORN, concernant ce que sont les délocalisations. Il 
s’agit aussi pour nous d’exposer certains des principaux fondements sur 
lesquels repose cette définition commune. Cet exercice nous permettra 
de comprendre comment ces fondements ont pu aider à développer 
une réflexion plus distanciée sur les opérations de délocalisation, leurs 
facteurs explicatifs et leurs conséquences, notamment pour les entre-
prises qui les mettent en œuvre mais aussi les éventuels tropismes, voire 
les biais qu’ils ont introduits dans la manière dont les chercheurs en 
sciences de gestion appréhendent ces phénomènes.

1.2.3.		 Des	opérations	diversifiées	en	termes	d’activités	 
et	de	modes	de	gouvernance

Au vu des deux définitions présentées dans la section précédente, une 
première précision s’impose quant à la nature des activités concernées 
par les délocalisations. Longtemps limité aux seules activités de produc-
tion industrielle, le champ d’application de la notion de délocalisation a 
progressivement été étendu, ces 20 dernières années, à un éventail de 
plus en plus large d’activités de services (Kenney, Massini et Murtha, 
2009). Ce sont d’abord les activités de services relativement simples et ne 
nécessitant pas de qualifications très pointues qui ont été délocalisées, 
telles que certaines fonctions de soutien au sein de grandes entreprises 
des pays développés (gestion de la paie, traitement des contentieux, 
comptabilité, exploitation et maintenance des systèmes d’informa-
tion, etc.), des activités de contact avec la clientèle (centres d’appels, 
assistance technique) ou encore des activités techniques comme la 
programmation informatique. Plus récemment, les chercheurs de l’ORN 
ont relevé, à partir des résultats de leurs enquêtes périodiques, une 
tendance des grands groupes américains et européens à délocaliser 
des activités plus complexes et stratégiques telles que des activités de 
conception et de recherche et développement (Lewin, Massini et Peeters, 
2009 ; Massini et Miozzo, 2012), ou encore des activités de soutien à la 
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direction générale des grands groupes fortement internationalisés (ce 
que l’on qualifie parfois de directions ou de services corporate (Lewin, 
Massini et Peeters, 2009)). La délocalisation de ces différentes activités 
se traduit par leur transfert vers un pays autre que le pays d’origine de 
l’entreprise concernée, la destination première de ces activités n’étant 
pas la desserte du marché local.

Ce dernier point est d’importance car il constitue l’un des éléments 
de définition de ce que sont les délocalisations autour duquel une 
certaine forme de consensus s’est construite ces dernières années 
(voir notamment Massini et Miozzo, 2012). Les chercheurs s’accordent 
mutatis mutandis pour reconnaître que seules les décisions de trans-
fert à l’international d’activités dont les produits (biens physiques ou 
services) sont destinés, dans leur majorité, à des clients (externes ou 
internes au groupe qui met en œuvre la délocalisation) implantés hors 
du pays d’accueil choisi, constituent des délocalisations. Toutefois, la 
possibilité qu’une partie des biens ou des services réalisés par les acti-
vités ainsi délocalisées soit destinée, dès le départ, à des clients locaux 
est reconnue et acceptée. En outre, même si le marché local ne constitue 
pas une cible explicitement visée au moment où la décision initiale est 
prise, l’implantation locale peut amener l’entreprise à décider de le 
desservir par les activités délocalisées grâce, notamment, aux contacts 
que sa présence permet d’y tisser et à la connaissance expérientielle 
de la demande locale et de ses spécificités qu’elle permet de constituer 
(Jahns, Hartmann et Bals, 2006).

Une zone d’ombre significative demeure toutefois. Elle porte sur 
ce que recouvre exactement le terme d’activités employé dans les deux 
définitions données ci-dessus. Ce terme demeure en effet particuliè-
rement vague et soulève une question d’importance : qu’est-ce qui est 
transféré par-delà les frontières nationales lors d’une délocalisation ?

Cette question n’a, à notre connaissance, pas fait l’objet d’un traite-
ment spécifique à ce jour. Il est toutefois possible d’inférer de la lecture 
des travaux de recherche sur le sujet une réponse assez précise. Ce qui 
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fait l’objet de ce transfert international que l’on qualifie de délocalisa-
tion, c’est avant tout un volume de travail exprimable, par exemple, 
en nombre d’heures travaillées par période ainsi que les ressources 
physiques (notamment les machines-outils pour les activités de produc-
tion industrielle) ou les ressources financières (dédiées, par exemple, 
à l’investissement dans de nouveaux équipements de production ou 
à l’amélioration des équipements de production existants dans le cas 
des activités industrielles) nécessaires à la réalisation de ce travail. En 
revanche, et ce point est consubstantiel de la notion de « délocalisation » 
telle qu’elle est habituellement appréhendée, tant chez les universitaires 
que dans les médias ou les débats politiques, les salariés qui réalisaient 
ce travail initialement ne le suivent pas dans cette opération de trans-
fert à l’international. Autrement dit, en reprenant les termes employés 
dans un article – non scientifique celui-là – qui a fait date aux États-
Unis, les délocalisations impliquent « la migration des emplois, mais 
pas des personnes qui les occupent, depuis les pays riches vers des pays 
pauvres » (Blinder, 2006, p. 115).

En deuxième lieu, les deux définitions présentées plus haut, tout 
comme l’ensemble des définitions académiques des délocalisations 
(Bunyaratavej et al., 2011 ; Jahns, Hartmann et Bals, 2006 ; Kenney, 
Massini et Murtha, 2009), soulignent la variété des modes de gouver-
nance adoptés pour les activités délocalisées. Celles-ci peuvent en effet 
être réalisées en propre, les activités délocalisées étant alors prises en 
charge, dans le pays finalement choisi pour les implanter, par une filiale 
à 100 % du groupe délocalisateur (les auteurs anglo-saxons parlent, dans 
ce cas, de captive offshoring) ; mais aussi au travers de la création de 
filiales détenues conjointement (ou joint-ventures) par l’entreprise délo-
calisatrice et par une ou plusieurs autres entreprises ; ou encore par 
l’externalisation des activités délocalisées à une société sous-traitante 
ou à un prestataire de services implanté dans le pays choisi qui les 
réalisera ensuite, à partir de cette base, pour le compte de l’entreprise 
délocalisatrice. Comme cela a déjà été signalé, les auteurs anglo-saxons 
désignent cette dernière modalité de délocalisation par l’expression 
d’offshore outsourcing.
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Ajoutée à la grande diversité des activités concernées par les délo-
calisations, cette variété dans les formes de gouvernance des activités 
délocalisées interroge : qu’est-ce qui conduit à regrouper des opérations 
a priori aussi dissemblables sous une même appellation ?

1.3.  La centralité des dimensions géographiques  
des délocalisations : quelles implications pour l’analyse ?

Les chercheurs en sciences de gestion s’accordent à reconnaître que le 
terme de délocalisation recouvre l’ensemble des transferts d’activités 
réalisés par des entreprises à l’échelle internationale. La dimension 
géographique occupe donc une place centrale dans leur définition. 
Contractor et al. (2010) considèrent ainsi que ce qui fait la singularité 
des délocalisations, c’est qu’elles constituent toutes, au-delà de la diver-
sité des activités concernées et de leurs modalités de mise en œuvre, 
des opérations de restructuration géographique des entreprises. Cette 
dimension géographique constitutive des délocalisations peut être 
subdivisée en deux sous-dimensions que nous discuterons succes-
sivement dans les sections suivantes : le caractère international des 
délocalisations et le fait qu’il s’agisse de transferts.

1.3.1.		 Le	caractère	international	des	délocalisations

Les délocalisations, appréhendées au travers de leur dimension géogra-
phique, nous fournissent une occasion rare de penser les modalités 
renouvelées d’insertion des entreprises dans l’espace géographique 
contemporain, alors même que la période actuelle est caractérisée par 
nombre d’assertions, souvent péremptoires, parfois contradictoires – au 
moins en apparence – concernant :

 – la mobilité, voire la volatilité croissante des entreprises à l’in-
ternational à la suite des affirmations diffusées par la littéra-
ture managériale et proclamant la mort de la distance et de ses 
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effets (Cairncross, 1997), ou encore l’avènement d’un monde 
« plat » (Friedman, 2005) (références auxquelles on peut adjoindre 
l’ouvrage fondateur de Kenichi Ohmae, 1990) ;

 – l’importance de l’ancrage de ces mêmes entreprises dans des 
territoires d’échelle infranationale, qu’il s’agisse de clusters, 
c’est-à-dire d’agglomérations spatiales d’activités et d’entreprises 
liées entre elles (Dunning, 1998 ; Porter, 1998), ou bien de villes 
globales (Sassen, 2007) ;

 – l’intégration croissante de l’économie mondiale et, en parallèle, 
une lecture de la réalité économique qui continue d’être dominée 
par la figure de l’État-nation, ne serait-ce que dans les statistiques 
économiques qui servent de base à l’évaluation des évolutions 
conjoncturelles et tendancielles (il suffit de penser au PIB – produit 
intérieur brut – dont le cadre de calcul reste strictement cantonné 
aux frontières nationales, ce que traduit le qualificatif « intérieur », 
ou encore à l’invasion fiscale vers des filiales plus ou moins fictives 
dans des pays à très faibles taux de taxation).

La littérature scientifique sur les délocalisations et en particulier 
les travaux des chercheurs de l’ORN, est toutefois porteuse d’une vision 
particulière de l’espace géographique mondial qui met l’accent sur l’in-
ternational. Toute opération de délocalisation, telle qu’appréhendée 
dans cette littérature, implique ainsi le franchissement d’au moins une 
frontière internationale.

C’est dans ce franchissement qu’est supposé résider l’intérêt même 
des délocalisations pour les dirigeants des entreprises concernées. 
C’est en effet lui qui permet à l’entreprise de profiter des différentiels 
internationaux dans les coûts de main-d’œuvre et de bénéficier ainsi 
de coûts d’exploitation plus faibles sinon d’un taux de taxation réduit. 
Cette diminution est obtenue grâce au niveau plus faible des salaires, 
à qualification équivalente, dans le pays de destination de la délocali-
sation comparé à celui en vigueur dans le pays de départ. Elle découle 
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également, bien souvent, de la faiblesse relative des charges pesant sur 
le travail dans le pays de destination et d’une législation locale du travail 
moins contraignante. Même si les travaux les plus récents remettent en 
cause la prédominance d’une logique d’optimisation financière stricte 
dans l’explication de l’adoption de pratiques de délocalisation – par un 
nombre croissant d’entreprises des pays développés (les chercheurs de 
l’ORN ont notamment souligné l’importance grandissante d’une autre 
motivation : la recherche de personnel qualifié, Contractor et al., 2010 ; 
Lewin, Massini et Peeters, 2009 ; Manning, Massini et Lewin, 2008 ; 
Maskell et al., 2007) –, les autres motivations mises en évidence par 
les chercheurs ne se substituent pas totalement à la recherche de coûts 
de main-d’œuvre plus bas, y compris lors de délocalisations d’activités 
complexes et stratégiques. Elle tendrait plutôt à la compléter, débou-
chant ainsi sur des logiques de délocalisation complexes et variables 
selon les caractéristiques des entreprises et des activités concernées 
(Jensen et Pedersen, 2011 ; Kenney, Massini et Murtha, 2009 ; Lewin et 
Peeters, 2006 ; Roza, Van den Bosch et Volberda, 2011). En outre, la dispo-
nibilité du personnel disposant des qualifications recherchées étant 
elle-même considérée comme variant d’un pays à un autre, la prise en 
compte de cette motivation préserve la vision des délocalisations comme 
un arbitrage international.

Ce franchissement est également, pour les chercheurs en sciences 
de gestion, source de difficultés particulières. Toute opération de délo-
calisation revient en effet, pour l’entreprise qui la met en œuvre, à 
introduire de manière délibérée une distance nouvelle et significative 
entre les différentes activités dont elle a besoin pour son fonctionne-
ment. Au sein des recherches sur les délocalisations, cette distance est 
appréhendée, dans le prolongement des réflexions sur le management 
international, d’une manière extrêmement polysémique. En reprenant 
les dimensions initialement proposées par Ghemawat (2001) et large-
ment reprises par la suite tant par les chercheurs que par les prati-
ciens, la distance à l’échelle internationale y est entendue à la fois au 
sens culturel, administratif, géographique et économique (une grille de 
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lecture qualifiée de CAGE par son auteur). Ainsi, l’entreprise américaine, 
canadienne ou française qui souhaite délocaliser des activités de son 
pays d’origine vers l’Inde (par exemple) introduit délibérément, entre 
ces nouvelles activités et celles qui demeurent implantées dans le pays 
de départ, une disjonction spatiale forte dans laquelle se combinent 
l’ensemble des dimensions de la distance internationale distinguées par 
Ghemawat (2001) auxquelles il convient d’ajouter la distance tempo-
relle génératrice de décalage horaire (Contractor et al., 2010 ; Dibbern, 
Winkler et Heinzl, 2008 ; Larsen, Manning et Pedersen, 2013 ; Tate, Ellram 
et Brown, 2009, ainsi que Peeters, Point, Garcia-Prieto et Davila, 2014, 
pour une revue plus large). Cette manière spécifique d’appréhender la 
distance à l’international explique l’intérêt particulièrement marqué 
des chercheurs traitant des délocalisations en sciences de gestion pour 
les questions de coordination à distance entre les activités délocalisées 
et celles qui sont demeurées dans le pays d’origine de l’entreprise délo-
calisatrice (Dibbern, Winkler et Heinzl, 2008 ; Kotlarsky, Scarbrough 
et Oshri, 2014 ; Ramasubbu, Mithas, Krishnan et Kemerer, 2008 ; Vlaar, 
Van Fenema et Tiwari, 2008).

La reproduction, par certains chercheurs, d’une distinction qui 
s’est progressivement institutionnalisée dans le secteur des techno-
logies de l’information9, entre les pratiques d’offshoring proprement 
dites et les pratiques de nearshoring (voir, par exemple, Bunyaratavej 
et al., 2011 ou Geyer, 2007) est significative de la prégnance persistante 
de cette appréhension particulière de la distance à l’international. Le 
nearshoring désigne usuellement, dans ce champ organisationnel, les 
transferts internationaux d’activités réalisés entre pays limitrophes ou, 
au minimum, entre pays disposant d’une proximité géographique et 
culturelle forte. Dans ce cadre, le terme d’offshoring est réservé aux 
transferts d’activités effectués entre pays très éloignés, littéralement, 

9. Voir, par exemple, la position du Syntec Informatique, chambre profession-
nelle des SSII et éditeurs de logiciels français, sur le sujet à l’adresse suivante : 
<http://fr.scribd.com/doc/61966841/Syntec-Position-Offshore>, consulté le 
22 janvier 2015.

http://fr.scribd.com/doc/61966841/Syntec-Position-Offshore
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vers des pays situés au-delà des mers (Aspray, 2010) à la fois géogra-
phiquement et culturellement. Ainsi, une entreprise (par exemple, une 
société de services et d’ingénierie en informatique (SSII)) transférant 
une partie de ses activités depuis la France ou un autre pays d’Europe 
de l’Ouest vers un pays d’Europe de l’Est (par exemple, la Roumanie) est 
considérée comme pratiquant le nearshoring. Elle ne recourt à l’offsho-
ring au sens étroit que si ces activités sont transférées vers un pays plus 
lointain, tel que l’Inde.

1.3.2.		 Le	monde	appréhendé	comme	une	communauté	de	nations

Ce que les chercheurs s’intéressant aux délocalisations appréhendent 
au travers de la notion de distance, c’est donc ce que Beugelsdijk et 
Mudambi (2013) qualifient d’« effet frontière » qu’il convient de bien 
distinguer de l’« effet distance ». L’« effet frontière » conduit à centrer 
l’analyse sur les discontinuités que les frontières internationales sont 
censées introduire physiquement, en servant de ligne de démarcation 
matérielle dans l’espace physique, mais aussi métaphoriquement, en 
séparant nettement, pour reprendre la typologie de Ghemawat (2001), 
des cultures distinctes, des économies distinctes et des systèmes 
administratifs distincts. À l’inverse, l’« effet distance », même s’il n’est 
pas exempt d’effets de seuil, est beaucoup plus proche de la distance 
métrique séparant deux points dans l’espace.

Cette concentration sur l’« effet frontière » indique que la littéra-
ture sur les délocalisations en général, et les articles publiés par les 
chercheurs de l’ORN en particulier, demeure marquée par une forte 
tendance au nationalisme méthodologique. Cette expression, développée 
par les sociologues (Beck, 2007 ; Chernilo, 2010), désigne le présupposé 
« d’une humanité naturellement divisée en un nombre limité de nations 
qui, en interne, s’organisent comme des États-nations et, en externe, 
définissent des frontières pour se distinguer des autres États-nations » 
(Beck, 2007, p. 287). Alors même que certains d’entre eux présentent 
les délocalisations comme une manifestation de l’affaiblissement des 
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États-nations et de l’intégration croissante du monde économique 
contemporain (Bunyaratavej et al., 2011 ; Kenney, Massini et Murtha, 
2009), les travaux sur les délocalisations continuent d’utiliser la nation 
souveraine comme brique élémentaire exclusive de leur analyse de 
l’espace géographique, perpétuant ainsi l’image du monde comme une 
communauté de nations (Billig, 1995) intégralement et nettement divisé 
en aires nationales censées disposer d’une homogénéité (économique, 
administrative, culturelle) interne forte et être clairement distinctes les 
unes des autres sur ces différentes dimensions (pour une illustration, 
voir Contractor et al., 2010).

Ce nationalisme méthodologique semble toutefois surtout s’appli-
quer aux individus, mis à part une petite « élite cinétique » (Cresswell, 
2006) de managers globaux capables de « se détacher de [leur] natio-
nalité d’origine et de la culture du pays dans lequel [ils] travaillent » 
(Halsall, 2009, p. 140). Les nations sont vues comme des réservoirs 
étanches d’une main-d’œuvre qui semble destinée à y rester ancrée 
ad vitam aeternam. Le choix de localisation dont traitent les recherches 
sur l’offshoring constitue donc un choix entre différents pays repré-
sentant chacun un réservoir de main-d’œuvre disposant de caractéris-
tiques nettement différenciées en termes de niveaux de rémunération 
et de couverture sociale, de niveaux de formation, de culture, de langue, 
etc., mais dont l’hétérogénéité interne, notamment les différences régio-
nales, n’est, en règle générale, guère prise en considération. L’intérêt des 
délocalisations pour les entreprises proviendrait précisément du diffé-
rentiel considérable de mobilité à l’international mis en exergue par 
cette représentation entre les capitaux et les services/biens physiques 
d’un côté, et les êtres humains de l’autre. L’ampleur de ce différentiel 
est toutefois relativisée, dans la période récente, à la fois par l’identi-
fication de stratégies individuelles couplant mobilités géographiques 
transnationales et mobilités professionnelles de la part de travailleurs 
migrants peu qualifiés (Alberti, 2014) et par le développement de mouve-
ments transnationaux de main-d’œuvre au sein de l’Union européenne, 
notamment grâce au statut de travailleur détaché (Lillie, 2010, 2012).
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1.3.3.		 Les	délocalisations	:	des	transferts	d’activités	?

Les définitions reproduites dans la section 1.2. caractérisent toutes les 
deux les délocalisations comme des transferts d’activités. Le recours à 
ce terme de transfert a d’importantes implications pour l’analyse qui, à 
notre connaissance, n’ont pas pleinement été explorées jusqu’à présent 
par les chercheurs en sciences de gestion.

Dans le cadre de sa base de données SIRENE (Système informatique 
pour le répertoire des entreprises et de leurs établissements), l’INSEE 
(2011) définit, pour la France, le transfert d’un établissement comme 
« une opération par laquelle une entreprise déplace tout ou partie de 
ses éléments et moyens de production d’un lieu (lieu de départ) vers un 
autre lieu (lieu d’arrivée) » (p. 22).

L’intérêt de cette définition, outre le fait qu’elle revêt un caractère 
structurant pour les statistiques publiques sur les entreprises implan-
tées en France, est de souligner que tout transfert d’activités par une 
entreprise concerne directement deux lieux distincts exprimables par 
leurs coordonnées dans l’espace géographique : un lieu de départ, celui 
dans lequel les activités transférées (ou délocalisées) étaient implantées 
préalablement au transfert, et qu’elles quittent à la suite de ce dernier ; 
et un lieu d’arrivée dans lequel les activités transférées sont implantées 
après que le transfert ait été réalisé. En théorie, donc, tout transfert d’ac-
tivités (et donc toute délocalisation) comprend deux choix de localisation 
distincts mais liés entre eux : d’une part, un choix que l’on pourrait 
qualifier de « choix négatif » qui consiste en la remise en question du lieu 
d’implantation choisi antérieurement (parfois des décennies avant le 
transfert) pour les activités concernées par le transfert – ce que l’INSEE 
qualifie de lieu de départ – et, d’autre part, un choix « positif », le choix 
de ce qui va devenir le lieu d’arrivée des activités transférées.

Au regard de cette définition du terme de transfert appliqué aux 
activités économiques, il est quelque peu surprenant de constater que 
les chercheurs associés à l’ORN et, plus largement, presque tous les 
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chercheurs en sciences de gestion traitant de l’offshoring parlent, à ce 
sujet, de décision de localisation au singulier (Jensen et Pedersen, 2011 ; 
Massini et Miozzo, 2012). De fait, leurs analyses se concentrent exclusi-
vement sur le choix du lieu d’arrivée des activités délocalisées et sur les 
conséquences de ce choix pour le fonctionnement des activités en ques-
tion, notamment, pour leur coordination avec les activités de l’entre-
prise restées dans le pays de départ. Un enrichissement considérable de 
la réflexion pourrait ainsi découler d’une prise en compte plus complète 
des choix de localisation qu’induit toute opération de délocalisation. 
Les recherches consacrées aux transferts d’entreprises et d’établisse-
ments à l’échelle infranationale et à leurs déterminants (Stam, 2007 ; 
Van Dijk et Pellenbarg, 2000) pourraient s’avérer particulièrement utiles 
dans cette perspective. Ces recherches incluent dans l’analyse, outre 
les caractéristiques d’entreprises et établissements concernés par les 
transferts étudiés, des facteurs propres à l’environnement local du lieu 
de départ et des facteurs caractéristiques de l’environnement local des 
différents lieux d’arrivée potentiels pris en considération au cours du 
processus de décision (y compris, bien sûr, le lieu d’arrivée finalement 
choisi). Van Dijk et Pellenbarg (2000) qualifient ces derniers de facteurs 
pull ou de facteurs d’attraction. Concernant les caractéristiques locales 
du lieu de départ, Van Dijk et Pellenbarg considèrent que certaines 
d’entre elles vont jouer un rôle de rétention (ils parlent alors de facteurs 
keep) alors que d’autres vont jouer un rôle de répulsion ou d’expulsion 
(facteurs push). Ce sont les interactions entre ces différents facteurs qui 
vont déclencher la décision de transfert et déterminer ses modalités 
finales de mise en œuvre par la direction de l’entreprise concernée, 
en particulier le choix du lieu d’arrivée du transfert. L’importance 
potentielle des facteurs propres à l’environnement local de départ dans 
les décisions de localisation est d’ailleurs soulignée par les résultats 
obtenus par Piotti (2009) à partir de l’analyse du contenu des articles 
parus dans la presse généraliste et économique allemande entre 1990 et 
2005 et dédiés aux délocalisations industrielles. Ces résultats montrent 
en effet que les motivations mises en avant pour justifier les opérations 
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de délocalisation tiennent plus aux handicaps associés à une localisa-
tion en Allemagne qu’aux avantages que les entreprises délocalisatrices 
retireraient d’un transfert d’activités vers d’autres pays.

1.4.  Les implications d’une lecture plus politique  
de la notion de délocalisation

1.4.1.	 Délocalisations	et	jeux	de	pouvoir	:	 
des	approches	différenciées

La majorité des publications des chercheurs en gestion consacrées aux 
délocalisations, et notamment celles émanant de ceux qui sont rattachés 
à l’ORN, se tiennent soigneusement à l’écart des polémiques et des réac-
tions négatives que soulève le simple emploi du terme de délocalisation 
dans la sphère publique française, québécoise (voir 1.2. et 1.3.), mais 
aussi étatsunienne (voir Aspray, 2010 ; Durvasula et Lysonski, 2009 ; 
Samuelson, 2004 ; Thelen, Thelen, Magnini et Honeycutt, 2009) ou alle-
mande (Hoffman et Müller, 2009 ; Schröder, 2013). Bunyaratavej et al. 
(2011) considèrent ainsi que « la délocalisation est devenue une pratique 
managériale largement acceptée » (p. 73). La vision des pratiques de 
délocalisations qui en découle reproduit un biais que Shenkar, Luo et 
Yeheskel (2008), évoquant le succès persistant dans ce champ de l’ex-
pression de distance culturelle, reprochent à la littérature scientifique 
en management international dans son ensemble : les délocalisations 
y apparaissent comme des opérations neutres et symétriques (voir 
Farrell [2005], pour une illustration particulièrement claire), totale-
ment dénuées d’implications en termes de jeux de pouvoir. Il s’agit d’une 
vision apolitique sinon purement néolibérale au sens où elle conduit à 
déconnecter les décisions de délocalisation, représentées comme rele-
vant de la stricte responsabilité des décideurs en entreprises à l’égard de 
leurs actionnaires et clients (Tate, Ellram et Brown, 2009), de l’environ-
nement social (ou plutôt des environnements sociaux, du fait de la multi-
plicité des lieux et des pays affectés par ce type de décision, Kostova et 
Zaheer, 1999) au sein duquel elles sont prises et mises en œuvre.
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En contrepoint de cette vision apolitique, Levy (2005, 2008) soutient 
que les délocalisations ne doivent pas être appréhendées comme des 
phénomènes purement économiques mais plutôt comme participant de 
processus politiques plus larges, potentiellement porteurs de change-
ments profonds dans les relations de pouvoir entre les différents acteurs 
concernés, et notamment entre les travailleurs de par le monde (donc, 
pour lui, à la fois dans les pays de départ et dans les pays d’arrivée des 
opérations de délocalisation) d’un côté, et les dirigeants et actionnaires 
des grandes firmes multinationales de l’autre. Des recherches empi-
riques ont ainsi montré qu’il n’était même pas besoin de délocaliser pour 
qu’une direction d’entreprise obtienne de ses salariés d’importantes 
concessions sur la rémunération, les horaires de travail ou leur flexibi-
lité. Dans les secteurs d’activité déjà très exposés aux délocalisations et 
à la concurrence internationale en provenance de pays à coûts de main-
d’œuvre relativement faibles, les menaces de délocalisation (Raess et 
Burgoon, 2006, évoquent à ce sujet des « tactiques d’aboiement ») peuvent 
s’avérer suffisantes (Meardi, Marginson, Ficheter, Frybes, Stanojevic et 
Toth, 2009 ; Raess et Burgoon, 2006 ; Schröder, 2013).

1.4.2.		 Le	recours	à	la	notion	de	légitimité	organisationnelle,	
source	de	recommandations	managériales	élargies

Le recours à la notion de « légitimité organisationnelle » constitue une 
piste particulièrement intéressante pour reconstruire le lien entre l’en-
treprise et les environnements sociaux dans lesquels cette dernière 
évolue. Selon la définition maintenant classique de Suchman (1995), 
la légitimité organisationnelle est « une perception… généralisée selon 
laquelle les actions d’une organisation sont souhaitables, convenables 
ou appropriées au sein d’un système socialement construit de normes, 
de valeurs, de croyances et de définitions » (p. 574).

Le recours à cette notion vise notamment à éloigner la tentation 
d’isoler ce qui relèverait d’un raisonnement marqué au coin de la ratio-
nalité économique et financière et qui se voudrait, à ce titre, objectif et 
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irréfutable, des autres registres relevant du moral, de l’émotionnel ou 
du politique. Conférer de la légitimité à une décision de délocalisation 
et préserver la légitimité de l’entreprise qui la met en œuvre auprès 
d’audiences larges et variées requiert en effet la construction d’argu-
mentaires au sein desquels ces différents registres s’entremêlent étroite-
ment (Erkama et Vaara, 2010 ; Schröder, 2013 ; Vaara, Tienari et Laurila, 
2006). La rationalité économique peut elle-même être considérée, dans 
ce cadre, comme un construit social, donc contingente aux systèmes 
de valeurs auxquels les audiences visées se réfèrent (Schröder, 2013).

Appréhender la thématique des délocalisations sous l’angle de la 
légitimité organisationnelle, de sa construction, de sa protection ou de 
sa contestation permet potentiellement de formuler de nouvelles recom-
mandations à l’attention des décideurs en entreprises concernant la 
communication (Suchman, 1995) ou les stratégies discursives (Vaara, 
Tienari et Laurila, 2006) les plus à même de légitimer une décision de 
localisation aux yeux de leurs principaux apporteurs de ressources 
(actionnaires, prêteurs, clients, fournisseurs, salariés, collectivités 
locales ou pouvoirs publics nationaux), à la fois dans le pays de départ 
des activités délocalisées et dans le pays d’arrivée, afin que ces derniers 
continuent de les soutenir.

Dans cette perspective, la prédominance, dans la sphère publique 
d’un pays développé, d’une vision négative des délocalisations, appré-
hendées comme contraires aux intérêts économiques nationaux et 
suscitant de ce fait la crainte et le rejet d’une bonne partie de l’opi-
nion publique, est de nature à engendrer pour une entreprise déloca-
lisatrice des coûts substantiels qu’il est difficile d’anticiper et, par là 
même, à contraindre les choix de ses dirigeants en la matière (Hoffman 
et Müller, 2009 ; Schröder, 2013). Cependant, un tel contexte ne doit pas 
nécessairement être considéré comme une malédiction pour les diri-
geants des entreprises implantées dans le pays concerné. Des recherches 
empiriques montrent ainsi comment ces dirigeants peuvent utiliser 
les perceptions négatives à l’égard des délocalisations à leur profit, de 
manière parfois assez cynique, au travers de menaces (souvent vagues 
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et implicites) de délocalisations portées par certaines associations patro-
nales en vue d’infléchir les politiques publiques dans un sens qui soit 
favorable aux intérêts de leurs adhérents (Piotti, 2009 ; Sergot et Claret, 
2011). Les associations patronales en question servent alors de paravent 
afin d’éviter que ces menaces, même si elles restent voilées, ne soient 
associées au nom d’une entreprise en particulier, ce qui risquerait de 
porter gravement atteinte à la légitimité organisationnelle de cette 
dernière (Sergot et Claret, 2011).

Conclusion

En nous appuyant sur la littérature académique en sciences de gestion, 
nous nous sommes efforcées, dans ce chapitre, de mettre à jour et de 
discuter les principaux éléments d’une définition stabilisée de ce que 
sont les délocalisations. Nous avons aussi mis en exergue les prémisses 
et les tropismes qui accompagnent cette définition et les zones d’ombre 
qui demeurent à ce jour, tant dans la définition des délocalisations que 
dans l’analyse des opérations ainsi désignées, de leurs facteurs explica-
tifs et de leurs conséquences pour les différents acteurs impliqués. Au 
moment de clôturer ce chapitre, il nous paraît tout d’abord nécessaire 
de proposer une présentation synthétique des principaux éléments de 
définition autour desquels un consensus s’est progressivement construit 
et sur lesquels s’appuiera la suite de notre propos. Sera qualifiée de 
délocalisation, une opération affichant les caractéristiques suivantes :

 – transfert à l’échelle internationale (c’est-à-dire d’un pays à un autre) 
d’activités économiques de production industrielle ou de services, 
c’est-à-dire du volume de travail rémunéré que celles-ci repré-
sentent, éventuellement accompagné des équipements produc-
tifs nécessaires à leur réalisation, mais avec un renouvellement 
complet du personnel effectuant lesdites activités ;
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 – décision prise par la direction d’une entreprise en vue, notam-
ment, de diminuer le niveau de ses coûts d’exploitation en profitant 
des différentiels internationaux en matière de coûts du travail ;

 – les activités en question continuent, après leur transfert, à 
desservir en majorité des clients (internes ou externes au groupe 
délocalisateur) implantés hors de leur nouveau pays d’accueil ;

 – ce transfert peut s’effectuer vers une filiale détenue en propre par 
l’entreprise délocalisatrice, vers une filiale détenue conjointement 
par cette entreprise et une ou plusieurs entreprises partenaires, 
ou encore vers un sous-traitant industriel ou un prestataire de 
services implanté dans le pays choisi.

Ainsi définie, la délocalisation constitue un événement ponctuel 
dans la vie de l’entreprise. Certains chercheurs en sciences de gestion 
militent toutefois pour un élargissement de l’analyse. Il s’agit alors de 
mieux comprendre comment une décision de délocalisation peut débou-
cher sur une nouvelle configuration spatiale relativement durable des 
activités nécessaires au fonctionnement d’une entreprise et comment 
cette nouvelle configuration spatiale peut avoir des effets financiers 
favorables sur la durée. Cet élargissement de l’horizon temporel ouvre 
la porte à des analyses plus dynamiques mettant en exergue le caractère 
évolutif des politiques d’entreprises en matière de délocalisation (Lewin 
et Peeters, 2006 ; Maskell et al., 2007). Il permet également d’envisager 
l’insertion des décisions de délocalisation individuelles au sein d’as-
semblages plus larges de choix organisationnels coordonnés, voire au 
sein de réelles stratégies d’ensemble (Contractor et al., 2010 ; Manning, 
Massini et Lewin, 2008 ; Massini, Perm-Ajchariyawong et Lewin, 2010). 
Chaque opération de délocalisation est en elle-même porteuse d’un 
« potentiel transformationnel » (Larsen, Manning et Pedersen, 2013, 
p. 548) conséquent pour l’ensemble de l’entreprise qui la réalise, dans la 
mesure où elle requiert une remise à plat et une reconfiguration souvent 
conséquente de son organisation et de ses modalités de fonctionnement. 
C’est dans cet esprit que nous positionnerons notre réflexion dans les 
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chapitres suivants à la lumière, notamment, des cas de délocalisations 
réalisées par des PME qui y seront analysées de manière approfondie 
et contextualisée.



Chapitre	2

Les PME,  
sujets de délocalisation ?

Les travaux sur les PME ont une quarantaine d’années. Ils ont permis de 
comprendre que l’hétérogénéité des PME est forte (p. ex. taille, secteur, 
appartenance de leurs capitaux), que ces entreprises vivent et se trans-
forment (il est donc pertinent de ne pas figer les observations portées 
sur elles à un instant donné) et qu’elles sont différentes d’un modèle de 
« petite grande entreprise » (Julien et St-Pierre, 2015). D’abord étudiées 
par des économistes, elles sont aujourd’hui observées et analysées 
par d’autres disciplines qui les définissent comme des organisations 
insérées dans un milieu, à la fois actives et dépendantes de celui-ci.

Il n’existe pas de définition stabilisée de la PME (Walter, 2014, 
p. 29) ; nous nous appuierons donc, comme nous l’avons précisé en 
introduction, sur la définition quantitative stipulant que les petites et 
moyennes entreprises ont moins de 250 salariés. Nous avons par ailleurs 
choisi d’étudier le cas des PME indépendantes, les PME filiales de grands 
groupes ayant des performances et des comportements différents car 
elles disposent de moins de latitude dans leurs prises de décision, mais 
les conséquences peuvent être absorbées par la maison mère.
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Notre objectif est donc plutôt de questionner la spécificité des 
PME, telle qu’elle a été définie par Julien (2002) et Torrès (2003), si elle 
existe, pour comprendre en quoi elle peut influencer la décision de délo-
calisation et la mise en œuvre de ce processus dans des entreprises 
manufacturières.

Si le chapitre précédent a conduit le lecteur à cheminer dans l’his-
toire et la définition des délocalisations, à comprendre leurs enjeux, 
à aborder leurs conséquences, voire leurs conditions, nous revenons 
ici aux entreprises elles-mêmes. Comme nous l’avons remarqué en 
introduisant cet ouvrage, on parle plus souvent de la délocalisation des 
grandes entreprises que de celle des PME. Cela semble logique, au vu 
du nombre d’entreprises concernées et de l’antériorité de mouvement 
des plus grandes. Cela l’est moins, si on prend en compte l’augmen-
tation du nombre de projets de délocalisation, ou plus généralement 
d’implantations internationales, de ces mêmes entreprises.

Parler des PME suppose la prise en compte de leurs spécificités de 
gestion, confrontées à la nature même des délocalisations. La délocali-
sation invite à la mise à distance. Or, l’ancrage local est une particula-
rité fréquente des PME, impliquant une forte connexion entre celles-ci 
et leur environnement (Levratto, 2009). Elles appartiennent à un lieu 
choisi, sont encastrées dans un écosystème, et les changements de cet 
état peuvent être source de turbulence. Les dirigeants ne peuvent réflé-
chir à un tel changement sans prendre en compte les parties prenantes 
de leurs entreprises, très impliquées sur des registres économiques, 
mais aussi émotionnels et politiques (Levratto, 2009). L’encastrement 
dans un territoire ou dans un lieu implique en effet des relations 
avec une multitude d’acteurs dont dépend l’entreprise, mais qui sont 
aussi dépendants d’elle. Les organismes institutionnels valorisent la 
relation au territoire, les dirigeants et leurs parties prenantes argu-
mentent souvent sur la raison économique mais aussi sur les valeurs 
humaines et tous ensemble tentent de trouver des synergies entre les 
ressources disponibles sur place et les choix à faire en matière de prio-
rité sur les infrastructures, les formations, etc. Tout cela peut contribuer 
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à expliquer la difficulté de certains dirigeants à aborder la question 
d’une mise à distance dont ils sentent bien les conséquences multiples 
à tous points de vue, et parfois contradictoires les unes avec les autres.

La multiplicité des travaux menés dans nos deux espaces écono-
miques, le Québec et la France, nous ont en particulier rendues sensibles 
au fait que les dirigeants de PME semblent accorder une préférence à la 
proximité sous diverses formes. Quelle est alors la place ou l’incidence 
de cette gestion de proximité sur la décision et la mise en œuvre de la 
délocalisation, symbole de mise à distance ? Est-ce un frein ou un accé-
lérateur de délocalisation ? Ce sont donc sur ces originalités, relevées par 
la littérature en gestion, que nous reviendrons dans ce chapitre pour 
pouvoir en analyser ultérieurement les effets potentiels sur les décisions 
de délocalisation. Cette relecture de la littérature sera enrichie par la 
présentation et la justification de notre méthode de recherche, réso-
lument qualitative, et par la présentation des cinq cas annoncés dans 
l’introduction, objets des regards croisés entre analyses théoriques et 
matériau empirique qui suivront au fil de cet ouvrage.

2.1.  Spécificités de gestion

2.1.1.		 PME	et	proximité

Nous sommes conscientes, comme le souligne Levratto (2006), que la 
mise en lumière de cette caractéristique de gestion provient d’une 
hypothèse selon laquelle les PME seraient à opposer aux grandes entre-
prises : les PME géreraient dans la proximité contrairement aux grandes 
entreprises. Nous nuancerons cette position dans les paragraphes et 
chapitres qui suivent, mais nous jugeons pertinent de s’arrêter sur ce 
concept pour le confronter à la délocalisation, elle-même inscrite dans 
la gestion à distance.
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Nos propos sont donc centrés sur des entreprises concernées par 
ces questions de forte compétition et soucieuses de survie ou de déve-
loppement. Elles peuvent être, selon la typologie de St-Pierre, Raymond, 
Laurin et Uwizeyemungu (2011), PME expertes ou PME intermédiaires, 
plus rarement débutantes. Elles gèrent des situations complexes en 
termes de localisation et de choix de développement et diffèrent de 
toutes les entreprises qui restent locales pour diverses raisons et qui 
ne délocaliseront jamais leurs activités, tout en étant tout à fait rentables 
et en excellente santé financière. Comment parler de proximité dans 
l’univers mondialisé ?

La référence à l’espace mondial confère à la proximité une 
première connotation kilométrique (donc géographique) : les acteurs, 
collaborateurs, fournisseurs sont loin ou proches ; il en va de même pour 
les zones de travail. Les PME vivant dans la proximité sont centrées sur 
un seul lieu, celles visant ou pratiquant la délocalisation intègrent la 
distance. On parle alors de nearshoring pour qualifier des délocalisa-
tions vers des pays moins éloignés que ceux traditionnellement visés 
pour l’optimisation des coûts de production. Cette proximité/distance 
kilométrique n’est pas absolue : elle est largement pondérée par les temps 
réels et les coûts de transport entre deux lieux. Les liaisons aériennes 
fréquentes raccourcissent les distances kilométriques, l’absence d’in-
frastructures les rallonge (Boutary, Minialai, El Mabrouki et Monnoyer, 
2015 ; Carrincazeaux, Coris et Piveteau, 2010). Sur certains territoires 
peu équipés, l’obligation de rejoindre des capitales ou de passer par 
des hubs internationaux font perdre du temps et alourdissent le simple 
repérage kilométrique.

Cette proximité kilométrique n’est qu’une des dimensions de ce 
concept. D’autres proximités existent (coexistent) : la proximité hiérar-
chique, fonctionnelle, temporelle (Torrès, 2003). La PME est alors consi-
dérée comme une entreprise ramassée dans l’espace, dans le temps et 
dans son organisation. D’autres auteurs (Julien, 2005) vont souligner 
l’existence d’une proximité cognitive, c’est-à-dire le partage de mêmes 
connaissances de base, d’expertise et de références ; d’une proximité 
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organisationnelle favorisant les relations internes dans les organisa-
tions ou externes dans des réseaux ; d’une proximité socioculturelle 
ou d’encastrement dans un tissu structuré de relations personnelles 
et d’une proximité institutionnelle à base de lois ou de règles de jeu 
nationales ou internationales.

Les travaux menés par Sleuwaegen et Pennings (2006) sur les délo-
calisations au départ de la Belgique soulignent que près de la moitié 
des délocalisations ont été réalisées dans des pays voisins, c’est-à-dire 
de façon proche, en plein cœur de l’Europe1 et non dans des pays à très 
bas salaires et faibles avantages sociaux. Derrière ce choix, on peut tout 
autant identifier une préférence donnée à la proximité géographique 
que cognitive, institutionnelle, organisationnelle ou socioculturelle 
décrites ci-dessus. Se profile l’attachement des dirigeants à un niveau 
de qualité d’équipements, de services qui ne varient pas profondément 
au sein des pays fondateurs de l’Union européenne et plus globalement 
à un milieu rassurant par son homogénéité sur les plans institutionnels 
notamment. Les différents concepts de proximité se complètent donc.

Cette prégnance de la proximité se traduit de diverses façons :

 – La proximité hiérarchique voire fonctionnelle induit la concentra-
tion des effectifs sur un seul lieu et, couplée à la faible taille des 
entreprises, favorise des contacts directs et personnels, porteurs 
d’une information informelle et pourtant riche (Boutary, 1998). 
Planque (1986, p. 48) montre que « le vecteur d’obtention de l’in-
formation est un ensemble de relations interpersonnelles infor-
melles, non institutionnalisées et non structurées », ce qui semble 
correspondre au système des dirigeants de PME, petites et grandes 
(Sarasvathy, 2001) dont le processus décisionnel est vu comme 
étant plus intuitif, « au juger », moins dépendant d’informations 
et de modèles formels de prise de décision. Nous verrons dans les 

1. Le cœur de l’Europe n’exclut pas les bas salaires, ainsi en est-il pour certains 
pays de l’Europe de l’Est.
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chapitres suivants les conséquences de ce type de fonctionnement. 
Les questions classiques de management (coordination, contrôle) 
se résolvent alors grâce à la polyvalence des acteurs et à l’exis-
tence de rapports informels mais fréquents entre les acteurs. Les 
dirigeants ont une forte activité de contrôle et d’organisation des 
différentes activités, mais les salariés sont aussi impliqués dans 
de nombreuses tâches et peuvent participer à la prise de décision, 
leur expertise fonctionnelle étant un outil important de légitima-
tion. Le mode de coordination se fait par ajustement mutuel et 
supervision directe de façon prioritaire par rapport à une stan-
dardisation des procédés, des résultats et des qualifications qui, en 
revanche, facilitent la gestion et la coordination à distance (Léo, 
Philippe et Monnoyer, 1992). La dimension relationnelle est plus 
importante que la dimension organisationnelle. Là encore, nous 
verrons, dans les chapitres suivants, l’incidence sur le choix et la 
mise en œuvre des délocalisations.

 – Tout cela se joue sur un horizon temporel, le plus souvent à 
court terme (proximité temporelle), ce qui conduit l’entreprise 
à travailler dans des conditions de réactivité qui modère l’an-
ticipation due à une planification stratégique. La f lexibilité, 
l’inter activité, l’adaptabilité, la souplesse, qualités généralement 
associées à la PME, peuvent aussi être interprétées comme relevant 
d’une grande proximité temporelle et d’une aisance à agir dans un 
univers sur lequel on peut se mouvoir rapidement.

La proximité, telle que nous venons de la décrire, est le soutien 
fréquent et facilitateur d’un mode de gestion très réactif, à l’écoute 
directe des clients, des salariés et des institutions, ce qui permet la 
coconstruction d’offres, voire d’innovations issues de la demande, mais 
aussi un contrôle très immédiat du processus productif. C’est ce mode 
de gestion, bien maîtrisé par les PME, qui peut faire leur force dans un 
contexte hautement concurrentiel.
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On comprend l’importance des questions qui se posent lorsqu’on 
décide de toucher à la structure même de l’entreprise et de remettre 
en cause cette organisation construite autour de la proximité. Quelles 
sont les implications de ce mode de fonctionnement sur la prise de déci-
sion de délocalisation et sur sa mise en œuvre ? Comment évolue ce 
fonctionnement lorsque l’entreprise quitte l’unicité de lieu et que les 
acteurs ne se connaissent plus aussi directement ? L’espace n’est pas 
seulement, pour les PME, le « réceptacle » de leur activité. Dans un espace 
de plus en plus soumis à des repères internationaux, de nombreux diri-
geants soulignent l’imbrication dans le tissu local, due par exemple à la 
connaissance personnelle des salariés de l’entreprise, des institutions 
locales, des autres entreprises installées sur un périmètre voisin, mais 
aussi à l’exploitation forte des ressources existant localement et consti-
tuant un écosystème entrepreneurial (Julien et St-Pierre, 2015). Comme 
le suggère Pecqueur (2012), « l’espace territoire » qu’il est nécessaire de 
prendre en compte peut être analysé d’une façon plus institutionnelle, 
plus culturelle et plus historique parce que ces dimensions interfèrent 
dans la qualité de la production. La délocalisation vers d’autres espaces, 
différents sur tous ces plans, implique l’insertion dans un  écosystème 
nouveau dont il sera pertinent de connaître les caractéristiques. 
Comment s’adaptent les systèmes d’information pour connaître l’envi-
ronnement du lieu de délocalisation et, auparavant, les caractéristiques 
de cet environnement qui favorisent ou non cette opération ?

Autant de questions qui montrent que les délocalisations ne sont 
pas de simples outils indépendants de la nature des entreprises qui les 
mettent en jeu et qui justifient la démarche d’approfondissement de 
connaissances que nous avons entreprise dans cet ouvrage.

2.1.2.		 Forces	et	vulnérabilités	des	PME	:	une	réalité	contrastée

Le regard sur les PME insiste souvent sur le caractère vulnérable de 
ces entreprises. Le sont-elles vraiment ? Un extrait de discours de la 
9e Conférence de l’OMC du 14 octobre 2013 mentionne que :
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les obstacles non tarifaires touchent tous les opérateurs commerciaux 
mais surtout les petites et moyennes entreprises (PME) exportatrices 
qui sont particulièrement vulnérables dans le contexte actuel de 
mondialisation du commerce. Les PME ont en effet des ressources 
et des marges bénéficiaires limitées qui ne leur permettent pas 
de gérer efficacement les obstacles non tarifaires. Il est clair, par 
exemple, qu’il est extrêmement coûteux pour une PME d’ajuster 
régulièrement ses processus de production en fonction de la varia-
tion des exigences techniques établies dans les pays importateurs. 
En outre, les PME ont du mal à influer sur la politique commerciale 
et à se faire entendre au niveau du gouvernement, à moins qu’elles 
ne soient organisées en puissants réseaux de PME (p. 3).

Ce discours est important dans la mesure où il participe à l’éla-
boration du discours institutionnel environnant les dirigeants de PME 
et à la création de programmes d’appui et d’accompagnement pour les 
PME. Mais il est souvent nuancé par les chercheurs spécialistes des PME 
qui insistent sur la diversité de ces entreprises et le fait que ce qui est 
considéré par les uns comme une carence peut être vu par les autres 
comme un outil de performance (p. ex., le manque de structure organi-
sationnelle formalisée peut être la source d’une excellente réactivité). 
Le fait de signaler les points de vulnérabilité permet aussi de définir, 
par opposition et pour les renforcer, les points forts de l’entreprise. C’est 
dans ce cadre que sont définies les préférences pour des stratégies de 
niche. Nombreux sont les dirigeants qui, face aux contraintes environ-
nementales d’une part, et à la nature de leurs ressources (humaines, 
techniques, financières) d’autre part, optent pour ces stratégies qui s’ap-
puient sur la création d’avantages concurrentiels apportés notamment 
par des produits innovants, des services à la clientèle sur mesure, mais 
aussi sur des modes d’organisation flexibles et très réactifs qui vont être 
des supports de différenciation et permettre de ne pas adopter un choix 
uniquement effectué à partir d’un critère « coût ».

Ces choix supposent une souplesse de fabrication ou un achemine-
ment rapide de petites séries pour répondre avec beaucoup de flexibilité 
et de réactivité à une demande souvent exigeante sur le plan de la qualité, 
de son contrôle, des services associés directement au produit fabriqué 



Les	PME,	sujets	de	délocalisation	?	 55

ou indirectement, et centrés alors sur la logistique ou autre fonction 
de soutien. De nombreux exemples de relocalisation industrielle ou 
tertiaire insistent sur ces problèmes liés à la production réalisée au loin 
ou au service (transport, logistique, etc.) qui anéantissent les promesses 
d’un coût horaire de production attractif, mais détruisent les avantages 
concurrentiels attachés à la qualité de la production, mais aussi de la 
relation instaurée.

Ces stratégies de niche s’accompagnent souvent par ailleurs d’in-
vestissements très spécifiques et de savoir-faire à protéger. Les déca-
lages technologiques ainsi créés ne sont pas toujours très durables et 
pourraient justifier, si l’on se réfère au modèle de Vernon, une délocalisa-
tion lorsque les produits sont vendus sur le marché international et que 
l’entreprise fait face à de nouvelles concurrences et qu’elle doit restaurer 
ses marges. On se trouve là dans une forme d’injonction paradoxale 
pour les dirigeants de PME : la nécessité de réduction des coûts impose 
la localisation de la production dans des pays à moindre coût salarial, 
alors que le choix d’une stratégie de niche et ses conséquences orientent 
vers une politique d’internalisation destinée à protéger les ressources.

Être vulnérable, se protéger, peut engager l’entreprise vers des 
stratégies de non-délocalisation. Mais parce que ces stratégies de niche 
peuvent exiger des ressources particulières ou des fournisseurs spécia-
lisés, elles peuvent aussi conduire à une délocalisation partielle de la 
production, comme le montrent les travaux sur l’industrie du luxe 
(Koromyslov, 2007) et sur les services comptables (Lorot, 2007), l’ana-
lyse est complexe. De même, pour rester compétitives et malgré un choix 
qui n’est pas exclusivement attaché à la gestion des coûts, certaines 
PME se penchent sur l’intégralité de leur chaîne de valeur pour identi-
fier les éléments du processus productif susceptibles d’être délocalisés 
– y compris dans les phases amont ou les phases aval – (Gereffi, 1995 ; 
Fontagné et d’Isanto, 2013). Elles intègrent alors, dans leur réflexion, 
le fait que les structures délocalisées peuvent jouer un rôle en matière 
de contrôle de la qualité, innovation de services adaptés à des clients 
spécifiques, efficience logistique, etc.
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Nous ne contesterons pas cette réalité qui fait des entreprises les 
moins dotées en main-d’œuvre, chiffres d’affaires ou éléments d’actifs, 
des entreprises plus soumises à leur environnement que d’autres. Ces 
caractéristiques peuvent être remises en cause par des facteurs internes 
comme externes. Le regard issu du terrain et celui plus scientifique d’au-
teurs qui approchent les PME sous un angle constructiviste permet ainsi 
une autre expression de la réalité de certaines entreprises. Différentes 
recherches nous ont permis d’observer des hommes et femmes qui, 
« malgré » leur appartenance à de petites organisations qu’ils ont créées 
ou qui les emploient, ont de nombreux projets, sont impliqués avec 
beaucoup de dynamisme dans leur réalisation, peuvent mobiliser de 
nombreuses ressources en s’appuyant sur leurs spécificités de gestion 
– dont la proximité – et n’évoquent pas la vulnérabilité de façon systé-
matique. Leur position est parfois gestionnaire, parfois entrepreneu-
riale, dans le sens où ils captent des occasions d’une façon très réactive, 
tout en évaluant la prise de risques qu’ils ne veulent pas dangereuse 
pour la pérennité de leurs activités (Julien et St-Pierre, 2015). Nous nous 
rapprocherons alors d’une perspective constructiviste qui se penche 
autant « sur la dynamique animant les phénomènes sociaux que sur 
l’importance des éléments constituant ces phénomènes dans cette dyna-
mique [pour concevoir des processus comme] étant le fruit de l’interac-
tion entre l’organisation et son contexte, interaction médiatisée par les 
actions et les conversations entre les acteurs organisationnels et ceux 
de l’extérieur » (Brandäo-Bernardes et Sergi, 2006, p. 1).

Par ailleurs, le développement et la diffusion des technologies 
de l’information bousculent la réalité d’une PME vulnérable et vivant 
dans la proximité structurelle et globale. En effet, ces évolutions tech-
nologiques réduisent la perception des différences entre une relation à 
distance et une relation de proximité et relativisent la distance géogra-
phique par la substitution de moyens de communication faciles et peu 
onéreux. Là où la délocalisation était impensable, elle devient un des 
scénarios possibles de ce type d’entreprise.
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Cela nous incite à orienter les recherches vers des entreprises 
qui ne sont pas irrémédiablement soumises et menacées par leur envi-
ronnement, mais qui peuvent prendre des décisions les conduisant à 
un rapport de force équilibré et à une non-reproduction systématique 
des situations antérieures. Dans cette perspective, les délocalisations 
peuvent être envisagées comme un choix stratégique émergent ou 
formalisé concernant le projet global de l’entreprise et plus particu-
lièrement son projet productif et non comme résultant d’un échec à se 
situer dans et seulement dans un territoire local.

Comme nous l’avons souligné en introduction de ce chapitre, la 
population des PME n’est pas homogène. Levratto (2006) décrit des 
mondes de production qui conduisent à différencier ces entreprises, à 
partir de cinq groupes d’indicateurs : les caractéristiques du processus 
de production, la dynamique technologique, les formes de relations inter-
entreprises, les formes des relations entre l’entreprise et la demande, et 
les types de relations de financement. Cette auteure abandonne ainsi 
l’idée d’une opposition de principe entre grande et petite entreprise et 
préfère comprendre leurs décisions à partir de données factuelles plus 
générales. Ici, c’est le projet productif qui constitue l’unité d’analyse, 
au-delà de la taille et du secteur d’activité dont il peut être indépendant.

La typologie issue de cette classification s’organise autour des deux 
axes principaux que constituent la nature des produits d’une part, et le 
processus de production, d’autre part.

L’axe des produits distingue les biens génériques définis comme 
des produits anonymes quant à leur destination et définis indé-
pendamment des personnes, contrairement aux produits dédiés 
qui correspondent à un segment particulier de la demande et/ou 
à des demandes individualisées. Le second axe oppose deux types 
de modes de production. La production est dite standard si elle 
n’exige aucune compétence spécifique de la part des employés ; […] 
elle est au contraire considérée comme spécialisée lorsque chaque 
personne apporte son propre savoir-faire et ses compétences 
(Levratto, 2006, p. 10).
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La figure suivante offre une représentation de ces mondes 
de production.

Figure 2.1  
Les	mondes	de	production	des	entreprises

Produit dédié

Produit générique

Univers
de l’adaptation

Univers
de la grande série

Processus 
standardisé

Univers
de la commande

Univers
de la conception

Processus
spécialisé

Source : Levratto, 2006, p. 11.

Quatre univers, indépendants des questions de taille, cohabitent : 
l’univers de l’adaptation, l’univers de la commande, l’univers de la 
grande série et l’univers de la conception. Chacun de ces univers ne 
gère pas la proximité de la même façon et n’est pas vulnérable de la 
même façon.

Dans l’univers de la commande,

les entreprises sont caractérisées par une grande flexibilité de 
leur production par rapport aux exigences spécifiques de leurs 
clients, une spécialisation élevée sur des productions particulières 
ou dans le cadre de « niches » technologiques restreintes, une très 
forte concurrence hors prix sur la flexibilité, la fiabilité et la qualité 
des produits, les capacités d’adaptation et d’assistance (Levratto, 
2006, p. 11).

L’une des entreprises que nous avons étudiées vit cette situa-
tion. Nous pouvons donc ajouter à cette description la contrainte que 
fait peser le donneur d’ordres sur l’abaissement continu des coûts de 
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production, en exigeant de la part de la PME sous-traitante une localisa-
tion en zone de production à bas coût pour pouvoir continuer à obtenir 
le cahier des charges et les commandes correspondantes. L’entreprise 
est donc contrainte de sortir de la proximité de gestion, mais en restant 
dans l’univers de la commande, elle continue de la même façon à être 
soumise à l’évaluation de la qualité par le donneur d’ordres, à devoir 
se différencier de la concurrence en respectant l’exigence de qualité, 
d’originalité des produits et de savoir-faire spécifique et à garder fortes 
ses compétences techniques. Rien ne doit être perdu de l’offre d’origine, 
mais de nouvelles compétences doivent être développées. Lesquelles ? 
Comment ? Autant de questions à approfondir.

Dans l’univers de l’adaptation,

l’environnement concurrentiel est non seulement déterminé par 
les facteurs prix mais aussi par des facteurs hors prix tels que le 
design, la qualité, la fiabilité, la variété de gamme, la compétence 
des services marketing et des réseaux de distribution commer-
ciale. […] Les innovations de procédés observées dans ce groupe 
s’inscrivent dans le cadre d’une stratégie de réduction des coûts, 
la réponse aux variations de la demande des clients requise par la 
performance dans ce monde oblige les entreprises à atteindre une 
forte flexibilité » (Levratto, 2006, p. 11).

La délocalisation peut servir les stratégies de réduction de coûts, il 
faut cependant conserver beaucoup de réactivité. C’est ce que nous avons 
constaté dans l’une des entreprises observées. Elle a, dans un premier 
temps, délocalisé ses activités de fabrication stricto sensu à la fois pour 
des questions de coûts et pour chercher de nouvelles compétences en 
portant une extrême vigilance à l’ensemble des questions logistiques ; 
dans un deuxième temps, elle a choisi de continuer à développer l’en-
treprise au Canada pour diverses raisons que nous présenterons dans 
les chapitres suivants.
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L’univers de la conception est caractérisé

par une forte activité de recherche de base, que ce soit au niveau 
de l’entreprise elle-même ou encore de structures plus larges telles 
que les technopoles, une lente « gestation » des projets innovants, […] 
une très forte dépendance par rapport aux structures de recherche 
publiques et/ou privées ainsi qu’une faible sensibilité par rapport 
aux facteurs de compétitivité prix » (Levratto, 2006, p. 12).

Les PME de cet univers peuvent être moins orientées vers des 
objectifs de délocalisation profitant, d’une part, d’un cadre institu-
tionnel attractif dans les pays développés et peu sensibles par ailleurs 
à la question des coûts, tout au moins dans la phase de conception.

À l’exception de certains domaines d’activités comme dans l’in-
dustrie du plastique ou des pièces métalliques, les PME ne sont pas 
massivement concernées par l’univers des grandes séries, très centré 
sur l’obtention d’économies d’échelle par la fabrication de produits stan-
dardisés en quantités importantes. Ces entreprises sont en revanche 
souvent délocalisées pour obtenir les conditions économiques optimales 
de fabrication.

Cette approche nous rend sensibles à l’importance du processus 
productif des entreprises observées. Au vu de ces approches, nous 
pensons pertinent de reposer la question au sujet des délocalisations : 
PME et délocalisations sont-ils des concepts antinomiques ?

La proximité peut donc être réinterrogée, tout comme la vulnéra-
bilité et le processus de classification des PME ; l’évolution du contexte 
technique et concurrentiel, voire les stratégies concurrentielles choisies 
par ces entreprises, peuvent remettre en cause une première timidité 
face à l’éloignement. Torrès (2003) a parlé de PME dénaturées parce 
qu’elles agissaient sur un échiquier mondial et qu’elles se rapprochaient 
de modes de gestion de grande entreprise. Levratto (2006) souligne à 
juste titre que ce postulat d’une proximité agissant de façon positive 
sur la réactivité et la flexibilité (par exemple) n’est que le résultat d’une 
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opposition générique entre grande et petite entreprise ; si cette opposi-
tion n’est pas retenue, la question de la dénaturation n’a plus lieu d’être, 
mais il reste à approfondir les travaux.

C’est l’ouverture de ces questions qui autorise une nouvelle 
réflexion sur le processus de délocalisation de PME et la prise en compte 
des problématiques de choix et de mise en œuvre. Si on considère que 
la réussite d’une délocalisation implique, comme le soulignent les 
recherches que nous avons évoquées ci-dessus, la recherche et la recréa-
tion d’une gestion de proximité dans un nouvel espace, alors les PME 
doivent trouver la façon de remettre en place à distance les éléments 
qu’elles maîtrisent plus facilement dans la proximité.

Comment fonctionnent les PME qui acceptent ou désirent cette mise 
à distance ? Quelles sont celles qui pensent de nouveaux schémas d’or-
ganisation en intégrant une multilocalisation ? Quelles sont les condi-
tions de succès de ces changements ? Quel est l’incidence sur les modes 
de transmission de l’information, de contrôle de l’activité et de ses 
résultats, de coordination entre des hommes et des femmes qui ne sont 
plus situés sur un même lieu et qui, pour autant, doivent travailler en 
complémentarité pour et dans une entreprise qui est toujours la même 
malgré la localisation multiple ? Autant de questions que nos analyses 
de terrain vont permettre d’éclairer.

2.2.  Méthodologie

Notre choix méthodologique est résolument qualitatif, porté par le 
besoin de « comprendre la vie en crise » (Bournois et Bourion, 2009). 
Les questions de localisation que se posent les dirigeants de PME exis-
tantes et déjà installées « quelque part » sont des questions extrêmement 
problématiques, comme nous le verrons dans les cas qui suivent. Le 
poids de chiffres assénés pour condamner les changements de loca-
lisation donne une idée quantitative du phénomène, tout en n’étant 
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que très partielle, puisqu’elle ne présente pas cette décision dans un 
espace temporel (avant, pendant et après) et puisqu’elle fait fi de ce 
qui se serait passé si la firme n’avait pas délocalisé supposant, notam-
ment, que les emplois locaux auraient été maintenus. Cela pose une 
norme sur laquelle nous reviendrons et qui rend la réflexion difficile, 
car dominée par le tabou de la délocalisation. Partant de là, nous avons 
souhaité creuser le cheminement d’une démarche, en comprendre les 
tenants et les aboutissants, sans jugement, factuellement, en contex-
tualisant fortement les situations qui nous ont été décrites. Dans notre 
analyse, nous nous inscrivons dans une approche scientifique, dans une 
volonté de comprendre un phénomène nouveau à partir de faits réels 
que nous interprétons le plus objectivement possible en nous appuyant 
sur des éléments théoriques qui, s’ils peuvent être contestés, ont déjà 
été confrontés à la réalité de nombreux terrains d’études.

Notre expérience de chercheures sur le plan de l’internationa-
lisation des PME s’est en effet enrichie de cadres théoriques divers. 
Ces connaissances ont été un cadre, à certains moments en arrière-
plan, et à d’autres moments, très mobilisées pour la compréhension : 
« L’observateur doit disposer de concepts théoriques qui, au lieu de 
fermer et d’isoler les entités, lui permettent de circuler productivement » 
(Morin, 1977, p. 179). Très sensibles aux spécificités de gestion des PME 
et notamment à la préférence qu’elles accordent souvent à la gestion 
de proximité, nous avons voulu élargir le champ des connaissances 
actionnables dans le domaine du management de ces entreprises. Nous 
avons voulu apporter notre contribution à la connaissance des pratiques 
managériales, visant ainsi l’université et l’entreprise, dans un souci de 
rapprochement qui nous paraît important (Avenier, 2009).

Nous avons pour cela choisi de travailler à partir d’études de cas, 
méthode de recherche qui consiste à analyser « en profondeur et de 
manière intensive une ou plusieurs situations dans une ou plusieurs 
organisations » (Evrard, Pras et Roux, 2003, p. 70). Elle se définit, selon 
Yin (1994, p. 13), comme « une recherche empirique qui étudie un 
phénomène contemporain dans un contexte réel lorsque les frontières 
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entre le phénomène et le contexte n’apparaissent pas clairement et 
dans lesquelles des sources d’information multiples sont utilisées ». En 
autorisant des analyses fines et limpides, la méthode des cas est parti-
culièrement appropriée lorsque l’exploration concerne des objets de 
recherche relativement novateurs et complexes, « où les développements 
théoriques sont faibles et où la prise en compte du contexte est détermi-
nante par l’élaboration du processus de compréhension » (Evrard, Pras 
et Roux, 2003, p. 71).

Cette méthodologie nous a offert la possibilité d’explorer, de 
comprendre ou d’expliquer une réalité organisationnelle composite et 
complexe (Yin, 1994 ; Wacheux, 1996 ; Louart, 2002) que peu d’études ont 
observée jusqu’à présent. Nos « allers et retours » entre théorie et terrain 
ont permis de construire une forme de fluidité entre des concepts et des 
pratiques, d’analyser les uns grâce aux autres, de déconstruire certaines 
évidences, d’analyser les normes ou les contradictions, pour pouvoir 
proposer un regard apaisé sur les situations observées.

Dans ce contexte, ou plutôt à partir de cette posture épistémolo-
gique, nous n’avons pas visé la validation d’hypothèses. Nous étions 
préoccupées par la légitimité de certaines parties de la littérature dans 
le contexte du XXIe siècle, marquées par la mondialisation des échanges 
et l’accès des PME des pays industrialisés aux TIC. Nous étions aussi 
soucieuses de l’effet de certains discours politiques sur les dirigeants de 
PME en France et au Québec. C’est pour cela que nous avons largement 
précisé les cadres théoriques à partir desquels nous avons travaillé et 
les raisons de nos choix en la matière. Pour la même raison, nous avons 
écrit les « histoires d’entreprise » qui ont été notre matériau et qui nous 
ont servi de support de réflexion. Notre objectif était de produire une 
représentation « richement informée » (Avenier, 1997), pour une analyse 
plus systémique qu’analytique, essentiellement destinée à identifier 
tous les éléments qui composent le phénomène (et souvent menée à 
partir de méthodes qualitatives).
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Le choix des cas s’est fait d’une façon complexe car nous avons 
rencontré plusieurs barrières : barrières institutionnelles, car il était 
peu admis que les institutionnels en charge de politiques publiques 
commentent sans les condamner les délocalisations ; barrières internes 
dans les entreprises, où parler des délocalisations crée rapidement 
des rumeurs, des inquiétudes qui peuvent aller vers des mouvements 
sociaux. Marquées par le caractère ethnocentré de la majorité de la 
littérature, nous avons tenté de nous en extraire en choisissant d’ob-
server des PME françaises et québécoises et donc caractérisées par des 
facteurs culturels différents.

Nous avons trouvé, petit à petit, des cas accessibles, ouverts, d’en-
treprises dont les dirigeants acceptaient de parler d’une expérience 
passée, plus ou moins positive, mais qu’ils appréciaient de reconsidérer 
avec nous. Cinq cas d’entreprises localisées au Québec et en France 
dont nous tairons la localisation d’origine précise, certains détails sur 
les activités et des éléments spécifiques pour préserver l’anonymat et 
éviter toute condamnation a posteriori des décisions et gestes posés 
par les propriétaires dirigeants pour « sauver » leur entreprise2. Cet 
anonymat nous permettra de commenter aussi librement ce qui s’est 
passé au regard de la littérature. La variété des pays d’accueil qu’elles 
ont choisis (le Maroc, la Tunisie, la Turquie, la Chine et le Cambodge, 
accessoirement le Vietnam, la Tchéquie, Madagascar) reflètent des choix 
couramment effectués dans les années récentes.

Ce fut donc l’opportunisme méthodique décrit par Girin (1989, p. 1) 
qui fut notre cadre de recherche de cas : « À la racine du mot opportu-
nisme, se trouve le mot portus, le port. Ce mot désigne donc une manière 
d’arriver au port, pas toujours par le chemin que l’on prévoyait de 

2. Puisque nous nous intéressons au processus, aux décisions et à leurs implica-
tions, le maquillage des données réelles sur le pays d’origine, les pays visés 
et les produits fabriqués pour préserver l’anonymat des entreprises ne nuira 
aucunement à notre compréhension des phénomènes et aux apprentissages 
qu’ils permettent. Ce choix de présentation est tout à fait approprié lorsque 
les données analysées présentent une certaine sensibilité.
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suivre, pas toujours dans le temps prévu, et même, quelquefois, pas 
dans le port où l’on pensait se rendre… ». Nous avons encadré cet oppor-
tunisme par de nombreuses rencontres, discussions autour de l’intérêt 
des cas trouvés et des situations de gestion rencontrées.

La question du nombre de cas étudiés reste ouverte. Un nombre 
plus élevé de cas aurait sans aucun doute contribué à nous faire mieux 
connaître encore le phénomène de multilocalisation des PME. Nos 
résultats restent de ce point de vue à enrichir, compléter, nuancer.

Nous avons, sur le plan opérationnel, effectué depuis 2009 
plusieurs entretiens en face-à-face et téléphoniques avec les dirigeants 
de chaque entreprise, à raison de deux heures par dirigeant renouvelées 
à quelques mois de distance, aboutissant, au fil de leurs prises de parole, 
à la présentation du processus suivi par l’entreprise (Hlady Rispal, 
2002). Les échanges ont continué par la suite au rythme d’une à deux 
fois par année, avec les dirigeants, en face à face et par courriel, sur le 
sujet de l’évolution de l’activité délocalisée des entreprises. Ce regard 
longitudinal nous permet d’avoir une très forte contextualisation des 
différentes décisions prises par les dirigeants. Nous avons par ailleurs 
complété notre compréhension de l’environnement des entreprises par 
une observation de leurs sites Internet, par la lecture de documents 
sectoriels et d’études dont nous ont fait part les dirigeants et par la 
documentation publiées dans les presses d’affaires et régionales. Ce 
processus de triangulation des données tend à garantir la cohérence 
de nos analyses.

Des entretiens informels avec des acteurs divers sur le sujet des 
multilocalisations ont fait ressortir le caractère délicat de notre sujet. 
Nous nous sommes rendu compte du risque de réponses séductrices ou 
instrumentalisées qui pouvaient nous être faites sur ce sujet sensible 
et avons suivi les recommandations de certains auteurs (Barredy, 2009) 
pour contrer ce risque : nous avons effectué les rencontres avec certains 
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dirigeants à deux chercheurs, pris des notes parallèlement à nos enre-
gistrements, pour favoriser la réflexion du dirigeant interrogé (par le 
ralentissement du rythme imposé par la prise de notes).

Nous avons ensuite, dans le cadre d’une démarche plus abduc-
tive que strictement inductive (Strauss et Corbin, 1990), relié les cadres 
d’analyse théorique et les données recueillies, allant vers des recoupe-
ments que le chercheur peut faire grâce à sa double connaissance et 
à son expérience de la littérature comme de l’approche qualitative en 
entreprise. Nous avons eu besoin de ces allers et retours entre théorie et 
mises en œuvre pratiques et d’un temps long d’écriture et de réflexion, 
pour éviter le danger d’une trop rapide théorisation issue des entretiens 
effectués (Salvetat, Geraudel et d’Armagnac, 2013).

Cette démarche permet à la fois de dépasser la seule et insuffi-
sante théorie et aussi la seule expérience concrète des dirigeants de 
PME qui, quoique non généralisable, est pourtant riche d’enseignements 
pour le milieu entrepreneurial. Au vu de la focalisation de la littérature 
sur l’analyse de la délocalisation des grandes entreprises, nous avons 
résolument tourné ces travaux vers les PME.

Nous avons enfin fait face à un problème d’ordre sémantique. Lors 
de notre recherche de dirigeants acceptant de parler de leurs opérations 
de délocalisation, nous avons essuyé plusieurs refus dus à la présenta-
tion de notre sujet : nous souhaitions parler avec eux de leur processus de 
délocalisation. Or, le terme de délocalisation, comme cela a été noté dans 
le chapitre 1, est émotionnellement très chargé et suscite des réactions 
de crainte fortes qui ont plusieurs fois abouti à des refus de coopération, 
par peur que le sujet ne crée, chez les employés des entreprises comme 
chez d’autres parties prenantes, un mouvement d’inquiétude impossible 
à prévoir, ni en termes de force, ni en termes de conséquences.

Nous avons alors décidé de parler de multilocalisation, terme qui, 
dans les pages du dictionnaire, n’existe pas. Le terme de localisation 
est l’action de localiser, de situer, ou le fait d’être localisé, d’être situé 
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dans l’espace ou dans le temps. L’idée de multilocalisation oriente 
donc vers une localisation multiple, mais stricto sensu, on ne parle ni 
de transfert d’activités, ni de passage de frontières. Nous avons de ce 
fait utilisé ce terme de façon floue dans nos entretiens, en précisant 
que nous parlions de multilocalisation d’activités de production, et ce, 
sur des pays différents, avec transfert d’activités. Nous n’avons a priori 
évoqué ni la forme internalisée ou pas des localisations abordées, ni la 
question de la destination des produits fabriqués dans la structure délo-
calisée. En revanche, nous avons par la suite continué nos entretiens en 
posant les questions qui soutenaient notre recherche et nous permettant 
d’identifier les causes et les modalités de mise en œuvre des décisions 
de délocalisation dans le cadre spécifique de PME.

Lors de nos analyses, nous avons le plus souvent utilisé le terme 
de délocalisation puisque c’est celui que nous avons retrouvé dans la 
littérature. Le terme de multilocalisation a été utilisé lorsqu’il n’y avait 
aucun autre objectif pour l’entreprise délocalisatrice que l’implanta-
tion commerciale sur le marché du pays choisi, à partir d’une produc-
tion locale. Le terme de multilocalisation est de ce fait associé plus à 
la démarche d’internationalisation qu’à la démarche de réduction des 
coûts. Il reflète ce que la littérature en stratégie présente comme des délo-
calisations horizontales, tout en évitant le terme même de délocalisation 
auprès de nos interlocuteurs.

La présentation relativement détaillée que nous en proposons dans 
les pages qui suivent permet au lecteur de suivre notre interrogation des 
supports théoriques existants qui seront présentés dans les chapitres 
suivants. Pour faciliter cette réflexion, nous avons choisi un même plan 
pour chacun des cas présentés et nous reviendrons via des verbatim sur 
leur apport dans les chapitres théoriques.
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2.3.  Présentation des cas

2.3.1.  Médisis

Contextualisation

Médisis est une PME créée en France en 1990, par Alain Magny, un jeune 
créateur qui vient de finir ses études de biologie. Après un début de 
carrière d’enseignant, changement de cap : le jeune homme est recruté 
par une société européenne qui commercialise des appareils d’hémo-
dialyse. Dix ans plus tard, alors qu’il est technico-commercial dans une 
multinationale britannique, sa formation initiale et son expérience 
commerciale, tant en France qu’à l’export, le rendent tout à fait réceptif 
à l’interpellation de son frère qui lui suggère de réfléchir à la fabrication 
d’instruments médicaux spécifiques utilisés lors des hémodialyses.

Le futur dirigeant est en effet convaincu que les besoins des 
hôpitaux en matière de dialyse vont augmenter. Il pense même que 
les différentes équipes médicales vont s’orienter vers des dispositifs 
médicaux moins standardisés et plus spécifiques aux différents proto-
coles de dialyse dont l’élaboration est en cours. Ce sera le véritable 
point de départ de l’aventure industrielle de Médisis dans le secteur 
des dispositifs médicaux3.

Au début des années 1990, on compte 310 dialysés par million d’ha-
bitants en France. Ce ratio, quoique inférieur à celui des États-Unis, est 
à peu près le même dans l’ensemble des pays de l’Union européenne. En 

3. Les dispositifs médicaux recouvrent une grande hétérogénéité de technologies, 
allant du simple pansement à l’appareil d’IRM en passant par les prothèses 
et les implants. Le secteur français du dispositif médical est caractérisé par 
une proportion importante d’entreprises de moins de 250 salariés plus forte 
que dans les pays leaders du secteur en Europe. Cela est considéré comme une 
faiblesse, tant sur le plan commercial (accès aux marchés étrangers) que sur celui 
de la recherche (coût de la recherche et des procédures de brevetabilité). Parmi 
les 10 plus grands acteurs du marché implantés en France, six sont américains 
et un suisse.
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l’absence de greffe de rein, le besoin de dialyse est rémanent pour tous les 
patients atteints d’insuffisance rénale et sous-tend un marché durable. 
La dialyse consiste en une épuration du sang via un rein artificiel. Le 
sang du patient est orienté via une tubulure vers le rein artificiel et une 
fois assaini, celui-ci revient via une autre tubulure. Les tubulures utili-
sées en hémodialyse sont constituées de tubes en plastique sur lesquels 
sont sertis les éléments qui permettent d’entrer dans la veine ou l’artère 
du patient et de contrôler le flux sanguin. Cela peut représenter jusqu’à 
une trentaine de composants distincts dont la fiabilité doit être totale. 
La traçabilité de chaque élément doit en permettre le contrôle exigé par 
les organismes de certification des dispositifs médicaux (LNE-GMED).

Pour assurer et sécuriser l’ensemble des approvisionnements 
nécessaires à la fabrication des produits fabriqués et commercialisés 
par Médisis, la société TUB est créée en 1992 sur le même site. Elle 
sera spécialisée dans la conception et la fabrication de tubulures et de 
composants plastiques et deviendra, au fil des années, le département 
plasturgie constitué en pôle verticalement intégré, certifié ISO 9001 et 
ISO 13485 chargé de :

 – l’injection de composants (19 presses) ;

 – l’extrusion de tubes (3 extrudeuses) ;

 – l’assemblage composants + tubes en un dispositif médical (effectué 
en salle ISO8) ;

 – la mise sous blisters souples ou rigides des dispositifs médicaux 
assemblés ;

 – la stérilisation à l’oxyde d’éthylène en interne (activité certifiée 
ISO 11135) ou en sous-traitance.
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La jeune société a choisi d’internaliser les savoir-faire stratégiques 
nécessaires à son développement. Ce choix traduit une volonté d’indé-
pendance, mais il va aussi lui permettre de s’orienter vers des presta-
tions à la demande et de faciliter sa diversification sur une large palette 
de dispositifs médicaux innovants.

Moins de 10 ans après sa création, Médisis occupe un quart du 
marché français du traitement de l’insuffisance rénale (17 000 dialysés 
qui ont besoin d’un traitement trois fois par semaine). Ce marché repré-
sente près de 90 % de son chiffre d’affaires. L’accès aux marchés non 
européens, pourtant plus dynamiques, paraît difficile pour une PME de 
70 salariés. Par exemple, aux États-Unis, qui comptent 659 dialysés par 
million d’habitants, à ce moment-là, soit un ratio deux fois plus impor-
tant que le ratio français, le marché auquel correspondent les pres-
tations de Médisis se limite aux hôpitaux et cliniques accueillant des 
patients disposant d’une bonne couverture sociale ou de revenus élevés. 
L’entrée sur ce marché suppose en outre, pour l’entreprise exportatrice, 
de disposer d’une excellente couverture du risque juridique.

Développant son intuition initiale, le PDG de l’entreprise se 
rapproche des milieux médicaux pour recenser leurs besoins et des 
milieux de la recherche pour évaluer les possibilités de réponse aux 
besoins des médecins et des chirurgiens. Ceux-ci souhaitaient, en effet, 
personnaliser le processus de dialyse et faire varier, en fonction des 
données de l’analyse sanguine du patient traité, les taux de sodium et 
de certains autres produits injectés au cours de la dialyse. Pour éviter 
de multiplier les prises de sang sur des malades déjà anémiés, l’idée naît 
de permettre une analyse du sang sans qu’il y ait prélèvement sanguin. 
« C’est comme cela que nous avons décidé de mettre au point, en parte-
nariat avec le laboratoire de génie chimique de l’université “l’échantil-
lonneur Medisystem” et non un mini rein artificiel secondaire comme 
cela avait été imaginé dans un premier temps. » Trois années de travail 
seront nécessaires. L’échantillonneur est finalement inclus dans la ligne 
artérielle du système de dialyse, en amont du rein artificiel. Dans un 
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premier temps, seul le niveau de sodium sera concerné. Le procédé peut 
être élargi au dosage du magnésium, du potassium, de l’urée ou de la 
créatine, sans aucune difficulté.

Cette innovation majeure sera brevetée. Comme le laisse entendre 
la présentation du procédé, cette innovation sera déclinée au fil des 
années sous plusieurs noms en fonction des types de dosage réalisés. 
Certaines déclinaisons seront gelées du fait des difficultés financières 
que génère l’industrialisation des procédés. D’autres constituent, près 
de 20 ans plus tard, la source de développements internationaux (Chine 
en particulier), puisqu’elles permettent à des partenaires étrangers 
d’avoir accès à une technologie déposée, ayant fait l’objet des autorisa-
tions nécessaires d’utilisation sur des patients (études précliniques et 
cliniques) dans des délais très rapides.

Le site géographique initial est devenu trop étroit et une nouvelle 
usine est créée dans les années 2000 pour permettre l’industrialisation 
du nouveau procédé. Elle est construite sur une commune disposant d’un 
parc d’activités de 300 ha et d’équipements et de services importants. 
Entreprises et universités y sont désormais largement installées.

Délocalisation

Dans un environnement très concurrentiel, le positionnement de l’entre-
prise sur le marché des dispositifs médicaux sur mesure s’accompagne 
d’une compression des marges. La décision de la réduction des horaires 
de travail hebdomadaires, prise par le gouvernement français, affecte 
la compétitivité d’une structure dont les coûts de main-d’œuvre repré-
sentent 35 % des coûts d’exploitation. La réduction des coûts devient une 
contrainte pour le développement de l’entreprise.

La délocalisation d’une partie des activités apparaît inéluctable au dirigeant. 
« À l’annonce de la décision de Martine Aubry (ministre des affaires sociales de 
l’époque), j’ai pris ma calculette, la masse salariale augmenterait de 10 %, cela 
correspondait à 3,5 % de mes résultats, exactement ma marge… ». Le dirigeant 
effectue plusieurs missions avec le centre français du commerce extérieur, en 
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Tchéquie, « les problèmes linguistiques sont trop complexes » en Roumanie, au 
Maroc. C’est en fait avec l’appui de l’équipe d’accueil du ministère de l’Indus-
trie tunisien, basé à Paris, que sera prise la décision d’une installation dans la 
banlieue de Tunis, en zone franche et disposant d’une population très largement 
francophone. « Nous avons beaucoup réfléchi, les salaires étaient deux fois plus 
élevés que ce qu’on nous disait et le transport via le port de Marseille  m’inquiétait, 
mais il y avait un plan B par Gènes ou Barcelone. »

Cette implantation sur le territoire tunisien suppose que l’activité 
soit limitée à une transformation de produits importés en franchise de 
douane. Cette contrainte, liée à la volonté du gouvernement local de favo-
riser la création d’emplois sans occasionner de problèmes de concur-
rence aux fabricants locaux, ne pose aucun problème à Médisis dont 
l’objectif est de retrouver sa compétitivité sur des produits qui supposent 
de nombreuses manipulations. « Il ne faut pas faire de négoce en Tunisie, 
donc que de la transformation. »

Toutefois, c’est à une profonde restructuration de l’entreprise que 
conduit la décision de délocalisation car le chef d’entreprise a pour projet 
de ne licencier personne en France. Question de valeurs, d’éthique, 
impossible de se séparer de ceux qui ont accompagné jusque-là la 
réussite de l’entreprise. L’usine française sera largement automatisée 
et centrée sur la fabrication des trousses de soin standardisés et des 
tubulures. Le conditionnement des trousses de soin non automatisables 
sera réalisé en Tunisie ; au retour elles seront stérilisées et préparées 
pour l’expédition.

Cette répartition du travail n’entraîne pas des suppressions d’em-
plois en France, mais suppose une requalification des salariés fran-
çais qui sera obtenue avec l’accord du personnel. Alain Magny, qui est 
désormais très intégré localement, est très sensible à la qualité des rela-
tions entre les différents niveaux de responsabilité dans l’entreprise. 
Des informations régulières sur la vie de l’entreprise et ses principaux 
choix stratégiques sont diffusées directement par la direction, comme 
le prévoit la charte éthique dont s’est dotée l’entreprise.
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Le développement du marché conduit Médisis à poursuivre la 
 croissance de la production en Tunisie en créant une seconde unité à 
60 km de la première. Cette nouvelle unité prendra en charge la réali-
sation des trousses de soins non automatisables. La première usine 
est désormais chargée de la réalisation des tubulures nécessaires à 
la chirurgie arthroscopique4. Les deux implantations tunisiennes 
constituent une entité commune.

Cette première implantation à l’étranger sera suivie d’une tenta-
tive infructueuse de présence sur le territoire allemand. Une filiale de 
commercialisation, baptisée Médisis GMBH, est installée dans les locaux 
d’un partenaire fournisseur. Un cadre est engagé et les résultats sont 
prometteurs. Toutefois, l’indélicatesse de ce dernier conduira rapidement 
à la mise en sommeil de la structure. Celle-ci va être redynamisée 10 ans 
plus tard, lorsque le développement de la déclinaison neurologique de 
Medisystem sur le marché allemand la rendra nécessaire.

Situation actuelle

Si le marché de la dialyse poursuit sa dynamique (+ 4 % par an), la 
présence de très gros acteurs sur ce marché (suédois et américains) rend 
difficile l’accès direct au marché hospitalier français : « pour implanter 
un dispositif médical de classe 3, il faut des essais cliniques à 3 millions 
d’euros, ce n’est pas accessible à une PME ».

Médisis se rapproche, dans les années 2000, d’un groupe français 
et, plus spécialement, de sa filiale commerciale. Cette filiale (chiffre 
d’affaires moitié moindre que celui de Médisis) est spécialisée dans la 

4. La chirurgie arthroscopique consiste à examiner et corriger par voie chirurgicale 
certains troubles comme, par exemple, une luxation du genou, une fracture 
de hanche ou d’autres problèmes articulaires. Elle consiste à introduire dans 
une articulation une tubulure, l’arthroscope (optique rigide), relié à une caméra 
et une source de lumière vont permettre au chirurgien de visualiser la région 
intra-articulaire sur un écran de contrôle.

http://www.doctissimo.fr/html/sante/mag_2002/sem02/mag0823/dossier/sa_5840_luxations.htm
http://www.doctissimo.fr/html/sante/atlas/fiches-corps-humain/squelette-genou.htm
http://www.doctissimo.fr/html/dossiers/fractures/fractures.htm
http://www.doctissimo.fr/html/sante/atlas/fiches-corps-humain/squelette-hanche.htm
http://fr.wikipedia.org/wiki/Articulation_%28anatomie%29


74	 Les	PME	à	l’ère	de	la	mondialisation	:	démystifier	la	délocalisation	et	la	multilocalisation

production de dispositifs médicaux stériles à usage unique dans des 
domaines plus diversifiés que ceux de Médisis : nutrition, aspiration 
et oxygénation des voies respiratoires. Le groupe veut se recentrer 
sur les dispositifs médicaux nécessaires à l’hospitalisation à domicile 
qui supposent des investissements très élevés. Le portefeuille élargi 
de produits de Médisis répond davantage aux exigences des donneurs 
d’ordres et des clients directs. L’ensemble de la production et de la 
commercialisation est recentré sur le site d’origine pour atteindre 
3 000 m2 en 2005.

Une restructuration juridique apparaît dès lors nécessaire à 
Médisis pour faciliter la compétitivité et la gestion financière de l’en-
semble. Les trois sociétés se réunissent au sein d’un même groupe, 
baptisé U : une SAS détenue à 85 % par la famille d’Alain Magny, à 10 % 
par une banque régionale et à 5 % par le gérant de TUB. Le nouveau 
groupe emploie 140 salariés, dont 110 chez Médisis.

La constitution de ce groupe augmente la visibilité de l’entreprise 
sur le plan industriel, mais aussi local. Son dirigeant fera désormais 
partie des hommes qui comptent parmi les instances consulaires. Il 
participe activement au syndicat qui rassemble les industriels de la 
santé et conduit des actions pour le compte de l’ensemble de la filière 
régionale dans des domaines tels que la réglementation, la formation, 
la communication, l’exportation et le transfert de technologie. D’autres 
représentations régionales lui seront confiées dans les années suivantes.

L’internalisation des compétences n’est toutefois pas encore 
complète puisque le groupe est dépendant de l’offre de moules néces-
saires à la construction des pièces. Deux petites structures, l’une de 
mécanique de précision et l’autre qui fait de l’injection de matières 
plastiques, seront rachetées et intégrées dans le groupe. Le groupe 
emploie globalement 200 personnes et réalise un chiffre d’affaires en 
progression de 15 % sur 2001.
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L’insertion de l’activité de mouliste au sein du groupe renforce 
son autonomie et facilite le contrôle de la qualité des moules et des 
pièces plastiques qui en sortent. « Nous rassemblons sur le site toutes 
les étapes nécessaires à la fabrication de notre produit fini, nous consti-
tuant ainsi en un véritable district à l’italienne5 » dira Alain Magny à 
un journaliste en 2006.

La recherche de synergies conduira rapidement à la fusion des 
deux entités qui se consacrent à l’injection plastique. La définition 
des moules en fonction des besoins de l’utilisateur, leur entretien et 
leur rénovation suppose une relation permanente que favorise l’unicité 
des centres de décision.

L’entreprise garde son positionnement stratégique, en cherchant à 
développer un avantage de savoir-faire sur des marchés de niche décelés 
via ses contacts universitaires et les efforts du département R-D.

Le rachat de la société N, spécialisée dans la fabrication de maté-
riel de haute technologie utilisé dans le domaine des neurosciences va 
permettre de poursuivre la déclinaison du procédé Medisystem dans 
le champ de la neurochirurgie. Cette entreprise, équipée d’une salle 
blanche de classe 100, hermétique et aseptisée produit donc, en envi-
ronnement stérile, des stimulateurs à usage unique, prêts à l’emploi 
dans la salle d’opération et directement implantables sur le cerveau. 
Devenue un département de Médisis, l’équipe intègre les locaux de 
la société et poursuit son développement en proposant des équipe-
ments pour la stimulation et la surveillance neurophysiologique intra 

5. Définition du « district à l’italienne » par Beccatini, citée par Daumas, 2006, 
14e Congrès d’histoire économique internationale d’Helsinki : « une entité 
socio-territoriale caractérisée par l’association active, dans une aire territoriale 
circonscrite et historiquement déterminée, d’une communauté de personnes 
et d’une population d’entreprises industrielles. Dans le district, à la différence 
de ce qui se produit dans d’autres milieux, par exemple la ville manufacturière, 
la communauté et les entreprises tendent, pour ainsi dire, à s’interpénétrer » 
(Frey, 2011).
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opératoire. Ce système développé par N est particulièrement adapté à 
la stimulation des nerfs moteurs et sensitifs, centraux et périphériques 
en neurochirurgie, ORL et chirurgie du rachis. Ils conviennent aussi 
à de multiples examens en ORL (étude de la surdité), ou encore à la 
stimulation directe des nerfs pour le contrôle de leur intégrité dans le 
traitement des cordes vocales, par exemple, mais aussi de la thyroïde. 
C’est évidemment un marché de niche mais dont la rentabilité permet 
d’amortir différentes démarches de recherche.

Le savoir-faire acquis dans les tubulures au cours des 20 premières 
années de la vie de l’entreprise va permettre de continuer à décliner 
les travaux de recherche développés à partir de Medisystem et de 
créer d’autres gammes de tubulures spécialisées, notamment dans le 
domaine de la chirurgie non invasive. En 2010, avec le concours d’un 
laboratoire universitaire (et la présence d’un doctorant en contrat au 
sein de l’entreprise), du Centre hospitalier universitaire et de  l’Inserm, 
un outil à destination de la neuro-traumatologie a été étudié. Des 
protocoles ont donc été mis en place et s’appuient sur les techniques 
d’imagerie avancées (CT-scan, IRM) pour estimer la pression à l’inté-
rieur de l’enceinte crânienne. C’est grâce à une tubulure intelligente 
qui protège les terminaisons nerveuses délicates que cela peut être fait. 
Le dispositif intègre deux fonctions innovantes. La première, la calibra-
tion in situ, augmente la fiabilité de mesure du capteur de pression. 
La seconde, une transmission sans fil des données, améliore radicale-
ment l’ergonomie globale lors de la mise en place et du fonctionnement 
du système. Ce capteur permettra le suivi en temps réel de la pression 
intracrânienne et la détection précoce de défaillances en optimisant la 
décision thérapeutique.

Ces compétences en microcapteurs physiques et biochimiques se 
combinent aux compétences traditionnelles de Médisis en plasturgie 
qui permettent de produire des composants préparés de façon optimale 
pour leurs applications. Toutefois, l’entreprise se trouve confrontée 
avec des problèmes financiers importants lorsque l’on dépasse la 
phase de faisabilité.
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Des ancrages pour le futur

La décision de sous-traiter une partie de la production des trousses de soin et 
des tubulures d’arthroscopie va réduire la qualité du produit fini et conduit 
Médisis à subir l’interdiction de leur commercialisation par l’agence nationale 
de sécurité du médicament.

La nécessité de rentabiliser les démarches de recherche (plus de cinq millions 
d’euros) va conduire Alain Magny à rechercher des partenariats internatio-
naux pour élargir le marché des capteurs nés de la démarche Medisystem. La 
croissance des besoins qui se manifestent en Chine, avec la présence d’environ 
700 000 patients nécessitant plusieurs hémodialyses hebdomadaires, en crois-
sance annuelle d’environ 10 %, supposent de passer à une production massive 
qui permettrait à la fois de réduire les coûts unitaires et d’améliorer les marges 
de l’entreprise. Cette innovation va être développée en s’appuyant sur le proto-
cole d’accord signé avec NB, mandaté par le ministère de la Santé chinoise et 
SM portant sur l’industrialisation, l’exploitation et la commercialisation d’une 
« technologie fondée sur le silicium et dont le coût de production est apparu trop 
élevé pour un dispositif à usage unique », explique le PDG. D’autres recherches 
partenariales seront entreprises pour s’ouvrir sur le marché des États-Unis.

Parallèlement, Alain Magny tire les leçons de ses succès sur les 
marchés de proximité et développe sa visibilité à l’export. « À partir 
de la Tunisie, on peut aller sur les marchés du Moyen-Orient. Il me 
semble que c’est plus simple qu’avant… ». Une clientèle existe au Maroc, 
en Suède, et en Europe du Sud. Le nouveau directeur export est aussi 
hispanophone ! L’objectif avec 300 salariés est d’atteindre un niveau 
d’exportation de 30 %.

2.3.2.		 Unibec

Contextualisation

Dans les années 1980, Henri Brouilly approche des 45 ans. Ses enfants 
commencent à grandir et il a franchi tous les échelons de l’usine de 
vêtements dans laquelle il a travaillé, ouvrier, puis contremaître et 
enfin, directeur de production. Il décide de créer sa propre entreprise de 
fabrication de vêtements de pluie au Québec. Il débute avec une dizaine 
d’employés et profite des difficultés du secteur textile pour racheter les 
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petits ateliers qui ferment, en récupérant leur personnel et leur marché. 
L’entreprise se développe, le chiffre d’affaires augmente et toute la 
production est centrée dans une seule usine au Québec.

Fin des années 1980 : Antoine, le fils du dirigeant, vient d’obtenir son 
diplôme universitaire en administration, spécialité gestion des systèmes 
d’information, et rejoint l’entreprise familiale. Fort de sa spécialisation, 
il déploie l’implantation du système informatique conçu pendant ses 
études afin de faciliter la gestion des stocks et la distribution.

Pendant huit ans, père et fils vont travailler ensemble à développer 
l’entreprise. Initialement centrée sur la production de vêtements de 
pluie, l’entreprise va profiter des rachats successifs pour augmenter les 
capacités de production mais aussi élargir la gamme vers des vêtements 
de ville entre autres, ce qui entraîne l’entreprise vers une dimension 
mode et suppose dès lors le renouvellement régulier des collections. La 
palette des fournisseurs s’agrandit, certains étant bien loin de l’entre-
prise québécoise. C’est en Inde que l’entreprise familiale va s’appro-
visionner pour certains tissus dont les prix sont incomparables et en 
Italie pour les accessoires de haut de gamme. L’Italie est connue pour 
être « toujours en avance sur les design, sur les finis » ; on y cherche des 
fournisseurs pour les pièces de qualité, qui ne sont plus disponibles sur 
le marché local de Unibec, étant donné le déclin du secteur du textile.

Des raisons familiales vont conduire Antoine à prendre la direc-
tion complète de l’entreprise dans les années 1990. Il a 30 ans, le chiffre 
d’affaires dépasse 20 millions de dollars canadiens, l’usine a une surface 
de 4 500 m2. L’entreprise vient d’obtenir la certification ISO en Amérique 
du Nord, ce qui lui permet de produire dans des conditions tout à fait 
satisfaisantes pour ses clients.

Le jeune dirigeant est déjà riche d’expériences. Il a compris que 
les gains de productivité ne passent pas, dans une PME, par une course 
effrénée à la technologie, mais par une bonne connaissance de son 
marché. Il est de ce fait réticent à de gros investissements de production 
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dont il voit les contraintes plus que les avantages. Il comprend aussi qu’il 
ne peut pas tout faire. Et il se méfie enfin des plans PME gouvernemen-
taux : les subventions ne lui paraissent pas décisives pour la gestion 
de l’entreprise et lui semblent souvent liées à des conditions qui ne lui 
conviennent pas.

C’est dans cette logique stratégique qu’il va poursuivre les acquisitions menant 
à l’élargissement des savoir-faire et des horizons géographiques. Fin des années 
1990, Unibec inc. rachète une petite entreprise québécoise et va constituer le 
point de départ d’une deuxième diversification. Cette entreprise vend des vête-
ments de travail et des casques de sécurité avec coquille injectée, très largement 
fabriqués en Chine et commercialisés par la grande distribution américaine. 
Après la découverte de fournisseurs en Inde, c’est au tour de la Chine : cette 
nouvelle acquisition impose des contacts réguliers avec cette zone car les 
volumes fabriqués deviennent très importants. Cette nouvelle orientation sera 
déterminante, elle change la perception internationale : « le fait d’acheter là-bas, 
en Chine, a augmenté de façon importante l’internationalisation de nos activités ».

Parallèlement, l’entreprise bénéficie d’un contexte économique 
rendu très favorable sur les premières années 2000 par la faiblesse du 
dollar canadien. Soixante-dix pourcent des ventes se réalisent ainsi sur 
le territoire des États-Unis, alors que la part des produits fabriqués au 
Canada diminue d’année en année dans le secteur. Elle passera de 49 % 
à sa création à 2 % environ 15 ans plus tard pour Unibec inc.

Le retournement du taux de change et ses nouveaux savoir-faire 
vont inciter Antoine Brouilly à s’intéresser rapidement à l’offre d’une 
nouvelle entreprise, installée elle aussi dans les environs de Unibec. 
Celle-ci souhaite vendre sa marque et une partie de son savoir-faire 
(vêtements techniques destinés au secteur médical), mais pas l’usine de 
production. Antoine Brouilly décide alors d’acheter, ce qui le contraint à 
retrouver, pour ces nouveaux produits, de nouveaux fournisseurs. Il les 
cherchera en Asie, bien que la concurrence prix se soit fortement inten-
sifiée car une grande partie du secteur textile dans le monde s’approvi-
sionne en Chine. Pour mieux gérer tout cela, Unibec ouvre un bureau en 
Chine avec deux personnes et l’agrandit au fil du temps à 30 personnes.
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L’expérience se révèle complexe dans sa gestion quotidienne, car 
la qualité de la production des sous-traitants ne correspond pas toujours 
aux attentes, alors même que des accords précis ont été obtenus.

Au début, je travaillais avec un agent à qui je donnais toutes les 
spécifications techniques des produits à fabriquer. J’étais exigeant 
par rapport à d’autres entreprises occidentales qui commandaient 
le produit fini sans se soucier du processus et des sous-traitants 
identifiés avec qui l’agent décidera de travailler laissant à ces 
derniers une immense latitude. Pour ma part, je préférais indi-
quer mes exigences à l’agent en lui disant aussi que je recruterais 
moi-même les sous-traitants pour être certain, en bout de ligne, que 
je n’aurais pas de surprise sur la qualité des produits. Mes clients 
sont exigeants, alors je suis exigeant avec mes fournisseurs, c’est 
notre approche !

Mais cette surveillance est très exigeante car la diversité des 
produits implique une grande diversité de sous-traitants : « Je devais aller 
de plus en plus souvent en Chine pour assurer la qualité des opérations, j’y 
allais au moins six fois par an. »

Il devient en outre difficile de trouver au Québec une main-
d’œuvre qualifiée pour travailler dans le secteur, les jeunes délaissent 
le travail en usine, « la dernière année, il nous manquait 30 % à 35 % de 
personnes ». Il en est de même des fournisseurs sur la multitude de 
pièces qui doivent être incorporées dans un produit fini (boutons, rivets, 
doublures, fermetures, etc.).

C’est trop compliqué de rester au Québec, il faut se disperser et les 
possibilités de croissance sont difficiles à assurer dans un contexte 
où les fournisseurs potentiels ferment. On a donc décidé d’investir 
en Asie en délocalisant une partie de notre production. On y trouve 
l’expertise, la main-d’œuvre et une masse de fournisseurs potentiels. 
L’Asie, c’est l’usine du monde dans notre secteur !

Délocalisation

La conjonction de tous ces évènements fait prendre conscience à 
Antoine Brouilly qu’il ne peut gérer à la fois une production localisée au 
Québec et un réseau de sous-traitants en Chine. La logique qui avait été 
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jusqu’alors de fabriquer au Québec en achetant les matières premières et 
produits intermédiaires en Inde puis en Chine avait évolué vers l’achat 
de certains produits finis en Chine. L’étape suivante est envisagée : la 
décision de délocaliser toute la production :

C’est une décision que j’ai prise seul […]. Il est difficile de discuter 
d’un sujet aussi sensible sans se faire juger ou sans se sentir coupable 
de devoir faire un choix qui touchera beaucoup de familles dans 
mon environnement. Je me suis donc isolé et j’ai coupé tous les liens 
pendant un certain temps pour pouvoir réfléchir et prendre seul 
cette décision que je devais assumer.

La délocalisation a des répercussions fortes sur l’avenir, celui des 
salariés bien sûr, mais aussi le futur de l’entreprise via les réactions  
des clients. Mais Antoine ne peut se résoudre à voir diminuer son 
activité sans rien faire. Le risque existe, mais « je n’ai pas l’intention 
de ralentir mon activité, mon but est de croître et pour cela je dois être 
compétitif ». Au milieu de la décennie 2000, la décision est prise. Trois 
mois plus tard l’annonce est faite à l’équipe de direction et six mois plus 
tard, la production est arrêtée au Québec. L’usine qui occupait près de 
300 salariés va être délocalisée en Chine et il ne restera, au Québec, 
qu’une unité de gestion de la production à l’étranger et de commercia-
lisation, soit environ 60 personnes. Si Antoine est sensible aux craintes 
que provoque la décision auprès des salariés et qu’il appuie ceux qui 
doivent partir par des primes de départ, il se dit aussi qu’il faut « assurer 
la survie de ceux qui restent ».

La délocalisation se matérialise par le recours à plusieurs sous- 
traitants, via des accords avec des unités de production. Il y aura jusqu’à 
une quinzaine d’unités de production différentes relativement groupées 
toutefois sur la province de Guangdong, chacune approvisionnant la 
structure québécoise installée sur place.
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Pour les sous-traitants, une quinzaine, le contact est rapide : « si le 
gars fait des fermetures éclair, je n’ai pas besoin de voir son équipement ni 
de visiter son usine ». Mais la relation est importante car si « je travaille 
avec lui et que j’utilise ses produits pour fabriquer les miens, je dois être 
certain que tout sera fait comme je le souhaite et selon mes standards ».

Pour les unités de production, des contacts très individualisés 
sont pris avec visite des établissements et un regard d’expert tant sur 
la qualité des équipements que sur les relations entre la direction et 
les salariés :

Ce que j’aime lors des visites d’usine, c’est de voir les relations que 
le patron entretient avec son personnel. Est-ce qu’il leur parle, et si 
oui, comment il le fait. On voit qu’ils ont les compétences techniques, 
mais on veut aussi savoir s’ils traitent bien leur personnel. Quand le 
patron parle poliment à ses employés, c’est bon pour moi !

Ces visites et ces rencontres permettent de créer une collabora-
tion étroite pouvant aller jusqu’à la définition de nouveaux concepts 
et brevets :

On avait breveté une nouvelle fabrication de blouses médicales 
qu’on a développées en Chine avec nos sous-traitants. J’avais un 
problème avec la résistance de ces blouses et je leur ai donné carte 
blanche pour me proposer une solution. Lorsque la solution fut 
trouvée, on l’a brevetée ensemble alors que je lui ai laissé le droit 
de l’utiliser partout dans le monde sauf en Amérique du Nord.

Aussi , la multiplicité des contacts élargit le champ des 
connaissances :

Il faut aller sur le terrain, il faut voir ce qui se passe. En peu de 
temps, tu peux arriver à rencontrer 5-6 spécialistes dans différents 
domaines, ce qui te permet de développer plus rapidement tes acti-
vités avec les bonnes solutions, ce qui aurait été nettement plus long 
et moins efficace si tu étais resté passivement dans ton bureau à 
discuter avec des collègues en interne.
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Cette conception traduit le nouveau modèle d’affaires de 
Unibec inc. :

En fermant l’usine au Québec, on est devenue une entreprise plus 
commerciale avec des « marques » à gérer et à commercialiser. On 
vend donc plus une marque qu’un produit, c’est un modèle d’af-
faires complètement différent. Qu’est-ce que la marque peut faire, 
pourquoi, comment, à qui, etc.

Le renouvellement rapide des collections permet de lutter contre 
les copies d’acteurs occidentaux (en particulier la grande distribution). 
Toutefois le marché ne change pas dans sa dimension géographique, il 
reste très largement nord-américain et même principalement canadien : 
« on pourrait toujours vendre en Europe, mais pour réussir, compte tenu 
de la concurrence et des particularités de la clientèle, il faudrait adapter 
le produit, c’est un énorme investissement ».

À la suite de cette délocalisation, le modèle d’affaires se confirme avec le déve-
loppement des activités de l’entreprise. Il faut même trouver des sous-traitants 
et des usines de production complémentaires. La frontière chinoise est franchie 
et une usine de production est contactée au Vietnam. Puis un partenariat est 
conclu avec une entreprise chinoise qui vient d’élargir ses capacités de produc-
tion en ne disposant pas encore des marchés correspondants. Une formation est 
assurée pour que les exigences de qualité soient respectées et des efforts locaux 
sont faits par l’entreprise chinoise pour adapter les conditions de production à 
la diversité des modèles de Unibec. L’entreprise chinoise est donc responsable 
de la production au Vietnam pour Unibec, ce qui améliore la productivité en 
réduisant les besoins de surveillance et de déplacements à l’étranger.

Libéré des contraintes de la production sur le sol national par 
le choix de la délocalisation, Antoine Brouilly élargit sa fonction de 
distributeur en diversifiant les marques qu’il commercialise.

Situation actuelle

La décision récente de racheter une nouvelle entreprise ontarienne 
fabriquant des vêtements de travail conduit à une nouvelle réflexion 
quant à la localisation. En effet, l’augmentation des salaires en Chine 
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se traduit par de nombreuses fermetures d’usines dans la région de 
Guangdong dans laquelle se concentre le secteur textile. La recherche  
de sous-traitants et de producteurs devient plus difficile, les distances 
s’allongent, la logistique s’alourdit. Des contacts sont pris avec le 
Vietnam et le Cambodge. Le Vietnam semble présenter des avantages 
d’abord sur la question des salaires, mais aussi sur le plan culturel étant 
donné son importante communauté au Canada dont certains travaillent 
dans l’entreprise. Par ailleurs, de nombreux travailleurs chinois sont 
présents au Vietnam, ce qui facilite les échanges linguistiques. Enfin, il 
n’y a pas d’obligation de permis de travail pour les citoyens de ces pays 
qui passent ces frontières.

Pour la première fois, Antoine Brouilly se pose la question de créer 
sa propre usine en Asie. Le recours à des intermédiaires lui paraît de 
plus en plus problématique. Cette pratique n’est pas du tout classique 
pour les industriels nord-américains, alors qu’elle est plus courante 
pour les Européens. « Pourquoi ne pas construire notre propre usine ? 
On évite de “ramasser” les problèmes des autres comme en ce moment où 
il faut toujours recommencer. On construit, on embauche et on forme le 
personnel selon nos besoins. »

La décision est prise : « on gagnera en qualité et en efficacité, on 
pourra faire nos échantillons plus vite et passer plus rapidement en produc-
tion tout en s’ajustant en temps réel selon les besoins ». Un bâtiment est 
construit dont Unibec est locataire. Il ne compte qu’un seul niveau pour 
fiabiliser sa solidité. L’usine ouvre ses portes en 2013 et démarre avec 
500 employés. La conception est réalisée au Québec et produite en partie 
au Vietnam (le reste est encore réalisé par des sous-traitants chinois). 
L’usine communique uniquement avec le bureau en Chine, pour la four-
niture des demi-produits et la recherche des sous- traitants : « Le bureau 
en Chine est passé d’un centre de communication à un centre d’opéra-
tions. Ils font des échantillons, ils achètent des matériaux, ils font tout ça. » 
C’est donc depuis la Chine que se gère l’activité asiatique, chinoise en 
sous-traitance ou vietnamienne en production propre. Les compétences 
et les spécialisations déterminent le partage entre production « interne » 
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et sous-traitance. Pour autant, la production est de plus en plus concen-
trée sur l’usine vietnamienne : l’objectif est d’atteindre 70 % au bout 
de deux ans. Cette stratégie suppose une habilitation (empowerment) 
de la main-d’œuvre et la croissance des effectifs. Dans un pays dans 
lequel l’attachement au travail est second par rapport à l’attachement à 
la famille, l’idée lancée par le responsable de la production de proposer 
des bourses d’études pour les enfants des membres du personnel est 
vite apparue à Antoine Brouilly comme un positionnement éthique et 
la marque de son engagement sur le site. L’implication de l’équipe de 
Unibec est dès lors très importante sur la Chine et le Vietnam : « directeur 
de qualité, directeur de production, directeur, à tous les niveaux doivent 
aller en Asie régulièrement ». Le suivi des produits et le développement 
de nouveaux impliquent une présence (d’où la location d’un apparte-
ment près de Hong Kong et d’une villa au Vietnam). Le bureau local qui 
compte désormais 30 personnes opère le lien, en particulier linguis-
tique, avec les sous-traitants et les usines de production. Si l’anglais et 
le français sont utilisés en permanence, il faut aussi recourir au chinois 
et au khmer pour que l’information circule bien entre sous-traitants et 
usine, d’autant que le respect des civilisations différentes ne semble pas 
primordial aux yeux des habitants.

En conclusion, il est intéressant de noter que le développement 
des activités de production en Asie rétroagit sur la structure québécoise 
de diverses façons : au vu du développement global de l’entreprise, le 
nombre de salariés augmente au Québec pour assurer les fonctions de 
design, de distribution et de gestion de la marque ; au vu des projets 
ambitieux de croissance du dirigeant de l’entreprise, une nouvelle 
acquisition a été effectuée à la fin de l’année 2013 au Québec, rendant 
à Unibec son rôle de manufacturier québécois.

Après étude des enjeux de la localisation au Québec et en Asie, il 
apparaît pertinent de garder cette nouvelle production sur le continent 
nord-américain.
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En 2014, Unibec prévoit le développement de l’usine vietnamienne, 
la poursuite de la croissance sur les différents marchés du vêtement en 
Amérique du Nord et particulièrement aux États-Unis. C’est d’ailleurs 
le fils d’Antoine Brouilly, récemment diplômé de l’université qui est en 
charge du développement de la distribution aux États-Unis et qui pourra 
ensuite s’intéresser au vaste marché de l’Amérique du Sud.

2.3.3.  Maillot

Contextualisation

En 1990, David, étudiant en physiothérapie dans une université québé-
coise, s’essaie au stylisme dans le domaine sportif. Ses propositions de 
maillots de bain rencontrent un réel succès, ce qui l’enhardit à proposer 
une « collection » pour l’équipe de natation de l’université. Le projet est 
limité et la fabrication est réalisée dans la maison des parents de David 
où le sous-sol est transformé en usine de production, avec une table 
de dessin, deux machines à coudre et une table de coupe. Les maillots 
seront alors proposés dans plusieurs magasins de sport au Québec par 
Sofia, sa copine, étudiante en activité physique et qui deviendra plus 
tard sa conjointe. La ligne proposée plaît et les deux créateurs décident 
de créer leur entreprise. Les deux dirigeants sont des fans de sports 
nautiques, sensibles aux attentes des sportifs et au fait de vouloir porter 
des maillots « branchés » tout en assurant la performance des athlètes. 
Alors que rien ne les prédisposait à travailler dans ce secteur d’activités, 
ils se découvrent passionnés par le domaine du textile et du design. La 
marque monte en puissance avec le développement de la publicité.

Le jeune couple croit en ses produits, mais les entreprises textiles, 
qui constituaient le second secteur d’activités au Québec avec plus de 
53 000 salariés, vont subir de plein fouet la concurrence asiatique lors-
qu’en 1995 les quotas d’importation textiles disparaissent. Le secteur 
est en profonde mutation, la main-d’œuvre vieillissante ne se renou-
velle pas et les jeunes ne montrent aucun intérêt pour cette activité et le 
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travail manuel en général. De plus, les nombreuses fermetures d’usine 
ne permettent aucune possibilité d’avancement de carrière, alors que 
tous les programmes de formation ont aussi cessé leurs activités.

Délocalisation

La réduction de l’activité textile dans toute l’Amérique du Nord réduit 
le champ des fournisseurs potentiels et invite les deux entrepreneurs à 
regarder le comportement des partenaires ou grands du secteur. Comme 
pour le cas Unibec, les dirigeants se tournent vers la Chine, qui appa-
raît comme le lieu idéal parce qu’elle cumule plusieurs avantages qui 
s’implémentent les uns les autres.

D’abord les salaires y sont moins élevés, « c’est parce qu’on voulait 
baisser le taux, le coût de la main-d’œuvre. […] Les temps de fabrication 
pour des produits haut de gamme sont relativement longs et les différents 
prototypes fabriqués au Québec, avec des couturières expérimentées, 
menaient à des coûts relativement élevés. Il fallait donc réduire les coûts 
de main-d’œuvre ».

Ensuite, l’Asie apparaît comme une terre d’innovation technolo-
gique : « depuis une vingtaine d’années, on voit beaucoup de nouveautés 
émerger de l’Asie, ce qui est normal vu l’effervescence qu’on y trouve 
avec la forte concentration d’activités dans le domaine ». Les entreprises 
chinoises bénéficient des progrès technologiques et des efforts marke-
ting des entreprises japonaises, en particulier dans le domaine de la 
machine-outil ou de la découpe laser qui renouvellent les processus 
productifs par rapport à ceux qu’utilisait Maillot au Canada. Il en est de 
même pour les tissus techniques qui viennent de Corée : « Les produits 
et les marchés que nous visons sont très dynamiques et les innovations 
technologiques permettent d’améliorer la qualité et les performances 
techniques de nos produits, ce qui plaît énormément à notre clientèle. »
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Enfin, il n’y a aucun problème pour trouver de la main-d’œuvre 
quoique nous devions être sélectifs pour protéger la qualité et notre 
image de marque.

La décision est prise rapidement à la fin des années 1990 par les deux dirigeants 
qui examinent leur modèle d’affaires et en déduisent que leur avantage concur-
rentiel est un mélange d’originalité, de qualité et de coûts. Si l’originalité s’ap-
puie sur les « aides artistes » qui resteront au Québec, la qualité ne doit pas être 
affectée par le changement de main-d’œuvre et la réduction de ses coûts. La 
conséquence de cette réflexion est : « on a changé nos méthodes de contrôle de 
qualité ».

La décision est prise malgré les critiques liées à la suppression 
d’une vingtaine d’emplois de production et celles qui émanent de clients 
qui disent : « vous abandonnez la production au Canada, c’est dommage, 
il y a des pertes d’emplois chez nous ». « En même temps, on voit que ces 
critiques sont formulées par des clients qui cherchent aussi les meilleurs 
prix et qui achètent des produits fabriqués en Asie ! » Bien sûr, il y a aussi 
des conséquences comptables, avec la perte des subventions.

Au Québec, on a pu bénéficier de subventions et de différentes 
formes d’aide gouvernementale pour la création de l’entreprise 
et d’emplois locaux. En expatriant la production en Asie, on perd 
les subventions ainsi que les services de soutien. Mais en même 
temps, on s’est dit qu’on n’avait pas créé l’entreprise pour avoir des 
subventions, mais bien pour servir un marché et dans les meilleures 
conditions possibles.

En trois ans, la production sera délocalisée en s’appuyant sur une 
seule usine chinoise et en commençant par les produits qui avaient 
le plus fort taux de main-d’œuvre et donc la plus faible marge brute 
ensuite, les produits plus technologiques (sur les tissus) et enfin, toute 
la production.

L’organisation est donc repensée. Les studios de design restent au 
Canada et l’entreprise achète le produit fini. Mais les dirigeants québé-
cois sont très présents auprès du fabricant chinois, et avec eux tant 
les responsables de la production, du contrôle qualité ou du design, 
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pour rechercher de nouvelles matières premières, de nouveaux four-
nisseurs. Cette recherche permanente permet de vérifier l’amont de 
la production « en rachetant des produits finis plutôt que des matières 
premières, on a un meilleur contrôle sur nos coûts à tous les niveaux. Cela 
a contribué à améliorer notre compétitivité de façon importante, ainsi que 
nos produits ». Les techniques de production chinoise sont aussi très 
innovantes, « on a été vers l’innovation technologique qui était en Asie ».

Cependant, pour éviter toute confusion et s’assurer que nous obte-
nions les produits conformes à nos normes, nous avons redéfini et 
précisé les cahiers des charges qui ont été traduits en anglais. Il 
nous a fallu rendre explicites un grand nombre de procédures et 
de procédés que nous faisions intuitivement, notamment pour le 
contrôle de qualité. Pour nous assurer du respect de nos normes, il a 
donc fallu consigner par écrit nos procédures pour les communiquer 
à du personnel qui est dans un autre pays et qui ne parle pas notre 
langue, alors c’est un peu plus compliqué.

Les nombreux cas d’insatisfaction des entreprises occiden-
tales dans leurs opérations en Asie portaient en grande partie sur les 
problèmes de qualité. « Ça existe encore aujourd’hui, mais en même temps, 
il faut admettre qu’on trouve en Asie les meilleurs produits au monde et 
les moins bons ! Il faut donc être vigilants lorsqu’on sélectionne un parte-
naire asiatique et s’assurer que la qualité fait partie de ses valeurs et de 
ses capacités. »

Les clefs du succès de Maillot inc. sont la qualité, les délais de 
livraison et le prix. Cette trilogie suppose un contrôle permanent des 
partenaires locaux et leur abandon en cas de non-respect des règles 
posées. Au-delà des aspects techniques, ce contrôle s’élargit au respect 
des normes sociales :

étant donné nos différences culturelles, on a décidé de s’associer 
uniquement avec des usines qui ont un code d’éthique qui est de 
standard international qui représente nos valeurs. Cela peut nous 
mener vers des usines où les coûts sont plus élevés, mais puisque 
nous fabriquons des produits haut de gamme, on peut se permettre 
ce supplément de coûts.
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Ce modèle d’affaires fonctionne et conduit Maillot inc. à développer 
le nombre de ses partenaires chinois puisque sept usines participent 
désormais à la production.

Situation actuelle

Quinze ans plus tard, la situation économique de la Chine a changé.

Les salaires horaires augmentent, les gens quittent les métiers plus  
difficiles comme la couture et se dirigent vers des métiers plus agréa-
bles et moins exigeants, notamment dans le secteur de l’hôtellerie. 
Les partenaires chinois ont ouvert des filiales au Vietnam, en 
formant le personnel local, ce qui leur permet d’assurer le respect 
des standards de production et, en bout de ligne, on n’a aucune 
surprise avec les produits fabriqués au Vietnam.

Comme les entreprises chinoises ont ouvert des lieux de produc-
tion au Bangladesh et en Indonésie, une partie de la production est 
désormais réalisée dans ces pays. « On suit nos partenaires d’affaires, 
car étant sur place, ils peuvent mieux gérer que nous les déplacements de 
production tout en ayant une vision plus précise aussi de ce qui se passe 
et des tendances émergentes. On fait donc confiance à nos partenaires ».

La dimension fiscale n’intervient pas dans le choix des pays de 
délocalisation car les produits sont distribués de façon diversifi ée en 
Amérique du Nord et en Europe, pays aux règles fiscales très différentes !

De la production de Maillot inc., 80 % est exportée. Si au moment 
de la délocalisation, seules 20 % des ventes avaient lieu aux États-Unis, 
désormais le marché est aussi en Europe (France, Suisse, Belgique), au 
Brésil et en Chine. Dans l’industrie textile, le concept d’industrie locale 
n’a plus vraiment de sens. « Au Canada, toutes les usines textiles ont fermé 
leurs portes. »
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Le développement du marché international a nécessité une 
augmentation de la taille de l’établissement québécois, qui compte 
désormais une centaine de personnes. Mais les postes de travail sont 
aussi très différents :

dans le temps, on embauchait du personnel faiblement scolarisé 
dont une partie de nouveaux immigrants non qualifiés. Aujourd’hui, 
notre modèle d’affaires nous amène à embaucher du personnel 
beaucoup plus scolarisé dont en grande partie des universitaires. 
Cela a des impacts directs sur nos procédures de gestion et nos 
pratiques d’affaires.

Pour accéder aux marchés internationaux, Maillot inc. dispose 
désormais d’un bureau en France, de lieux de stockage aux États-Unis 
pour réduire les transports vers les principaux clients (Asie et Brésil). 
L’entreprise valorise la production écoresponsable et affiche une poli-
tique de responsabilité sociale. À ce titre, elle s’est fortement impliquée 
auprès de la communauté et des clubs de natation pour favoriser l’acti-
vité physique chez les jeunes tout en permettant de dénicher de futurs 
athlètes de pointe.

2.3.4.		 Mécanix6

Contextualisation

Créée en 1920 par le grand-père de l’actuel dirigeant, Pascal Tailly, l’entre-
prise située dans une région française a travaillé, dans les années 1970, 
pour un très gros client fournisseur de matériel militaire. Du chiffre 
d’affaires de l’entreprise, 80 % est alors réalisé pour ce donneur d’ordres 
qui va être à l’origine d’un mode de travail transversal : là où la plupart 
des fournisseurs se sont fortement spécialisés, Mécanix accepte de 
faire plusieurs métiers, découpage et emboutissage, puis tôlerie fine 

6. Un état de ce cas en 2009 a été présenté dans le texte de Boutary et 
Havette (2009).
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et assemblage en fabriquant une grande partie de son outillage pour 
la plus grande satisfaction de ses clients. Ce mode de travail deviendra 
au fil du temps une caractéristique, voire un avantage concurrentiel 
pour Mécanix. Alors que la majorité des acteurs du secteur « découpage 
emboutissage » s’hyperspécialise (70 % des acteurs de ce secteur – qui 
compte environ 500 entreprises en France – travaillent pour l’automo-
bile et se spécialisent pour pouvoir faire des produits en grande série), 
Mécanix conserve son savoir-faire/savoir-être transversal et reste de 
ce fait concentré sur des petites et moyennes séries. Quand le donneur 
d’ordres réduit son activité, l’entreprise va à la recherche de nouveaux 
clients, en gardant cette particularité.

À la fin des années 1990, avec son effectif de moins de 80 personnes, 
l’entreprise se situe parmi les « petits » et pourtant cette entreprise fami-
liale tire plutôt bien son épingle du jeu. Le secteur s’est effectivement 
beaucoup concentré, les entreprises de moins de 50 personnes ont quasi-
ment toutes disparu. Les clients ont eux-mêmes grossi et ne veulent plus 
avoir à faire à des fournisseurs ayant une structure (qualité, bureau 
d’étude) insuffisante. Dans ce contexte, Mécanix résiste bien : la stabi-
lité de l’entreprise depuis des décennies est rassurante et la croissance 
aussi. Les acheteurs n’ont pas peur de s’adresser à cet interlocuteur dont 
l’organigramme montre la structuration et dont ils comprennent les 
objectifs. Comme le dit Pascal Tailly :

on n’est pas ici dans une logique purement financière et de court 
terme, on veut durer, on assure dans le temps. Nous avons une 
volonté forte de pérenniser l’activité et de la développer, ainsi 
qu’une volonté forte d’indépendance : le capital est resté familial, 
divisé entre mes frères et sœurs, nous sommes cinq actionnaires au 
total. Les résultats sont majoritairement réinvestis dans l’entreprise 
et cela se fait sans problème, nous sommes d’accord. Et tout cela 
donne confiance.

De fait, le nombre d’équipements lourds comme les presses 
mécaniques et hydrauliques augmente, des presses plieuses et robo-
tisées apparaissent, permettant d’élargir la gamme des produits et de 
diversifier les marchés.
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Il n’en reste pas moins que les acheteurs font leur métier d’ache-
teurs, avec de leur côté, parfois, des logiques court-termistes… Et les 
exigences se sont multipliées, à la fin des années 1990, pour que les prix 
baissent et que la production parte… l’industrie automobile a fortement 
délocalisé, entraînant ses fournisseurs dans l’aventure, essentiellement 
dans les pays d’Europe de l’Est. Plus récemment, Renault a ouvert un site 
de production à Tanger, accompagné ou parfois précédé par un grand 
nombre de sous-traitants. Mécanix ne travaille pas avec ce secteur, mais 
les effets de mimétisme sont puissants : tous les donneurs d’ordres se 
mettent à exiger des productions en zone low cost.

Délocalisation

C’est donc parce que les clients « l’ont bousculé » que Pascal Tailly s’est 
posé la question de la délocalisation. En 1997, un fabricant de machines 
textiles situé dans le sud de la France compte pour 20 % dans le chiffre 
d’affaires de Mécanix. Les acheteurs de cette entreprise préviennent 
Pascal Tailly : les conclusions de la consultation qu’ils viennent de lancer 
sont claires, s’il veut rester leur fournisseur, il lui faut s’aligner sur 
les prix proposés par ses concurrents des pays de l’Est, c’est-à-dire les 
diviser par deux. Compte tenu de l’histoire des relations commerciales 
entre les deux sociétés et de la qualité des produits fournis par Mécanix, 
le fabricant de machines textiles lui laisse un mois pour se donner les 
moyens de répondre à cette injonction.

Pascal Tailly décide alors de contacter le consultant dont il a reçu 
un mailing récemment, qui propose ses services pour accompagner 
les industriels dans des opérations en Tchéquie, en Slovaquie et en 
Pologne. La confiance s’installe : « Ce type parlait la langue et connaissait 
parfaitement la zone. »

Une première hypothèse est envisagée : sous-traiter une partie de 
la production « là-bas ». Les deux hommes visitent un petit nombre 
de sociétés dynamiques, mais la piste apparaît vite comme une impasse. 
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Un calcul rapide montre que, dès lors qu’il aura ajouté sa marge au prix 
d’achat à ces fournisseurs, on arrivera au mieux à une baisse de 15 %, 
qui ne saurait satisfaire son client.

Mieux vaut sans doute avancer dans la voie d’une joint-venture. La 
cible est rapidement trouvée : une société issue de la vente par appar-
tement d’une ancienne firme d’État en Slovaquie qui comprenait l’en-
semble de la chaîne de production de machines textiles. Malgré un 
sentiment de relative insécurité et des doutes sur la réelle probité de ses 
interlocuteurs, Pascal Tailly envisage de devenir l’actionnaire majori-
taire de cette société slovaque : « l’accord me paraissait satisfaisant : 49 % 
pour eux, qui fournissent 3 000 m2 à 4 000 m² d’atelier, une trentaine de 
presses et la main-d’œuvre, 51 % pour nous, qui apportons les commandes, 
et du cash (fort peu, au demeurant) ». Prétextant la nécessité de recueillir 
l’aval de son conseil d’administration, le dirigeant se donne un délai de 
réflexion. Tous les chiffrages ont été faits, le chiffre d’affaires prévi-
sionnel est correct, la chose est jouable. Il revient toutefois pour une 
nouvelle visite, accompagné cette fois du responsable du secteur presse 
de son entreprise. Celui-ci, très investi sur les aspects techniques d’amé-
lioration de la production sur le site français, mesure l’effort de réorga-
nisation qu’il va falloir fournir pour que cette entreprise devienne aussi 
performante que la firme française : « Recommencer là-bas ce qu’on vient 
tout juste de terminer ici, très peu pour moi ! »

Le chef d’entreprise prend le temps de la réflexion et n’écarte pas 
ce que lui dicte son intuition. D’un côté, l’ambiance triste de ce pays 
qui sort tout juste de sa léthargie, l’organisation clairement insuffisante 
d’une unité de production à revoir, la perspective de séjours mensuels 
indispensables là-bas, de l’autre, un environnement qu’il aime, une vie 
familiale qui compte, une entreprise qui croît et dont il perçoit bien le 
potentiel. « Je ne l’ai pas sentie cette opération. Et puis je n’avais pas la 
structure qu’il fallait, je ne savais pas comment déléguer. » Il abandonne 
le projet.
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Conséquence : il perd 80 % des commandes du fabricant de 
machines textiles. Mais ce qu’il perd là, il le gagne par ailleurs auprès 
de nouveaux clients. Quant au fabricant de machines textiles, on décou-
vrira rapidement qu’il ne cherchait en fait qu’un affichage très tempo-
raire, en vue d’une revente qui a effectivement eu lieu deux ans plus 
tard7. Les faits ont donné raison à Pascal Tailly.

Un deuxième épisode comparable survient trois ans plus tard. 
Ils sont deux cette fois-ci à exercer la pression : deux gros donneurs 
d’ordres, chacun représentant 20 % du chiffre d’affaires. Convoqué chez 
eux sans le moindre message avant-coureur, il s’y rend en pensant qu’il 
s’agit de régler quelques ajustements sur les produits en cours. Douche 
froide : même exigence de baisse de prix, suggestions appuyées d’aller 
voir à l’Est. On lui laisse toutefois le temps de se retourner, de réfléchir 
sereinement. « Dites-nous ce que vous pensez faire. »

Pour calmer ses donneurs d’ordres, Pascal Tailly met rapidement 
en œuvre une légère baisse de prix. Mais « j’étais inquiet », dit-il, « j’ai 
donc repris contact avec le consultant lyonnais rencontré trois ans plus 
tôt, pour voir ce qu’on pouvait faire ; il me semblait que la délocalisa-
tion était incontournable, j’avais du mal à voir d’autres solutions ». Une 
société slovaque est en peu de temps identifiée comme susceptible de 
produire pour Mécanix à un prix de 30 % inférieur au coût de revient 
obtenu en France.

On a décidé d’essayer, mais sans prendre trop de risques ; on leur 
a confié, en sous-traitance, la production de deux ou trois pièces 
de moyenne série ; mais il a quand même fallu envoyer de l’outil-
lage là-bas ; en revanche, c’est nous, en France, qui sommes restés 
en charge du contrôle qualité. Parce que ça, c’était vraiment 
très important.

7. La société a depuis été revendue deux fois et est passée de 600 à 50 salariés… 
et dépôt de bilan.
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Tout cela semble pouvoir fonctionner et fonctionne effectivement, 
sans réelle fluidité, mais sans vrai problème, pendant près de deux ans. 
Jusqu’à ce qu’un des deux clients décide de modifier une pièce dont les 
slovaques ont déjà produit un stock conséquent… qui sera perdu !

C’est la goutte qui fait déborder le vase. La relation au quotidien 
est vraiment trop compliquée. Les partenaires slovaques ne parlent 
pas l’anglais, encore moins le français, juste un peu d’allemand… que 
personne chez Mécanix ne maîtrise ! À l’époque, ils n’ont toujours pas 
Internet. Sans cesse des difficultés pour régler dans des délais corrects le 
moindre problème de qualité. Pour le dirigeant de Mécanix, c’est décidé : 
« fin de l’expérience, rapatriement des outillages, ce sont d’autres cartes 
qu’il faut jouer pour gagner ».

Pascal Tailly tente de regarder objectivement la situation et d’iden-
tifier les vrais enjeux, les atouts de son entreprise et les leviers sur 
lesquels son équipe et lui peuvent compter pour continuer son déve-
loppement. Le positionnement de Mécanix est celui d’une spécialisation 
dans la production de petites et de moyennes séries.

 – Les différences de coûts liées à la délocalisation et à la réimporta-
tion des biens produits, paraissent fragiles et sont largement absor-
bées par les surcoûts générés par les insuffisances en matière de 
qualité et de réactivité. « Le problème, c’est qu’on n’arrive pas à 
chiffrer vraiment tout cela, alors on ne peut pas prendre une décision 
facilement, on est obligé de prendre des risques et de faire des paris ».

 – S’installer sur un nouveau marché pour l’exploiter paraît hasar-
deux pour Mécanix, qui sait trouver des débouchés dans l’hexa-
gone, et poursuit sa croissance régulièrement, à un rythme le plus 
fréquemment à deux chiffres.

La solution se résume au triptyque suivant : qualité de service, 
c’est-à-dire la réactivité, la ponctualité, qualité technique, c’est-à-dire 
celle de la production, effort constant sur les prix.
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L’entreprise entreprend un programme de restructuration interne, 
autour de la culture de l’entreprise : Être toujours meilleurs qu’aupara-
vant. Mais comment relever ce défi d’un « progrès permanent » ? D’abord 
en mesurant finement et régulièrement la productivité, puis en agissant 
sur l’organisation, sur la qualification et la motivation du personnel et 
sur l’investissement dans les machines et l’installation. Le tout sans 
pour autant générer un stress négatif permanent, qui réduirait à néant 
tout effort de progrès.

L’entreprise met alors un processus de lean management à la norme 
ISO 9001. Dès la conception de la réponse à l’appel d’offres, les temps de 
production sont estimés et systématiquement vérifiés lors de la produc-
tion, de façon à mettre en place au plus vite la correction des écarts 
quand c’est nécessaire. Les mesures de performance sont visibles par 
tous. Le lean management a apporté en 2010 un gain de productivité 
de 17 %.

Le dirigeant souhaite remotiver ses équipes. Pour motiver, il faut 
avant tout informer. À titre d’exemple, les résultats annuels (comparés 
à ceux du secteur) sont présentés à l’ensemble du personnel, par petits 
groupes d’une quinzaine, pour que chacun puisse poser ses questions et 
comprendre. Il faut aussi associer aux résultats. Au-delà des augmenta-
tions de salaires (générales et individuelles, qui ne sont possibles que si 
l’entreprise progresse), chacun bénéficie de l’intéressement, fixé à 10 % 
du résultat net, divisé par le nombre de salariés.

Du personnel, 15 % suit chaque année une formation. On se forme 
à chaque fois que le besoin se fait sentir, dès qu’il faut enrichir les 
savoir-faire d’une technique nouvelle, pour rester en permanence en 
capacité de répondre au mieux aux demandes des clients. « Le plan de 
formation, je l’écris en fin d’année, a posteriori ! » Et tout le monde y passe, 
de la production à l’encadrement, patron inclus.
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Le dirigeant est particulièrement attentif au recrutement. Pour 
ce qu’il appelle sa garde rapprochée (une petite dizaine de cadres), il 
fait appel à un cabinet de recrutement. « Ce sont de vrais professionnels, 
le recrutement est leur métier, pas le mien : ils recrutent les gens dont 
j’ai besoin, alors que moi je recrutais des gens qui me plaisaient ; on a 
fait chacun un bout de chemin, et maintenant c’est bien ». Des échanges 
nombreux ont permis au cabinet de bien comprendre qui est le diri-
geant et ce qu’il cherche : « Des compétences, bien sûr, mais surtout des 
gens sympas, c’est-à-dire ouverts, positifs, qui vont coller avec les valeurs 
de l’entreprise ». Pour les hommes (et les femmes, de plus en plus) de la 
production, il met l’accent sur la qualification, mais aussi et surtout 
sur la jeunesse. La moyenne d’âge de l’entreprise est à 31 ans, de façon 
stable, car la croissance régulière du chiffre d’affaires lui impose d’em-
baucher en permanence. À 53 ans, Pascal Tailly est le « deuxième plus 
vieux de l’entreprise » !

Enfin, l’entreprise investit et innove. L’année 2008 va voir un quasi 
doublement de la surface de l’usine. Et dans cette même année, Mécanix 
va se doter d’une nouvelle presse et d’un centre de découpe par laser avec 
magasin automatisé qui représente l’un de ses plus importants inves-
tissements. Pour cela, on met chaque année en réserve 70 % du résultat 
net, une fois qu’ont été distribué 10 % aux salariés en intéressement et 
20 % aux actionnaires en dividendes.

Innover

Côté innovation, le choix des petites séries suppose un regard pluri-
sectoriel. À la suite d’une rencontre sur un salon, l’entreprise a réalisé 
la production de pièces pour les fixations de snowboards, s’ouvrant 
ainsi au champ des articles de sport, qui représente aujourd’hui 3 % du 
chiffre d’affaires. Des fixations de snowboards, Pascal Tailly est passé 
à des éléments de planches à voiles, puis à la réalisation d’une bande 
d’aération destinée aux bombes des cavaliers, sous lesquelles ces spor-
tifs jusqu’alors transpiraient sans fin ! À ce jour, la grande majorité des 
cavaliers de très haut niveau de compétition en est équipée.
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Donneurs d’ordres et délocalisation, une nouvelle étape

En mai 2010, S (20 % du chiffre d’affaires de Mécanix) rachète l’acti-
vité « moyenne tension » de A (20 % du chiffre d’affaires de Mécanix). 
À la suite de ce rachat, S va harmoniser les deux gammes de disjonc-
teurs proposées jusqu’alors. Ses acheteurs rechercheront une qualité 
de service toujours meilleure (98 % des livraisons doivent être livrées 
le jour prévu), une qualité technique forte (5 ppm, soit cinq pièces 
non conformes par million), des gains de productivité permanents 
conduisant à des baisses de prix dans le temps.

Mais c’est l’occasion d’une mission de prospection en Tunisie, 
proposée par le GIMEF (Groupement français des industries transfor-
matrices des métaux en feuilles) qui va le décider en octobre 2010 : « je 
me suis inscrit », dit-il, « il fallait que j’aille voir pour mieux comprendre 
ce qui se passait vraiment et si on pouvait faire quelque chose ». C’est un 
coup de téléphone d’une entreprise voisine qui va changer le cours des 
choses. La société C, située à 60 km, est un fournisseur de Mécanix. 
Les deux dirigeants se connaissent depuis de nombreuses années et 
s’apprécient mutuellement, partageant les mêmes valeurs et la même 
philosophie quant au développement d’une entreprise. Bien que struc-
turées différemment, elles sont de taille comparable. La société C est 
un groupe de trois petites PME de moins de 50 personnes établies en 
France, auxquelles s’ajoute une entreprise de 100 personnes en Pologne. 
Le dirigeant de C a donc une expérience internationale de délocalisation 
réussie avec maintien des structures existantes en France. L’objectif de 
son appel, en septembre 2010, est simple : « j’ai créé une petite structure 
de quatre personnes en Turquie début 2010, pour fabriquer là-bas, j’ai un 
local de 1800 m2 dans une zone industrielle en démarrage, c’est trop grand 
pour moi, est-ce que ça t’intéresse de partager les locaux et l’expérience ? ».

Pascal Tailly se remet en position d’étude de la question de délocalisation. Il 
engage quelques recherches de type documentaire sur le Maghreb et constate 
l’intérêt du Maroc et de la Tunisie. Septembre 2010 : Pascal Tailly part en 
Turquie… et annule son déplacement en Tunisie. Les avantages défilent et consti-
tuent pour lui autant d’éléments qui lui paraissent suffisamment rationnels pour 
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prendre une décision dans le sens d’une délocalisation en Turquie : exemption 
de droits de douane, d’impôt société et de TVA, mais aussi exemption d’impôts 
sur le revenu des salariés qui travaillent en zone franche ; des infrastructures 
pratiques : un aéroport à 10 minutes de la ville et de la zone franche concernée ; 
une main-d’œuvre qualifiée et très ouverte, si ce n’est enthousiaste, à l’idée 
de travailler avec les entreprises françaises qui s’installent en Turquie ; des 
salaires moins élevés et très attractifs : 350 euros pour le salaire minimum, le 
double pour un chef d’équipe.

Et puis, il y a la synergie qui s’imagine vite entre les deux diri-
geants : partage d’un secrétariat, organisation commune du transport 
des pièces vers la France ou, d’une façon plus élaborée, mise en œuvre 
d’un contrôle qualité en commun, élaboration de produits finis à partir 
des produits de chaque entreprise. Les projets ne manquent pas, les deux 
hommes sont des entrepreneurs : ils voient les possibilités et aiment les 
prendre, tout en mesurant les risques. Et peut-être pour cette même 
raison, ils ne veulent pas faire directement de structure commune. Cela 
pose une petite difficulté, car la zone franche ne permet pas d’abriter 
deux entreprises sous le même toit. Après quelques discussions, il est 
convenu que les locaux seront séparés par un mur amovible… tout se 
discute ! Mécanix crée alors une SARL8.

Cette nouvelle société turque appartiendra pour 80 % à Mécanix, 
pour 10 % au responsable commercial de l’actuelle société Mécanix et 
pour 10 % au dirigeant de la société en Turquie. Pascal Tailly souhaite 
ainsi fortement impliquer les différents acteurs clés du développement 
et de la gestion de l’entreprise turque. Celle-ci sera dirigée par une 
personne établie localement. Il ne serait pas cohérent de délocaliser et 
de payer un expatrié, pour une question de coût d’une part, et d’orga-
nisation interne, d’autre part, car il semble difficile d’avoir des écarts 
de salaires trop importants à gérer dans cette structure en création. Et 
il se trouve que le dirigeant de C connaît un décolleteur turc, revenu 
après quelques années en France, travailler dans son pays. Cet homme 
a un frère, installé en France, titulaire d’un diplôme de gestion et d’un 
Master en sociologie, avec une expérience de responsable administratif 

8. SARL = société à responsabilité limitée.
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dans une PME française de décolletage. Intellectuellement intéressant, 
connaissant bien le secteur, très agréable, Pascal Tailly décide que ce 
sera son futur directeur. Les deux hommes partent donc en décembre 
en Turquie ensemble, avec le comptable de la société, pour conforter 
sur le plan administratif et bancaire la mise en œuvre de ce projet qui 
va très vite. Mais là, déception : « l’homme est cultivé, il est certes inté-
ressant… mais ce n’est visiblement pas un chef d’entreprise ! ». La prise 
de décision est difficile, la mise en place de priorités est absente. Pascal 
Tailly revient en France et décide de recourir aux services de la société 
de recrutement avec laquelle il travaille habituellement : « Je marche à 
l’intuition, mais je vérifie quand même », dit-il en riant. « Celui que j’avais 
imaginé comme futur directeur a passé un entretien et quelques tests. 
Le résultat était sans appel, l’avis du cabinet de recrutement très défavo-
rable : il ne savait pas prendre une décision. » Le recrutement est stoppé. 
Et redémarre aussitôt avec d’autres candidats.

La production réalisée en Turquie sera réimportée en France, c’est 
un des principes de la zone franche, qui n’accorde autant d’avantages 
que pour développer les investissements et l’emploi local (en Turquie) 
sans gêner les fabricants locaux. Des négociations ont été engagées 
pour pouvoir livrer directement la structure turque de S. Au-delà, 
c’est le début de l’apprentissage de l’exportation, qui justifie l’achat de 
nouvelles machines (un combiné laser-poinçonnage). A et S, installés 
en Chine, Inde et Turquie ont en effet recommandé à leurs fournis-
seurs locaux d’acheter chez Mécanix qui leur vend des produits plus 
chers qu’en France ! À la question du développement de l’export, Pascal 
Tailly répond par l’existence de nombreuses possibilités à prendre 
sur le marché français et sur le marché turc en pleine croissance ! Fin 
2011, Pascal Tailly décide de faire former son personnel à l’anglais et 
embauche un technico-commercial.

Aujourd’hui, l’entreprise se porte bien en France et aussi en 
Turquie. L’effectif turc est de cinq personnes, l’effectif français est passé 
de 80 à la fin des années 1990 à 1999, cinq ans plus tard, à 110 en 2014. 
« Après, c’est autre chose à diriger », dit le dirigeant qui déclare aimer la 
proximité qu’il a avec les gens et leur activité !
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2.3.5.  Floralys

Contextualisation

Dans un petit village du sud de la France, Floralys est née de la volonté de 
son actuel dirigeant, ingénieur de formation et très attaché à son terroir. 
Spécialisée dans la fabrication d’extraits de plantes et d’huiles essen-
tielles destinés principalement au secteur de la parfumerie, l’entreprise a 
développé, depuis sa création dans les années 1980, des extraits standar-
disés correspondant aux besoins de l’industrie cosmétique. Aujourd’hui, 
plus de 700 personnes en France et à l’étranger concourent à son déve-
loppement, le chiffre d’affaires du groupe avoisine 120 millions d’euros, 
dont 80 % sont réalisés à l’international. L’entreprise, tout au long de sa 
vie, a élargi son champ d’activité ; l’entrée des enfants du fondateur dans 
l’entreprise a favorisé la structuration de la diversification.

Ainsi, l’activité de parfumerie qui fut longtemps l’activité première 
de l’entreprise est désormais complétée par :

 – une branche d’arômes destinés à l’industrie alimentaire et à la 
parapharmacie ;

 – une branche de compléments alimentaires qui utilise le savoir-faire 
d’extraction des matières premières de Floralys ;

 – une branche de terreau et d’écorces décoratives, créée dès le 
démarrage, pour valoriser les déchets inhérents à l’activité 
aromatique ;

 – une branche de bois qui conduit à la fabrication de meubles en kit, 
de parquets et de lambris et de granulés de bois.

Notre présentation sera axée principalement sur les activités 
« extraits de plantes et huiles essentielles » sur laquelle s’est créée 
l’entreprise et qui servent largement d’appui à la diversification récente.
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La région d’origine des deux jeunes ingénieurs est riche de sa forêt 
plantée sous le second empire (entre 1850 et 1870) pour lutter contre 
les marécages qui la couvrent et y rendent la vie insalubre. Début des 
années 1980 : à la recherche d’une idée pour créer une entreprise « au 
pays », ces derniers réalisent qu’à partir du sapin baumier, les Québécois 
produisent des huiles essentielles indispensables aux industries 
pharmaceutiques et cosmétiques.

Rentrés en France, ils mettent au point un procédé de distilla-
tion en continu des houppiers, partie aérienne du pin maritime, qu’ils 
font breveter. Deux types de produits en sont issus : de l’huile essen-
tielle utilisée comme agent de fixation et les résidus qui, mélangés aux 
écorces et compostés, peuvent être utilisés comme terreau en horticul-
ture. Séchés, ces résidus fournissent aussi de l’énergie. Le procédé de 
distillation peut être étendu à de multiples essences.

Un partenariat avec un grand de la parfumerie française qui 
entre au capital permet d’aborder le marché de la parfumerie quelques 
années plus tard. Il fait toutefois naître le besoin d’un élargissement 
de la matière première vers des plantes très utilisées dans ce secteur 
d’activité : les rameaux de ciste et la rose. L’entreprise est confrontée à 
un besoin d’approvisionnement qui ne peut être satisfait dans de bien 
meilleures conditions de productivité qu’à l’extérieur du sol national. Si 
le ciste est une plante peu exigeante, c’est dans le bassin méditerranéen 
que son développement, même à l’état sauvage, est le plus important. 
Elle y était utilisée en parfumerie et en médecine depuis l’Antiquité.

Délocalisation : de la recherche de matières premières  
à la création de filiales

En Andalousie, le ciste est une plante colonisatrice considérée comme enva-
hissante par les agriculteurs locaux. Les dirigeants de Floralys décident donc 
d’installer une unité chargée de récolter et de réaliser les extraits et l’huile essen-
tielle. L’usine est située au milieu des immenses étendues de ciste labdanum 
aux confins de l’Espagne et du Portugal.
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Avec les fortes chaleurs de l’été, la plante se couvre d’une gomme 
fortement odorante qui donne au ciste une odeur ambrée unique. La 
récolte du ciste (juillet à octobre) est manuelle et mobilise des dizaines 
de coupeurs locaux autour de cette activité traditionnelle. Les champs 
coupés seront recolonisés par le ciste dès l’année suivante et pourront être 
à nouveau récoltés trois ans plus tard. La gomme labdanum est produite 
dans les champs de façon totalement artisanale et traditionnellement 
par les communautés de plusieurs villages.

Pour obtenir la meilleure qualité d’essence, le ciste livré à l’usine 
est broyé et distillé en continu pendant 24 heures. Plus d’une tonne d’es-
sence est produite chaque été dont une grande partie est certifiée BIO. 
Le ciste épuisé est stocké sur place et sert de combustible pour produire 
toute la vapeur nécessaire sur le site.

L’usine traite plus de 3 000 tonnes de fagots de ciste par an pour 
offrir une gamme issue de plus d’une tonne d’essence de ciste et de 
50 tonnes de concrète, base d’une absolue9 et de plusieurs spécialités 
en parfumerie fine, dont la dynamone est la plus connue. Plus de 
50 tonnes de gomme labdanum, chaque été, sont travaillées dans un 
atelier dédié aux résinoïdes labdanum. « Pour résoudre les problèmes 
environnementaux posés par l’utilisation d’acide, nous avons construit 
un nouveau bâtiment qui sera prochainement mis en service. » L’usine 
emploie aujourd’hui 20 personnes.

Toute la production des extraits et de l’huile est renvoyée dans 
l’usine française, qui en assure la vérification et la commercialisation. 
La traçabilité est simple et complète et correspond aux attentes des 
parfumeurs les plus pointilleux.

9. L’absolue est un concentré obtenu à partir d’une concrète ou d’un résinoïde. 
« Ceux-ci sont lavés à l’éthanol, puis glacés (à une température comprise entre 
− 5°C et − 15°C) afin de solidifier les corps gras (cires) ensuite éliminés par 
filtration. Finalement, l’alcool est éliminé par distillation pour donner l’absolue. » 
Wikipedia, consulté le 28 février 2016.

http://www.biolandes.com/huiles-essentielles-biologiques.php?huile=o&lg=fr
https://fr.wikipedia.org/wiki/Concr%C3%A8te
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9sino%C3%AFde
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89thanol
https://fr.wikipedia.org/wiki/Filtration
https://fr.wikipedia.org/wiki/Distillation
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Cette première localisation à l’étranger va servir de modèle au 
développement de l’organisation de la production.

En 1990, une institution internationale pour le développement 
industriel s’inquiète de la déshérence dans laquelle sont tombés, 
après leur nationalisation, de nombreux domaines coloniaux, situés à 
Madagascar, producteurs de ressources utilisés dans le domaine de la 
parfumerie et de l’industrie alimentaire.

Contacté, le PDG de Floralys décide d’investir et accepte de gérer un domaine 
colonial comprenant une ferme agricole et de l’espace pour installer une usine. 
Cette région est en effet, depuis le début du XXe siècle, un des espaces privilé-
giés pour la culture d’arbres à ylang-ylang. Cette ferme de 180 hectares permet 
 d’extraire l’huile de la fleur d’ylang (deux tonnes).

Installé sur la grande île, les dirigeants de Floralys en découvrent 
toutes les richesses. À partir de 1994, une culture intensive de vanille 
est également poursuivie pour permettre notamment l’étude du vieil-
lissement des gousses. Sur la côte est, 50 à 100 tonnes de gousses de 
vanille sont récoltées pour produire une gamme d’extraits élaborés 
ensuite en France.

La présence sur le territoire malgache donne accès à d’autres 
ressources.

 – Le Tagetes minuta qui pousse en abondance sur les hauts plateaux. 
Les plantes sont récoltées avec des partenaires locaux. Toutes les 
huiles essentielles obtenues à partir des pétales sont filtrées et 
contrôlées en France.

 – Par ailleurs, l’entreprise travaille avec une coopérative locale 
pour la culture de vétiver, dont la production biologique se déve-
loppe rapidement. Tout cela contribue à l’obtention, en 2010, d’une 
certification ESR (équitable, solidaire, responsable).

http://www.biolandes.com/production-plantes-aromatiques.php?id=38&plante=vanille&lg=fr
http://www.biolandes.com/extraits-vegetaux-naturels-absolus.php?huile=o&lg=fr
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Dans les années 1990, une coentreprise est signée avec une entre-
prise turque qui dispose d’une usine de séparation de pétales de roses. 
Le savoir-faire de distillation est apporté par la PME française. Les roses 
de Turquie sont cultivées par plus de 60 villages de la région. Situés à 
des altitudes différentes, ils permettent de bénéficier d’une campagne 
étalée dans le temps (fin mai à début juillet). Cet approvisionnement 
en fleurs fraîches assure un approvisionnement de qualité aux clients 
parfumeurs. Sept mille tonnes seront récoltées en 2011 et 2012.

Après 10 ans de partenariat, la PME française rachète le site indus-
triel, la mésentente s’étant installée entre les partenaires. La PME fran-
çaise souhaite limiter le rôle de ses filiales à celui de fournisseurs de 
produits intermédiaires.

Le passage au statut de filiale suppose un règlement judiciaire, 
mais permet de maîtriser le processus de distillation avec 12 alambics 
pour la production d’essence et deux lignes de production de concrète 
de rose.

Quelques années plus tard, l’entreprise à la recherche d’un appro-
visionnement de roses recrute une Bulgare qui faisait des plantations 
de roses et achète une usine déjà installée dans la « vallée des roses » 
en Bulgarie, terroir connu dans le monde entier pour la qualité de ses 
roses qui fleurissent de fin mai à fin juin, une seule fois par an. La rose 
est ramassée à la main et distillée ou extraite fraîche. Un hectare de 
plantation de roses donne de 3,5 à 5 tonnes de roses, ce qui correspond 
à environ 1 kg d’essence. Avec la même quantité de fleurs, on produit 
10 fois plus de concrète que d’essence. Désormais, ce sont 100 ha qui 
fournissent des roses et qui sont distillées avec les 11 alambics et deux 
lignes d’extraction de l’usine de Bulgarie.

La production agricole est étendue sur plus de 40 ha sur des terres 
proches de l’usine, pour produire de la lavande biologique. Après la 
modernisation de l’usine, Floralys dispose désormais d’une nouvelle 
source certifiée de fleurs fraîches, disposant de qualités originales par 
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rapport aux précédentes. La distillation est effectuée sur place, en juin 
et juillet, après celle des roses et les huiles sont filtrées et contrôlées 
en France.

Pour maintenir l’activité au long de l’année, de nouvelles ressources 
disponibles à proximité sont exploitées : extraits de mousse de chêne 
de Macédoine ou essence de baies de genièvre bio. L’usine compte 
aujourd’hui 15 salariés.

Années 2000 : les dirigeants ont la possibilité d’acquérir, en 
Provence (France), une importante usine (10 000 m2) traitant de 
nombreuses matières sèches. Cette entreprise dispose aussi d’une filiale 
et d’une ferme au Maroc qui entrent ainsi dans le portefeuille de la 
PME. Le développement de l’activité conduira à la création d’un centre 
de recherche. Mais l’essentiel de l’activité de production sera assez 
rapidement transféré dans la maison mère et les locaux seront vendus.

Parallèlement, la PME reprend une unité de distillation et d’ex-
traction dans le sud de la France qui permet de recueillir les produits 
aromatiques traditionnels : lavande maillette et lavandin, sauge sclarée, 
estragon et cyprès. Des partenariats sont conclus avec des produc-
teurs locaux d’huiles essentielles biologiques accompagnés dans leur 
démarche de certification. L’hiver, l’activité est complétée par l’extrac-
tion de bourgeons de cassis, de graines de carottes… neuf personnes 
travaillent en permanence sur le site.

À la différence des autres implantations à l’étranger, l’implantation marocaine 
n’a pas été complètement choisie. Le développement de la filiale marocaine va 
donc passer par plusieurs étapes. L’entreprise reprend les installations en acti-
vité au nord de Casablanca. Une ferme de 180 ha produit une grande variété 
de plantes : l’oranger bigaradier (pour ses fleurs), du mimosa, du géranium, du 
jasmin, du laurier et du caroubier. Les cultures sont converties aux normes de la 
culture biologique, et la nomination d’un ingénieur agronome à la tête de l’ins-
tallation conduit à s’intéresser à des produits de collecte qui élargissent le 
champ des possibilités. La mousse de chêne, la camomille sauvage, les cires 
d’abeille sont ainsi récoltées. Cette ouverture répond aussi à un besoin orga-
nisationnel puisque la production florifère est dépendante à la fois du climat 
et de la saisonnalité. Le rythme de l’activité ne peut être maintenu au même 
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niveau hors des périodes de floraison et de récolte. « En élargissant les collectes 
vers des produits moins saisonniers, il est ainsi possible de développer des activités 
complémentaires. »

Parallèlement, Floralys a repris une usine au sud du Maroc, construite en 1940, 
d’extraction de roses, cultivées en bordures de jardins irrigués. L’usine distille 
les pétales ainsi que l’armoise issue du sud marocain.

La volonté de faire tourner en permanence l’outil industriel 
conduit à transférer sur l’usine du nord du Maroc, de la matière sèche 
à distiller en provenance du sud français.

Le développement de l’activité passe par la recherche permanente 
de nouvelles fragrances, de nouvelles huiles essentielles. À côté des 
filiales, l’entreprise recherche des partenariats qui lui permettent d’ac-
céder à des plantes lointaines ou à faire renaître des espèces disparues 
dans un environnement proche10. Ainsi, dans les 10 dernières années, 
a pu être replanté l’iris pallida dans le sud-ouest français, grâce à un 
partenariat avec une coopérative agricole, et développé la récolte de 
la fève tonka dans les villages du bassin de l’Orénoque au Venezuela.

Situation actuelle

L’organisation technique

En se positionnant sur la fabrication de l’essence de pin au départ, 
puis rapidement de fleurs, la direction a choisi une niche stratégique 
qui exige, pour entrer dans le secteur de la parfumerie de marque, un 
contrôle et une traçabilité complète tant de la matière première que 
de son exploitation. Pour respecter cette double exigence, le processus 
productif est scindé en deux phases : production de fleurs, cueillette, 
extraction et distillation sur les lieux de production, filtrage et contrôle 
dans le laboratoire de la maison mère.

10. Elle a ainsi signé de nombreux partenariats avec des entreprises localisées sur 
quatre continents, dont les fleurs et les arômes présentaient un grand potentiel 
de développement. 
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Cette structuration de l’organisation productive entre maison mère 
et filiales suppose un contrôle très étroit des filiales, assuré en France 
par le PDG et un responsable des filiales. Le développement de l’activité 
des filiales, leur ouverture vers d’autres produits de base soulève aussi 
des problèmes juridiques. En effet, le droit de la propriété de la terre 
ou de son exploitation varie selon les pays (de l’interdiction complète à 
l’autorisation sans réserve). La définition d’accords de partenariat avec 
des fermes locales, des regroupements d’agriculteurs dans les villages 
permet de se dégager des contraintes juridiques de propriété, mais 
nécessite un accompagnement régulier des producteurs ou cueilleurs.

La délocalisation de certaines étapes du processus productif répond 
au choix effectué par les dirigeants de Floralys d’une haute qualité de 
la matière de base, le rapatriement du produit frais par rapport à celui 
de la matière sèche étant jugé trop risqué et trop coûteux. « Mais nous 
traitons aussi (au Maroc) de la matière sèche, transportée d’ailleurs, qui 
permet une meilleure utilisation de l’appareil de production et des gains 
de productivité ».

La production dans le pays d’origine des plantes, le passage au bio 
de certaines fermes, la certification de certaines cultures permettent 
d’afficher largement l’origine et la qualité de la matière de base. Les 
installations de traitement et de contrôle, au sein du complexe chimique, 
où travaillent quelque 170 personnes sur le site du sud-ouest français 
matérialisent le positionnement stratégique et commercial de l’en-
treprise. Le département R-D travaille à la fois sur les produits, les 
processus et les applications avec une équipe dédiée de 18 ingénieurs 
et techniciens dans 1 000 m² de laboratoires. L’offre constitue une niche 
très délimitée. Floralys ne rentre jamais en concurrence avec ses clients, 
puisque l’entreprise se limite à la production d’essences originelles (non 
croisées). « La construction du parfum, quelle que soit sa complexité, ne 
sera jamais de notre ressort », affirme la direction.
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La croissance externe

Dès la création de l’entreprise, l’activité de parfumerie avait été complétée 
d’une branche de terreau et d’écorces décoratives, gérée par Floralys 
Agro. En 2003, la fusion avec la société Décor située en Charente Maritime 
(France), a permis à la nouvelle société Floralys Décor de conforter sa 
position sur le marché des écorces en France et à l’exportation. Celle-ci 
prend de l’ampleur avec le rachat, en 2011, d’une scierie toute proche 
de la maison mère. Cette nouvelle acquisition dispose depuis 1990 au 
Portugal de deux usines de fabrication d’unités de rangement en pin 
massif. Elle exploite aussi, depuis 1998, un site d’exploitation forestière 
et de production au sud du Brésil à 1 000 m d’altitude.

En 2006, Floralys s’ouvre sur un nouveau marché, celui des complé-
ments alimentaires en prenant le contrôle d’un laboratoire d’innovation 
végétale qui fournit des essences spécifiques telles que la lavande et 
d’une société de production et de distribution de gélules, comprimés, 
etc., vendus en pharmacie ou en parapharmacie. Dirigée par l’une des 
deux filles du fondateur, elle possède une expertise sur les compléments 
alimentaires bio et emploie une centaine de personnes.

L’internationalisation du marché

Si le démarrage de l’activité, au début des années 1980, a conduit Floralys 
à cibler d’abord le marché de la parfumerie française, l’Europe est 
devenue rapidement le principal client devant les États-Unis, le Japon, 
l’Inde et la Chine. Aujourd’hui, le marché français ne représente que 
15 % à 20 % du chiffre d’affaires.

Les bureaux du New Jersey (États-Unis) et de Shanghai (Chine) 
travaillent avec des agents multicartes et salariés pour suivre les évolu-
tions parfois rapides de ces marchés, le bureau japonais confie à des 
ressortissants locaux ces tâches.
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La règle adoptée en matière de commercialisation internationale 
est de ne pas s’appuyer sur les filiales de production situées à l’étranger. 
Les filiales constituent, de par la qualité des produits d’origine, un argu-
ment de vente vis-à-vis des clients et font partie du vecteur de crois-
sance. Les marchés espagnols et turcs sont exploités directement par le 
réseau commercial au départ de la France. Jusqu’à présent, il n’y a pas 
de marché au Maroc ni en Bulgarie.

La volonté de se développer à l’international est manifestée par la 
présence de Floralys au World Perfumery Congress (WPC) qui, en 2014, 
s’est tenu à Deauville (France), puis au Natural Products Expo West 2016 
au Convention Center d’Anaheim (Californie, États-Unis).

Les cinq cas qui ont servi d’appui à nos travaux sont maintenant 
décrits. Notre propos, dans les chapitres suivants, portera sur l’analyse 
des problématiques multiples soulevées par ces cas ou la littérature 
autour des projets de délocalisation ou de multilocalisation. Les cas 
présentés nous ont incitées à croiser les différents apports de la litté-
rature et à réduire notre ethnocentrisme naturel. Le chapitre suivant 
traitera de la question des coûts, parce qu’elle est majeure dans la litté-
rature comme dans le discours de nos interlocuteurs. Elle n’est pas 
unique dans les préoccupations rencontrées, mais c’est souvent par là 
que commencent les descriptions et explications, et que s’élabore la 
réflexion stratégique tant nationale qu’internationale. C’est bien sûr 
dans cette direction que nous nous orienterons ensuite pour compléter 
cette vision première.





Chapitre	3

La question des coûts  
et la puissance des pressions

Dans tous les cas étudiés, la question des coûts s’est posée. Elle n’était 
pas unique, pas toujours prioritaire, mais toujours importante. C’est ce 
qui a motivé notre choix de l’étudier en tout premier lieu.

En 1993, la revue Futuribles reprenait les conclusions d’un rapport 
d’information au Sénat1 (Arthuis, 1993), pour alerter du danger des 
délocalisations et des emplois qu’elles détruisaient en France. Les 
recommandations du rapport allaient alors vers des mesures fiscales 
nationales et européennes permettant aux entreprises de réduire leurs 
coûts salariaux et d’améliorer les protections aux frontières. L’idée selon 
laquelle des coûts de production moins élevés empêcheraient les déloca-
lisations en rendant les entreprises françaises plus compétitives soute-
nait ces propositions. Douze ans plus tard, le sénateur français Jean 
Arthuis (2005) insiste à nouveau sur la nécessité d’agir sur les coûts. Les 
délocalisations se poursuivent, même si leur définition complexe rend 

1. Le Sénat est la seconde chambre du parlement disposant du pouvoir législatif 
en France.
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la mesure difficile. L’attractivité de la France semble en jeu. La commis-
sion des finances qu’il dirige pense sous-estimés les chiffres existants. 
Plus récemment, Buigues et Cohen (2014) montrent que l’industrie d’un 
pays est un écosystème qui peut être mis en échec par des politiques 
macroéconomiques non adaptées et parlent de décrochage industriel en 
fustigeant des coûts de travail trop importants. De nombreux travaux 
de recherche confortent cette position en soulignant, comme motivation 
prioritaire de la délocalisation, la recherche d’une réduction de coûts 
sur des territoires plus intéressants sur ce point que celui d’origine (Fel 
et Griette, 2013).

Un document du gouvernement canadien (Couture, Sydor et Tang, 
2015) va dans le même sens en affirmant que les entreprises délocali-
satrices sont plus productives que les autres, avec un optimum pour les 
entreprises qui délocalisent vers le marché américain et vers d’autres 
marchés. Le sens de la causalité n’est cependant pas établi. Quelques 
chercheurs (Baldwin et Gu, 2003, 2004 ; Baldwin et Yan, 2012a, 2012b) 
montrent par exemple que le démarrage des opérations d’exportation 
est associé à une plus grande productivité sur le marché de départ. C’est 
parce que l’entreprise est plus compétitive qu’elle peut aller vers des 
marchés internationaux.

Parallèlement se développent, ces dernières années, des travaux 
critiques portant sur l’intérêt stratégique des délocalisations pour les 
PME (Mohiuddin, Su et Su, 2010) : les entreprises n’ont pas toujours 
intérêt à délocaliser. Certaines, parties pour réduire leurs coûts, vont 
même jusqu’à relocaliser en France, au Québec et dans d’autres pays 
développés (Bouba-Olga, 2006 ; Mercier-Suissa, 2009 ; Carrincazeaux, 
Coris et Piveteau, 2010 ; Porter et Rivkin, 2012). Plusieurs hypothèses 
sont émises pour expliquer ces retours : les entreprises qui déloca-
lisent découpent leur chaîne de valeur, délocalisent certaines tâches, 
concentrent leurs ressources sur leur métier de base et deviennent globa-
lement plus productives (Yasar et Morrison Paul, 2007). Mais certaines 
délocalisent sans faire ce travail préalable, et délocalisent ce qu’il ne 
faut pas là où il ne faut pas. On comprend alors que c’est le résultat de 
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l’analyse stratégique qui est plus important que la délocalisation en tant 
que telle. On peut aller jusqu’à affirmer que la délocalisation, brandie 
comme un outil sans s’insérer dans une réflexion stratégique, peut être 
contre-productive et exiger une relocalisation.

Une seconde hypothèse s’appuie sur l’insuffisante prise en compte 
des coûts cachés des délocalisations (Ellram, Tate et Billington, 2008). 
Même si les cas de relocalisation restent marginaux dans la plupart des 
pays, y compris depuis l’institution en 2009 en France d’une prime à la 
relocalisation2, ils témoignent d’une faiblesse de l’analyse du processus 
de délocalisation et de sa mise en œuvre dans de nombreuses struc-
tures. Cette faiblesse est due en particulier à un centrage sur les coûts 
explicites et basiques (par exemple, le coût horaire de production ou le 
montant des taxes), avec une considération insuffisante accordée à des 
indicateurs moins financiers.

Plusieurs travaux de recherche, des rapports de consultants ou 
des ouvrages de gestion s’appuient sur ces déceptions et ces échecs 
pour inciter à un regard plus complexe sur l’évaluation des délocali-
sations (PIPAME, 2013). Ils proposent notamment de relativiser l’im-
portance des indicateurs de coûts et d’introduire d’autres indicateurs 
de vigilance pour mieux guider la décision. La prise en compte des 
risques est ainsi insérée : quelle est la stratégie pertinente pour l’entre-
prise ? Quels sont les risques générés par une telle décision sur le plan 
 marketing et commercial autant que sur le plan financier ? L’entreprise 
peut-elle continuer à innover ? Est-elle correctement protégée sur ses 

2. Une aide à la relocalisation de la production industrielle permet, sous forme 
d’avances remboursables allouées par l’État, aux entreprises qui ont une produc-
tion industrielle à l’étranger de la rapatrier sur le sol français. Les projets d’in-
vestissement doivent dépasser cinq millions d’euros et induire une création 
de 25 emplois permanents sur trois ans. Seules les entreprises de moins de 
5 000 salariés sont concernées. Ce dispositif a été conçu dans le cadre des 
États généraux de l’industrie qui se sont tenus en mars 2010, pour évoluer 
quelque peu par la suite. <www.service-public.fr/professionnels-entreprises/
actualites/007093>, consulté le 20 juin 2016.

http://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/actualites/007093
http://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/actualites/007093
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savoir-faire ? Reste-t-elle réactive ? (Gorg et Hanley, 2011). Ces repères 
nuancent fortement la référence aux seuls coûts directs et apparents 
identifiés en premier lieu.

Il est donc nécessaire de poursuivre la réflexion pour comprendre 
comment et avec quels objectifs les dirigeants de PME s’engagent dans 
des opérations qu’ils jugent directement orientées vers l’amélioration de 
leur compétitivité. Tous n’ont pas le même comportement : la littérature 
sur l’entrepreneuriat international souligne le fait que certaines PME 
visent la maximisation de leur profit lorsqu’elles s’engagent vers l’inter-
national, mais d’autres auteurs soulignent que le but premier des diri-
geants de PME n’est pas toujours la maximisation de la valeur (St-Pierre 
et Cadieux, 2011). Les uns peuvent être plus tentés par la délocalisation 
que les autres. Nous verrons au fil de ce chapitre que d’autres para-
mètres que la simple mesure de la compétitivité ou de la productivité 
entrent en jeu. Les questions managériales qui se posent portent essen-
tiellement sur la pertinence d’une délocalisation, qu’elle soit volontaire 
ou contrainte, ainsi que sur les modalités d’une délocalisation réussie 
et l’efficience des organisations et des moyens mis en œuvre à cette fin.

La problématique que nous abordons ici est celle de la façon dont 
les coûts sont identifiés par les PME et la capacité de ces entreprises à 
s’appuyer sur une réduction de coûts pour mieux faire face à la concur-
rence internationale et à l’évolution de la demande. Nous avons souhaité 
revisiter ces questions, traitées dans la littérature de gestion, et posées 
en termes d’intérêt et d’inquiétude par nos interlocuteurs en entre-
prise, l’objectif étant de mieux comprendre la façon dont les décisions 
se prennent et à quelles situations elles conduisent.

3.1.  Objectif : réduction des coûts ?

La délocalisation est souvent présentée dans une démarche de vertica-
lisation (Kinkel et Maloca, 2010 ; Lemaire, 2010). L’externalisation dans 
un autre pays d’une ou de plusieurs étapes du processus productif doit 
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permettre de réaliser des économies, en particulier sur les coûts de 
production. Les différences du coût du travail d’un pays à l’autre laissent 
penser que délocaliser vers un pays à bas salaire est une décision perti-
nente, puisque la conséquence en est l’abaissement du coût horaire de 
production et l’espoir d’une amélioration corrélative de la compétitivité 
de l’entreprise (Banque de France, 2004 ; Chevallier, 2004 ; Aubert et 
Sillard, 2005 ; Duval, 2004 ; El Mouhoub, 2006 ; Berger, 2007 ; Mayrhofer 
et Urban, 2011 ; Lemaire, 2013).

Pour la plupart des dirigeants de PME, les décisions de délocalisa-
tion ne sont soutenues par aucune routine. Peu de solutions déjà testées 
peuvent permettre de se reposer sur un existant. L’incertitude entou-
rant ces prises de décisions et leurs conséquences est grande, d’où des 
difficultés pour procéder à une évaluation juste et exhaustive des coûts 
directs, des coûts induits et des coûts cachés.

Pourtant, la question de la localisation des entreprises n’est pas 
une préoccupation récente. Économistes, historiens et géographes se 
sont penchés sur l’apparition, à la fin du XIXe siècle, des premières 
firmes multinationales (El Mouhoub, 2006) et sur l’afflux des investis-
sements directs en provenance des États-Unis vers l’Europe, à la fin des 
années 1950. Sur le plan du management international, en 1968, Hymer 
explique la multinationalisation de la firme par la présence « d’avan-
tages spécifiques transférables permettant à l’entreprise d’obtenir des 
gains supérieurs aux coûts d’implantation et de demeurer compéti-
tive sur les territoires étrangers » (p. 99). Ce raisonnement permet de 
comprendre que les entreprises peuvent profiter d’avantages spécifiques 
de production à l’étranger pour renforcer leur compétitivité à l’échelle 
mondiale ou multirégionale. Ces avantages peuvent être des avantages 
de coûts mais aussi une avance technologique, un avantage marketing 
ou un accès privilégié à certains facteurs de production. Les avantages 
de coûts sont donc un parmi d’autres.
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Vernon (1966) développe le concept de cycle international de vie 
d’un produit : la nécessité de contrôler les coûts conduit les entreprises à 
produire en différents endroits, suivant la position sur laquelle elles se 
trouvent en termes de cycles de vie de leurs produits : elles produisent 
d’abord sur leur territoire et marché d’origine, puis développent ce 
marché ; l’exigence de conservation de marges les obligent par la suite 
à de nouvelles localisations, tant pour bénéficier d’avantages compara-
tifs de pays différents que pour se rapprocher des marchés (et être ainsi 
mieux adaptées à la demande locale). Cette vision reste longtemps domi-
nante dans la compréhension des délocalisations et continue à poser les 
délocalisations comme des outils de réduction de coûts, même si, plus 
récemment, une deuxième voie est développée : la délocalisation sert 
aussi à se rapprocher des nouveaux marchés internationaux ou à suivre 
à l’international les donneurs d’ordres déjà clients sur les places natio-
nales (Mohiuddin, Su et Su, 2010). Cette approche, plutôt ancrée dans les 
théories du management international et dédiée à la compréhension des 
modes d’implantation des entreprises sur les marchés internationaux, 
considère la délocalisation comme un des modes d’entrée sur différents 
marchés (Dunning, 2001 ; Aron et Singh, 2005 ; Lemaire, 2003). Elle sera 
étudiée sous cet aspect dans le chapitre 6.

Dans le cadre du contrôle de gestion, Pezet (2009) souligne, dans la 
lignée du modèle d’Ansoff, que le processus de décision stratégique part 
d’une analyse des écarts entre les ressources nécessaires à la compéti-
tivité et les ressources mobilisables dans l’entreprise. La délocalisation 
peut alors être considérée comme un investissement nécessaire à la 
réduction de ces écarts et ainsi à l’amélioration de la compétitivité de 
l’entreprise. C’est une réponse au constat de coûts de production trop 
élevés ou d’une volonté d’apparaître sur le marché international, même 
si Gorg et Hanley (2004) se posent la question de l’efficacité de ce type 
de mesures. Ainsi décrite, la logique de délocalisation peut apparaître, 
d’une part, très déterministe et, d’autre part, dépendante de différences 
technologiques ou économiques importantes entre les pays d’origine et 
les nouvelles zones de production. Mais là encore, elle ne fait guère cas 
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des habitudes de gestion de l’entreprise dans un périmètre de proximité, 
de la nature de son organisation, ni du fait que la délocalisation intro-
duit un changement dans toutes les fonctions de l’entreprise, au vu de 
son caractère stratégique.

Or, ces changements vont s’appliquer à des entreprises dont nous 
avons montré, dans le chapitre précédent, les spécificités de gestion, 
dont la prise en compte peut modifier la nature des analyses menées 
par les chercheurs et les résultats obtenus. La délocalisation ne fait 
pas exception à cette règle (Scully et Fawcett, 1994). À l’approche finan-
cière centrée sur des indicateurs dits objectifs (dont certains auteurs 
soulignent la faible qualité par exemple pour la mesure des gains de 
productivité et des coûts logistiques (Houseman, 2007)), s’ajoute une 
complexité due aux spécificités décrites précédemment : un processus 
décisionnel plus intuitif, des critères moins quantifiables, ouvrant par là 
même la voie à des choix stratégiques qui restent à discuter ; la faiblesse 
relative de leur expertise pour appliquer des modèles complexes d’éva-
luation alors qu’elles ne disposent pas de toutes les informations perti-
nentes et, pour conclure, un phénomène de rationalité limitée largement 
mobilisé (Chicha, Blili et Julien, 1994 ; Chabaud, 2013). Comment aborder 
une approche rationnelle de réduction des coûts dans un tel contexte ?

Le fait que la délocalisation n’ait rien d’une routine la rend proche 
des situations d’innovation : les acteurs sont confrontés à la nouveauté 
de la situation et à la difficulté d’évaluation. Ils manquent d’informa-
tions pertinentes sur le sujet et de méthodologie d’analyse, et ce, pour 
deux raisons :

 – le phénomène est trop marginal pour avoir été précisément étudié : 
les délocalisations sont le plus souvent abordées de façon macro-
économique. On appréhende mieux les grands mouvements que les 
trajectoires effectives des PME concernées. Les contextes ne sont 
de ce fait que peu précisés et les modalités opérationnelles peu 
décrites, ce qui ne favorise pas l’adaptation des schémas existants 
aux conditions spécifiques des PME ;
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 – on constate l’absence des organismes de soutien à l’exportation 
dans ce type de questionnement. À leurs yeux, le rééquilibrage 
de la balance du commerce extérieur passe par le relèvement 
des exportations, par la baisse des importations, les processus 
d’investissements directs à l’étranger étant très faiblement pris 
en compte. La crainte de la désindustrialisation et des pertes 
d’emplois est prégnante (Buigues et Cohen, 2014). Elle explique 
la timidité des appuis en matière de développement d’unités de 
production à l’étranger et même de soutien aux activités d’impor-
tation qui sont souvent obligatoires pour permettre d’exporter 
des produits à valeur ajoutée. Pourtant, les chercheurs, tant en 
économie qu’en gestion, montrent que l’activité internationale des 
entreprises est multiple et étendue, exportations, importations et 
investissements directs à l’étranger (IDE) étant interdépendants, 
voire se renforçant les uns les autres (St-Pierre et Boutary, 2011 ; 
Couture, Sydor et Tang, 2015). L’idée que les importations peuvent 
conduire à des exportations et que les exportations peuvent 
dépendre d’implantations à l’étranger commence à peine à faire 
son chemin (Walter, 2014).

Tout semble donc à inventer pour ce choix de gestion à distance 
par des dirigeants que l’on décrit comme vivant et gérant de préférence 
dans une proximité plurielle basée sur la confiance et confrontés à des 
ressources humaines et monétaires limitées ainsi qu’à des contraintes 
de temps. Nous avons, dans tous les cas étudiés, entendu sur le terrain 
un discours évoquant la diversité – voire l’antagonisme – des contraintes 
rencontrées par ces dirigeants : celles des acheteurs qui veulent acheter 
moins cher produits et services, celles des élus qui souhaitent préserver 
l’emploi local, celles des fournisseurs qui peuvent laisser peser des 
risques sur certains approvisionnements, celles de réglementations 
qui changent de façon imprévue, celles des employés qui menacent de 
quitter ou de réduire leur productivité, entre autres. Tous ces facteurs 
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sont autant d’éléments de risques sur les coûts initialement prévus, 
risques endogènes ou barrières non tarifaires lorsqu’ils sont issus du 
pays de destination de la délocalisation.

Parallèlement, la littérature confirme la multiplicité des variables 
qui expliquent ou qui modèrent la décision de délocalisation : taille, 
encastrement dans des milieux locaux (Le Velly, 2002 ; Chabaud et 
Ngyjol, 2005 ; Fel et Griette, 2013), coûts de production, proximité de 
matières premières et de marché, accès au marché du travail et à une 
expertise disparue sur le marché local, influence des entreprises leaders 
et des courants d’opinion (Fontagné et Lorenzi, 2005).

On comprend alors la difficulté d’une telle prise de décision face à 
des enjeux économiques et humains de grande ampleur, à l’échelle d’une 
petite entreprise (Gallego, 2011), alors que celle-ci implique parfois une 
confrontation, dans un contexte de forte proximité, entre les rôles de 
gestionnaire rationnel et de bon père de famille qu’on attribue au chef 
de PME (Defays et St-Pierre, 2012). Divers travaux, notamment ceux 
sur la relocalisation (Mercier-Suissa, 2011 ; Carrincazeaux, Coris et 
Piveteau, 2010), montrent que les objectifs de réduction des coûts ne 
sont pas toujours atteints. Ces travaux renforcent la perception de la 
difficulté et remettent en question la capacité d’évaluation des coûts et, 
par là même, la certitude de leur réduction. Une notoriété certaine est, 
par ailleurs, accordée par la presse, au Québec comme en France, aux 
relocalisations de PME affectées par les difficultés organisationnelles de 
leur implantation à l’étranger et par l’insuffisance des résultats obtenus. 
L’accent est plus rarement mis sur le dépassement des coûts préalable-
ment planifiés mais surtout sur les coûts non planifiés imputables à des 
problèmes de délais, de qualité et de coordination.

Faut-il vraiment reconfigurer le système de production si l’objectif 
majeur ne peut être atteint ou si même atteint, il n’est pas suffisant pour 
sauvegarder les intérêts de la PME ?
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3.2.  Combien coûte une délocalisation ?

La question peut paraître naïve ; elle nous fut renvoyée pendant nos entre-
tiens par des interlocuteurs, perplexes face à nos questions et confrontés 
à une nécessaire réflexivité quant à leur processus de décision.

L’objectif de réduction des coûts engage à une compréhension fine 
de la nature de ces derniers, de leur structuration et de leur affectation. 
Une première analyse des réponses données (tant par les chercheurs que 
les dirigeants) traduit la volonté de calculer des coûts, puis de prendre 
la décision de faire ou ne pas faire, en s’appuyant sur une réflexion la 
plus rationnelle possible. Ces coûts sont présents – même si c’est parfois 
de façon diffuse – à l’esprit des dirigeants de PME interrogés ; c’est la 
méthode qui manque pour identifier, mesurer et évaluer. Une méthode 
qui soit fiable, parce que cette étape est perçue comme un atout impor-
tant de positionnement face à une concurrence démultipliée (Bélaïd et 
Bergeron, 2006).

3.2.1.		 La	difficulté	de	l’évaluation

Une décision stratégique de déplacement d’activités de production doit 
faire l’objet d’une évaluation « financière » comme tout projet d’inves-
tissement engageant des ressources et produisant des conséquences 
sur plusieurs périodes dans un contexte d’incertitude. Bien que ces 
méthodes d’évaluation soient enseignées depuis plus de 40 ans dans les 
universités et les écoles de gestion, que leur application soit facilitée par 
les technologies et la disponibilité de logiciels conviviaux, leur utilisa-
tion dans les PME demeure limitée. Beaucoup de décisions sont prises 
sur la base de l’intuition du chef d’entreprise, malgré l’importance des 
enjeux financiers (Danielson et Scott, 2006). Or, plus le projet est nouveau 
et différent des activités habituelles de l’entreprise, plus les sources 
d’informations sont éloignées des systèmes d’information connus des 
dirigeants. Cette distance les rend très vulnérables à une information 
fausse ou de mauvaise qualité (Guihur et St-Pierre, 2002). Dans le cas de 



La	question	des	coûts	et	la	puissance	des	pressions	 123

la délocalisation, c’est le modèle d’évaluation des bénéfices et des avan-
tages monétaires qui n’a pas été encore structuré par les chercheurs 
et les praticiens. La définition des informations utiles et les modalités 
de leur obtention soulèvent donc encore des questions. Dans une étude 
réalisée auprès d’entreprises québécoises ayant réalisé des activités 
de production en Chine3, El Fadil et St-Pierre (2011) remarquent que 
les décisions avaient été prises sur une information incomplète, une 
bonne partie de l’information nécessaire, telle la confiance à porter sur 
les engagements réels à court et surtout à long terme des partenaires 
étrangers, n’étant pas identifiable4.

Les coûts et bénéfices d’une délocalisation doivent donc être 
estimés pour appréhender la valeur financière du projet. Le modèle 
traditionnel de comptabilité identifie des coûts de fabrication en isolant 
les matières premières, la main-d’œuvre directe et les frais indirects de 
fabrication, avec une affectation des coûts à chaque produit fabriqué 
proportionnellement aux volumes fabriqués. Bergeron, Chartier et 
Lagacé (2007) montrent que certaines PME canadiennes du secteur du 
meuble qui ont délocalisé en Chine, limitent l’appréciation des prix de 
sous-traitance au prix d’achat au sous-traitant, ce qui fausse les calculs 
et les comparaisons qui en sont issus. Un tel système, en se centrant 
sur quelques opérations (notamment la production), renforce l’attention 
portée aux coûts identifiés et mesurés par la comptabilité et distrait 
de la prise en compte des coûts cachés. Cette simplification constitue 

3. L’étude de El Fadil et St-Pierre (2011) repose sur des cas de sous-traitance 
en Chine, ce qui n’implique pas une délocalisation complète des activités de 
production. Cependant, la proximité des situations nous incite à reprendre 
certaines des conclusions des auteurs.

4. Dans le domaine de la gestion des risques, on considère trois catégories de 
risques pour évaluation, soit les risques connus, les risques connaissables et 
les risques inconnaissables. La qualification des risques repose sur le degré 
d’incertitude dans lequel se trouve la décision à évaluer ainsi que son promo-
teur. Plusieurs cas de délocalisation présentent un fort degré de nouveauté 
amenant les dirigeants inexpérimentés à être confrontés à des risques « incon-
naissables », d’où les fortes possibilités d’échec ou, à tout le moins, de pertes 
financières conséquentes. 
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une difficulté supplémentaire pour la prise de décision du gestionnaire, 
comme le confirment les travaux de Womack (2005), à tel point qu’on 
va jusqu’à parler « d’usine cachée » pour évoquer les opérations non 
prises en compte (Miller et Vollmann, 1985). Les dirigeants de PME 
confrontés à des changements réguliers et sensibles à des environne-
ments mouvants se détachent de ces méthodes d’évaluation tradition-
nelles pour pouvoir intégrer des indicateurs moins conventionnels et 
parfois moins mesurables (Bélaïd et Bergeron, 2006), ou tout simplement 
gérer avec l’information disponible.

Ainsi, chez les dirigeants que nous avons rencontrés, ce qui 
est présenté comme un calcul très rationnel, s’appuie en fait sur des 
appréciations approximatives : « Le problème, c’est qu’on n’arrive pas à 
chiffrer vraiment tout cela, alors on ne peut pas prendre une décision faci-
lement, on est obligé de prendre des risques, de faire des paris » (Mécanix). 
L’incertitude forte laisse penser au dirigeant qu’il ne peut que tenter 
d’évaluer le risque. Une analyse financière suppose la prise en compte 
parallèle des coûts et des risques ; mais on constate, dans les cas étudiés, 
que l’analyse privilégie l’un plutôt que l’autre, en particulier si l’un 
est trop délicat à établir avec justesse. Ce passage d’une analyse des 
coûts à la prise en compte des risques de façon prioritaire peut marquer 
une démarche de type entrepreneurial que nous étudierons dans le 
chapitre 4.

3.2.2.		 L’existence	de	coûts	cachés

Pour les coûts horaires de production, par exemple, de nombreux orga-
nismes internationaux produisent des statistiques par pays et peuvent 
ainsi guider l’entreprise. Mais ces coûts n’intègrent pas ce que les 
travaux de Coase (1937) puis de Williamson (1975) qualifient de coûts 
de transaction, coûts cachés dans une première évaluation trop ration-
nelle et trop succinctement délimitée. Ces auteurs affirment ainsi, dans 
le cadre d’une théorie très mobilisée pour étudier les délocalisations que 
le recours au marché n’est pas gratuit, qu’il induit des coûts que l’on peut 
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identifier selon trois critères principaux : des coûts liés à la recherche 
d’informations, des coûts liés au contrat (négociation, recherche de 
partenaires et résolution des conflits) et enfin, des coûts liés à l’incerti-
tude, notamment dans le cas des transactions internationales avec des 
acteurs et des cultures moins bien connues, tels les coûts de traduc-
tion allant au-delà de la traduction des mots stricto sensu (Boutary et 
Monnoyer, 2012).

« Chiffrer la différence de coûts de transaction entre deux modes 
de gouvernance est possible mais long et coûteux […] c’est donc proba-
blement une évaluation qualitative rapide qu’utilisent les firmes dans 
la pratique » (Ghertman, 2001, p. 30). Barthélémy (2001) observe que 
la plupart des dirigeants qu’il a interrogés ne savaient pas évaluer 
ces coûts, même a posteriori. El Fadil (2012) montre que les dirigeants 
rencontrés ont réussi, a posteriori, à identifier les coûts qu’ils auraient 
dû estimer, mais qu’ils étaient toujours incapables de les quantifier avec 
précision, étant donné leur nature et les multiples effets contingents et 
encore méconnus sur différentes activités de leur organisation5. Il va 
jusqu’à conclure que la négligence de ces coûts, souvent par manque 
d’expérience, constitue une importante source d’échec d’une stratégie 
de sous-traitance dans un pays émergent. Nous rejoignons, à partir des 
entretiens que nous avons réalisés, ces conclusions.

Que ce soit pour la recherche d’informations ou de partenaires, 
le temps fait partie de ces coûts cachés. La diversité parfois contradic-
toire des informations brouille la donne : « Ici, en France, on nous dit “ne 
délocalisez pas”. Mais en Tchéquie, ils nous disent que c’est intéressant de 
fabriquer chez eux » (Mécanix).

5. Un coût de non qualité peut se mesurer par la reprise du produit sur la chaîne 
de production exigeant des ressources et du temps supplémentaires, mais aussi 
par l’insatisfaction du client, la perte d’image, la démotivation du personnel, la 
perte de confiance, etc.
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Face à la difficulté d’obtenir de l’information précise et pertinente, 
les dirigeants mobilisent du temps pour construire leur propre repré-
sentation et comprendre l’intérêt de la délocalisation. Chez Mécanix, 
par exemple, alors que les donneurs d’ordres se font de plus en plus 
pressants, cela prend du temps de discuter en interne de la possibilité 
de la délocalisation, puis de travailler avec un consultant pour évaluer 
la faisabilité du projet, puis d’aller sur place pour finalement conclure à 
l’impossibilité d’un tel choix. De même, pour chercher un lieu de déloca-
lisation, le dirigeant de Mécanix s’inscrit à une mission vers la Tunisie : 
« Je me suis inscrit, il fallait que j’aille voir pour mieux comprendre ce 
qui se passait vraiment et si on pouvait faire quelque chose » ; et finale-
ment, il annule en préférant la possibilité d’une proposition émanant 
d’un pair, en qui il a confiance et qui l’oriente vers la Turquie. La déci-
sion est rapide, elle sort des canaux institutionnels et d’une rationalité 
strictement comptable.

Le recrutement des personnes nécessaires est une autre problé-
matique : chez Mécanix, cela semble facile car le partenaire propose 
une personne connue, faisant partie de la famille. Le choix est fait, là 
encore rapidement, mais il sera tout aussi rapidement remis en cause : 
« L’homme est cultivé, il est certes intéressant… mais ce n’est visiblement 
pas un chef d’entreprise ! » Il faut se remettre en recherche et prendre un 
cabinet pour sécuriser le nouveau recrutement.

Discussions, honoraires, inscription, désinscription, ces coûts 
restent informels et non comptabilisés. Chanson (2014) qualifie ces 
coûts, préalables à la transaction en tant que telle, de « coûts de déci-
sion », en s’appuyant sur une définition de Dahlman (1979) qui décom-
pose les coûts de transaction en coûts de recherche et d’information, 
coûts de négociation et de décision, coûts de mise en application et 
de contrôle. Ces coûts sont nécessaires pour prendre les décisions 
indispensables à la vie de l’entreprise et résultent de la multiplicité 
des structures et des personnes impliquées dans la prise de décision. 
L’imbrication du dirigeant dans sa propre organisation (la proximité 
des salariés, la faible séparation des fonctions, les hiérarchies courtes) 
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et dans son milieu régional l’obligent à prendre le temps de présenter, 
de rassurer et d’écouter, avant de prendre la décision finale qui sera ou 
non de délocaliser.

La question se pose de la même façon pour les investissements. 
En 2011, le cabinet Ernst & Young rendait un rapport intitulé Au-delà 
des apparences : les coûts cachés des marchés émergents, et écrivait à 
partir d’une étude effectuée auprès de 921 directeurs financiers de diffé-
rents pays. Il était mentionné que selon plus d’un tiers des dirigeants 
interrogés, « le total des coûts d’investissement engagés sur les marchés 
à forte croissance a dépassé le budget anticipé. Les retards s’avèrent 
encore plus problématiques : 43 % affirment que les investissements 
n’ont pas été réalisés selon le calendrier initial » (Ernst & Young, 2011, 
p. 5). Ces chiffres ne sont pas spécifiquement rattachés à des PME et 
montrent de ce fait que l’argument selon lequel les dirigeants de PME 
seraient sous-équipés pour évaluer l’intérêt d’une délocalisation n’est 
que partiellement explicatif.

Enfin, travailler en gestion distante suppose aussi de trouver 
des interlocuteurs, des intermédiaires qui permettent de recréer les 
formes d’une proximité connue (Giddens, 1986), mais surtout d’enrichir 
la prise de décision grâce à de l’information souvent tacite que seuls les 
« locaux » peuvent interpréter avec sens (El Fadil et St-Pierre, 2011) et 
qui contribuent à lisser la relation avec la nouvelle zone de travail, ses 
réglementations, ses réseaux et sa culture. Le regard sur les seuls indica-
teurs du coût salarial, largement utilisés par les médias pour justifier le 
besoin de délocalisation apparaît alors insuffisant car trop simplement 
explicite pour évaluer dans son ensemble le bénéfice d’une stratégie 
de délocalisation.

Plusieurs travaux, centrés notamment sur des problématiques 
logistiques, ont décrit, en les découpant, des processus de production 
ou de logistique internationale (importation ou exportation), afin d’en 
mettre à jour tous les éléments constitutifs et de pouvoir ainsi calculer 
le coût d’une offre (Fisher, 1997). Nous n’entrerons pas ici dans la 
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logique opérationnelle mais tenterons de comprendre ce qui pose diffi-
culté aux dirigeants concernés dans le processus de prise de décision 
d’une délocalisation.

3.2.3.		 Quels	sont	les	coûts	cachés	?

La théorie des coûts de transaction conduit à relativiser l’importance 
de l’indicateur de coût salarial, tout en soulignant la nécessité de lui en 
adjoindre d’autres qui, bien que « plus discrets », peuvent être détermi-
nants pour une meilleure compréhension et parfois affaiblir les écono-
mies espérées par l’accès à une main-d’œuvre à moindre coût (Quelin, 
1997 ; Drancourt, 2006 ; Berger, 2007). L’incertitude6 qui caractérise 
l’environnement mondial fait partie de ces coûts cachés.

Dans le cas de la délocalisation, les dirigeants de PME sont 
confrontés aux trois types d’incertitude que définit Milliken (1987) : 
l’incertitude sur l’environnement, l’incertitude sur l’effet de cet envi-
ronnement et de son évolution sur la gestion de l’entreprise et la mécon-
naissance des options possibles pour faire face à cette évolution. Ils 
connaissent peu ou pas les pays vers lesquels les délocalisations sont 
envisageables. Il est très difficile pour eux d’évaluer l’incidence des 
choix effectués et des zones choisies sur la gestion de l’entreprise. Enfin, 
les modes de délocalisation d’entrée sur ces zones de production sont 
peu documentés.

Les cas étudiés révèlent ces incertitudes. La hausse des salaires 
dans les pays en développement est, par exemple, une donnée incer-
taine pour les chercheurs (Bouba-Olga, 2006) comme pour les dirigeants 
concernés par les délocalisations : « En Chine, les salaires augmentent… 
des usines ferment, c’est plus difficile, surtout côté logistique. On ne sait 
jamais ce qui se passe vraiment » (Unibec).

6. Le concept d’incertitude sera défini plus en profondeur dans le chapitre 5. Ici 
n’est rapidement mentionnée que l’incidence de l’incertitude sur les coûts.
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Les chiffres présentés par le Bureau international du travail 
(BIT, 2010) améliorent peu la situation : ils donnent un état des lieux à 
l’instant t, mais ne permettent pas d’anticiper ni de mesurer des effets. 
Comparant la croissance cumulée des salaires dans les pays avancés 
et dans les zones en développement, ils montrent une croissance plus 
rapide dans les secondes que dans les premiers (BIT, 2010). Les écarts 
étant très importants au départ, ces taux de croissance n’annulent pas 
l’intérêt qu’on peut avoir à fabriquer en zone low cost, mais créent de 
l’incertitude, notamment chez des dirigeants qui ne fondent pas toujours 
leur décision sur un calcul précis.

De la même façon, les fluctuations monétaires représentent une 
autre forme d’incertitude que les pouvoirs publics abordent souvent 
sous la question de la couverture du change, mais que les dirigeants 
évaluent de façon plus globale :

Dans les années 2000, le dollar canadien était faible, ce qui favori-
sait les exportations. Mais après, quelle concurrence sur les prix ! 
La Chine est devenue très attrayante, avec sa forte concentration 
d’entreprises et de main-d’œuvre dans le domaine du textile et de la 
chaussure. Peut-être ça ne durera pas, mais on ne sait pas (Unibec).

D’autres analyses vont dans le même sens : alors que l’entrée 
des grands pays émergents dans le commerce mondial lors des deux 
dernières décennies a été facilitée par un avantage coût substantiel, les 
évolutions récentes des salaires, de la productivité et des taux de change 
de ces pays, comme l’accroissement des qualifications de la population 
active et la montée en gamme rapide de leurs entreprises, devraient 
profondément modifier leurs modèles productifs (Sode, 2014). Mais 
ces prévisions sont trop générales pour améliorer significativement le 
confort de la prise de décision des dirigeants de PME.

Pour décider, il faut passer outre, c’est-à-dire tenter de comprendre, 
donner du sens et savoir comment répondre aux conditions de cet envi-
ronnement (Milliken, 1987). Cela mobilise des ressources supplémen-
taires et, suivant le mode de prise de décision du dirigeant concerné, 
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il y aura un recours à l’achat d’informations, la création d’un système 
de veille mais aussi à des réseaux qui apporteront au dirigeant une 
information riche et sélectionnée. Enfin, il aura parfois recours à des 
processus de mimétisme que nous aborderons dans le paragraphe 
suivant. Construire et affiner la problématique de délocalisation, ses 
objectifs, ses enjeux pour l’entreprise ne permet pas de réduire l’incer-
titude sous tous ses aspects, mais peut réduire l’éventail des questions 
à se poser et des scénarios possibles.

Une autre source de coûts cachés tient au coût du choix de stra-
tégie de niche souvent mobilisé par les PME. Pour éviter le face-à-face 
frontal avec des entreprises qui peuvent éventuellement gagner sur des 
effets de volume, les PME évitent le conflit ou la trop grande concur-
rence et choisissent l’évitement. Le choix des stratégies de niche n’est 
pas sans incidence sur le choix et le coût d’une délocalisation. Pour de 
nombreuses PME, la compétitivité repose d’abord sur la qualité et la 
fiabilité de leurs produits et la pérennité de leurs certifications ISO, BIO, 
ou la confiance de leurs clients. Kinkel et Maloca (2014) notent que les 
entreprises qui sont leaders en matière de qualité et de réactivité, c’est-
à-dire qui se positionnent sur l’adaptation permanente de leurs produits 
aux attentes des clients et donc qui assument des coûts de production 
unitaire élevés, sont, paradoxalement, celles qui délocalisent le plus 
rarement leur production. Moatti (2008) remarque qu’il est plus facile 
et moins coûteux de délocaliser des produits standards que des produits 
complexes ou nécessitant des services pour leur utilisation. Stringfellow, 
Teagarden et Nie (2008) qualifient de coûts invisibles les coûts liés à la 
réalisation de ces produits complexes et à l’éloignement de la structure 
mère de production. Il n’est donc pas étonnant de constater que dans 
les PME qui délocalisent, les coûts s’envolent parfois, que ce soit dans la 
période de prospection ou dans la mise en œuvre de la délocalisation. Le 
dirigeant d’Unibec l’a expérimenté : « J’ai commencé à y aller [en Chine] 
aux six semaines, ensuite j’y allais au moins dix fois par an. » La multi-
plication des déplacements à l’étranger du propriétaire dirigeant peut 
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aussi nuire à la gestion locale de l’entreprise, surtout si celle-ci a peu de 
personnel cadre et une structure de gouvernance fortement centralisée 
autour du propriétaire dirigeant.

Ces PME doivent, quel qu’en soit le prix, conserver leur avantage 
concurrentiel et dominer les contraintes de leur stratégie de niche. La 
nécessité de formaliser ce qui était du ressort d’un ajustement mutuel, 
rendu facile par la proximité, est forte et coûteuse : « on a dû analyser 
tous nos procédés et processus pour arriver à les exprimer par écrit, les 
transcrire et les traduire ensuite afin de les communiquer à nos parte-
naires » (Maillot). Tout semble conforter l’idée selon laquelle la coor-
dination à distance génère des difficultés et, de ce fait, des coûts qui 
amoindrissent l’intérêt de la délocalisation si cette dernière n’est mise 
en place que par mesure d’économies.

Par ailleurs, en adoptant des stratégies de niche, les PME s’ap-
puient sur la création d’avantages concurrentiels adossés à des produits 
innovants, des services et des valeurs. Les dirigeants de Maillot et 
d’Unibec7 nous rappellent que la prise en compte de la qualité est déci-
sive, mais l’éthique fait aussi partie des valeurs de l’entreprise et doit 
être maintenue puisqu’elle exprime clairement l’importance des rela-
tions humaines et du respect des valeurs qu’ils priorisent dans leur 
gestion locale.

7. D’autres propriétaires-dirigeants de PME, rencontrés au fil de nos recherches, 
ont aussi relevé l’importance du partage de valeurs lorsqu’ils ont à établir des 
collaborations avec d’éventuels partenaires. Un chef d’entreprise a renoncé à 
conclure un contrat au Mexique lorsqu’il a pu mesurer l’inégalité des classes 
sociales et le mépris exprimé par son client (et certains membres de son 
personnel) envers les gens des classes défavorisées. Un autre a vendu sa parti-
cipation dans une entreprise en Asie à la suite de l’observation d’un accident 
de travail où la victime n’a pu être soignée par le personnel compétent. La 
plupart des dirigeants rencontrés ont exprimé l’importance que revêt l’approche 
humaine dans les relations internationales, au-delà des affaires. Plusieurs ont 
insisté : « il faut avoir du plaisir et c’est impossible si on ne partage pas les mêmes 
valeurs. Avec le temps, on doit devenir des amis ».
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Les modes d’organisation flexibles et très réactifs sont aussi des 
supports de différenciation efficaces mais souvent plus coûteux que les 
processus standardisés. Ces stratégies supposent une souplesse de fabri-
cation, un acheminement rapide de séries plus ou moins importantes 
et parfois la mise en place de systèmes qui garantissent la qualité des 
produits fabriqués. De nombreux exemples de relocalisation insistent 
sur ces problèmes logistiques de production, de transport ou de suivi de 
produits ou de clients (Goel, Moussavi et Srivatsan, 2008 ; Kinkel, 2012). 
Ils montrent la nécessité de revenir à la base de départ pour retrouver 
les avantages concurrentiels ou de développer des modalités de contact 
qui peuvent compenser la distance. Ces modèles sont les artefacts 
évoqués par Giddens (1986) pour reconstruire la proximité dans les 
relations distantes qui caractérisent la modernité. Car si les progrès en 
matière de systèmes d’information et de technologies de l’information et 
de la production facilitent le travail à distance et la collecte de données 
sur de nombreux éléments, ils ne remplacent pas, à eux seuls, l’aisance 
donnée par la proximité et n’annulent pas les contraintes logistiques ni 
le poids des frais de passage des frontières.

Ajoutons à ces coûts ceux liés aux différents retards que peuvent 
provoquer une incompréhension dans les instructions de production, ou 
le besoin d’ajuster un équipement pour mieux répondre aux exigences 
du client. Plus la distance (culturelle et administrative autant que 
géographique) est grande entre le lieu de production et le lieu de vente, 
plus les coûts d’adaptation de l’un à l’autre sont importants (Bouba-
Olga, 2006 ; Stringfellow, Teagarden et Nie, 2008). Plus l’intensité des 
interactions est nécessaire et forte, plus les coûts invisibles sont impor-
tants. La nécessité de formation à la nouveauté d’outillages comme à 
la compréhension de clients inconnus ou à de nouvelles organisations 
augmente, de façon incontournable, les coûts de production dans leur 
globalité. Unibec rappelle d’ailleurs qu’ils ont dû former le personnel 
chinois pour s’assurer du respect des normes québécoises.
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Ces stratégies de niche s’appuient enfin souvent sur des investisse-
ments très spécifiques et des savoir-faire à protéger. Lorsque l’entreprise 
délocalise et qu’elle a comme contrainte puis comme objectif dominant 
la maîtrise des coûts, celle-ci peut donc entrer en contradiction avec 
la stratégie de différenciation souvent choisie par les PME et atténuer, 
voire détruire leur avantage concurrentiel. Il est donc prudent d’éva-
luer le choix d’une production délocalisée externalisée ou conservée en 
interne (mais à l’étranger) à l’aune de la stratégie choisie ou de l’avan-
tage concurrentiel à maintenir. Les décalages technologiques issus de 
l’innovation et appuyant la stratégie de niche ne sont pas éternellement 
durables (Bouba-Olga, 2006) et pourraient justifier, si l’on se réfère au 
modèle de Vernon, une délocalisation ou une sous-traitance garantis-
sant le maintien de leur rentabilité. Mais ce patrimoine matériel et 
immatériel (savoirs et savoir-faire) est constitutif de la performance de 
ces PME. Au vu de la protection nécessaire des actifs spécifiques et des 
investissements idiosyncrasiques réalisés (Mercier-Suissa et Bouveret-
Rivat, 2013), il est fréquent que la préférence aille à une production 
interne à l’entreprise et exclut toute forme de sous-traitance ou de 
partenariat. Cela conduit vers des modes d’implantation directe. Or, 
les auteurs de travaux en management international (Dunning, 2001) 
relèvent fréquemment que les stratégies d’implantation directe sur les 
marchés exigent des financements et représentent des coûts plus élevés 
que les stratégies mixtes telles les coentreprises, par exemple.

Pour une PME positionnée dans une niche, la pérennité de la 
qualité de la production ou celle d’un service est également un enjeu 
majeur. Lorsqu’il existe un écart technologique significatif ou un écart 
important entre les compétences dans le pays de la maison mère et celles 
existant dans le pays d’accueil, le danger d’une perte de qualité existe :

La qualité de certains produits a baissé, on a eu une interdiction 
de commercialiser en 2014 par l’agence de sécurité. C’est dur pour 
nous (Médisis).
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Fin de l’expérience, on détruit les stocks inutilisables, rapatrie-
ment des outillages, ce sont d’autres cartes qu’il faut jouer pour 
gagner (Mécanix).

La qualité exige le contrôle ; ce contrôle est lié soit à une très grande 
rigueur du processus de production externalisé, soit à l’internalisation. 
Le principe de la mise en place d’un système qualité à la sortie du pays 
étranger ou à l’entrée dans le pays de réimportation est mentionné dans 
la littérature, pouvant aller jusqu’à la formation à la qualité des sala-
riés de la structure délocalisée (El Fadil, 2012). L’entreprise Unibec est 
dans le premier cas, Médisis et Floralys, dans le second. Chez Unibec, le 
contrôle de la production est déclaré et conditionne le choix des acteurs 
avec lesquels l’entreprise travaille :

J’étais exigeant par rapport à d’autres entreprises occidentales qui 
commandaient le produit fini sans se soucier du processus et des 
sous-traitants identifiés avec qui l’agent décidera de travailler lais-
sant à ces derniers une immense latitude. Pour ma part, je préférais 
indiquer mes exigences à l’agent en lui disant aussi que je recru-
terais moi-même les sous-traitants pour être certain, en bout de 
ligne, que je n’aurais pas de surprise sur la qualité des produits. Mes 
clients sont exigeants, alors je suis exigeant avec mes fournisseurs : 
c’est notre approche !

Pour Médisis, la démarche est différemment organisée : lorsque la 
décision de délocaliser en Tunisie une partie de la production est prise, 
le dirigeant choisit d’installer et donc de contrôler par la pleine propriété 
une usine qui sera spécialisée dans la fabrication de trousses médiales 
qui supposent un montage manuel. La non-qualité ne pouvant être 
tolérée sur le marché des dispositifs médicaux et la zone de production 
ne pouvant garantir la qualité exigée, l’internalisation apparaît comme 
le seul moyen d’assumer cette exigence. Chez Floralys, la localisation 
dans les pays au climat chaud (Afrique du Nord, Madagascar, Bulgarie, 
Turquie) qui permet l’accès à une ressource spécifique confronte l’en-
treprise avec une maîtrise technologique locale très limitée. L’avantage 
d’internalisation est très fort tant sur l’amont (culture biologique) que 
sur le contrôle de la qualité en aval de la production des essences, 
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avantage concurrentiel déterminant pour l’entreprise. Chez Médisis, 
l’avantage de la propriété, ou l’ownership advantage en anglais, est déter-
minant dans l’installation d’une ligne de production orientée sur des 
produits destinés à des actes chirurgicaux. Toutefois, la manipulation 
nécessaire au montage des produits rend intéressant le recours à une 
main-d’œuvre à moindre coût (avantage de localisation ou location 
advantage, en anglais).

Dans un environnement de transaction incertain et complexe, 
certains dirigeants vont donc privilégier une délocalisation interna-
lisée (c’est-à-dire maîtrisée en interne, via une filiale, par exemple), ce 
qui leur permet notamment de garder la possibilité du contrôle de leur 
production via la création ou le rachat de structures en pleine propriété, 
mais appuyées par des investissements plus lourds.

Il faut noter, avant de conclure sur ce point, que cette contrainte 
des coûts s’applique de façon très différenciée à l’ensemble des PME, en 
fonction notamment des mondes de production auxquels elles appar-
tiennent (Levratto, 2009) et tels que nous les avons évoqués dans le 
chapitre 2 de cet ouvrage. Nous avons remarqué qu’en fonction des 
stratégies choisies, les entreprises ont plus ou moins de difficultés à 
conserver leur avantage concurrentiel malgré la mise à distance de 
tout ou d’une partie de leurs opérations de production. Au plus leurs 
activités sont exigeantes en termes de réactivité, de proximité avec les 
clients, d’adaptation à la demande, au plus la délocalisation, voire l’ex-
ternalisation sont délicates. Nous pouvons alors penser que l’univers 
de la commande, caractérisé par des produits spécifiques, une concur-
rence hors prix, de la confiance et une forte recherche de proximité, 
peut s’opposer à la délocalisation, notamment à cause de coûts extrê-
mement lourds de sauvegarde de l’avantage concurrentiel. Il en va de 
même pour l’univers de la conception, fortement adossé à des structures 
de recherche publiques et privées. Dans cet univers, la délocalisation 
peut apparaître opportune dans le cadre d’une sous-traitance de spéci-
ficité pour des produits pour lesquels aucune force de production n’est 
prévue localement.
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En revanche, l’univers de l’adaptation ou celui de la grande série, 
pour lesquels l’exigence de services associés ou de prestations sur 
mesure sont moindres, peuvent bénéficier d’opérations de délocalisation 
conduisant à baisser les coûts de production sans affecter les points clés 
de l’offre, et ce, avec des coûts qui peuvent être acceptables.

Dans l’élaboration de la problématique de délocalisation, il est 
important de penser à la nature de l’avantage concurrentiel et de la stra-
tégie de l’entreprise. Maintenir la qualité et la nature même des services 
demande des investissements qu’une focalisation, trop marquée sur 
les écarts de coûts de production entre les pays, empêche de prendre 
en considération.

Un troisième type de coûts cachés est le coût du changement. 
Délocaliser suppose pour les PME de passer d’un système de proxi-
mité à une gestion à distance. La théorie des coûts de transaction, qui 
constitue l’élément central des recherches sur l’externalisation (Quelin, 
1997 ; Tondeur et de La Villarmois, 2003), étudie le choix organisationnel 
dans sa dimension statique et ne prend pas en compte le changement de 
situation spatiale caractérisant la délocalisation (implantation sur un 
lieu, puis changement de lieu pour tout ou une partie de la production) 
(Chanson, 2014).

Or, si la délocalisation est un choix de localisation, elle est aussi 
un moment de changement qui exige de passer, en particulier dans 
les PME, d’une structure vivant dans une proximité managériale et 
partenariale à une structure pouvant envisager la gestion à distance. 
Argyres et Liebeskind (1999) proposent le concept d’inséparabilité de 
gouvernance pour expliquer le fait qu’une entreprise peut avoir des 
difficultés à adopter une nouvelle structure de gouvernance en raison 
des choix précédemment réalisés qu’il faut modifier ainsi que des consé-
quences qui en résultent tant en matière d’engagements contractuels 
que de changements dans les pouvoirs de négociation.
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Le dirigeant de Médisis explique : « Quand j’ai pensé qu’il fallait 
délocaliser, je me suis dit : je ne veux pas licencier personne. Je suis respon-
sable de ces gens, je les connais depuis longtemps. Je ne les laisserai pas 
pour partir ailleurs. Donc j’ai réfléchi et je me suis dit : je vais les former. 
Et on a investi dans la formation. »

Ces coûts de formation peuvent être lourds (Mercier-Suissa et 
Bouveret-Rivat, 2013). Pour passer de la PME monolocalisée à la PME 
multilocalisée, il y a des « coûts de transition ». Ces coûts peuvent être 
de deux types (Chanson, 2008) : ceux qui couvrent la fin d’une fonction 
jusque-là réalisée à l’intérieur ou par l’entreprise (Weiss et Anderson 
1992 ; Argyres et Liebeskind, 1999) et ceux qui seront liés à la mise en 
place de la nouvelle organisation. Dans le cas Médisis que nous avons 
préalablement cité, les coûts de formation des personnels, devenus non 
adaptés à la structure française puisque leur poste de travail est parti 
en Tunisie, sont des coûts de transition nécessaires à la fin d’une organi-
sation suivant les valeurs dictées par le dirigeant. La mise en place d’un 
nouveau système d’information, la formation des personnes recrutées 
et la création de confiance malgré les changements organisationnels 
peuvent être considérés comme des coûts de transition nécessaires à la 
nouvelle organisation8.

8. D’autres dirigeants ont aussi mentionné devoir embaucher du personnel de 
nuit parce que les structures de production « partenaires » travaillaient sur des 
fuseaux horaires différents et qu’il existait des besoins de se parler de vive 
voix. Il est aussi apparu nécessaire de disposer de personnel de différentes 
nationalités, parlant plusieurs langues pour réduire les écarts de compréhension 
culturels et linguistiques. Les embauches ne se font pas alors exclusivement sur 
le critère des compétences traditionnelles, mais aussi sur celui de la personna-
lité, de l’ouverture d’esprit, d’une aptitude à travailler avec des collaborateurs 
de culture différente. Certaines entreprises ont aussi connu des coûts imprévus 
notamment pour adapter des systèmes de gestion intégrée et pour créer des 
espaces de travail où devaient cohabiter des employés provenant de diverses 
origines et ne partageant pas la même culture. L’adoption de normes internatio-
nales des produits et des processus de production, un allongement des horaires 
de travail et un besoin accru de visibilité de l’entreprise via Internet et les sites 
Web ont fait apparaître également des coûts supplémentaires (St-Pierre, 2009).
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La revue de littérature que nous venons d’effectuer a permis de 
faire apparaître la multiplicité des coûts dont, en l’absence d’une expé-
rience concrète, la prise de conscience et a fortiori la mesure est diffi-
cile, qu’il s’agisse des grandes ou petites entreprises. L’attention portée 
au mode de management des PME accroît cette difficulté, puisque les 
stratégies de niche génèrent des coûts supplémentaires par rapport aux 
stratégies de production de masse.

C’est dans cet environnement que se dessine une méthode d’éva-
luation qui, ne pouvant s’appuyer sur des coûts explicites et effectifs ou 
au moins clairement identifiables, va s’appuyer sur l’évaluation d’un 
gain potentiel. La nature stratégique du choix de délocalisation, dont 
les répercussions à court et à long terme sont lourdes pour la compé-
titivité des PME qui les choisissent (Dunning, 1980 ; Ferdows, 1997) ne 
suffit pas à changer cette position, mais renforce le sentiment de prise 
de risque que rencontrent ces dirigeants, risque pour leurs employés et 
risque économique : c’est un pari dont nous ont parlé tous les dirigeants 
interrogés et dont nous reparlerons dans le chapitre 5.

3.3.  Comprendre la démarche d’analyse des coûts  
des dirigeants de PME

L’analyse de la littérature et le recueil d’observations sur le terrain font 
sans doute naître chez nos lecteurs responsables d’entreprises plus d’in-
quiétudes que d’éclaircissements. De fait, « La décision d’investir n’est 
ni purement financière, ni exclusivement économicorationnelle, elle se 
déroule dans un contexte humain, économique, social, politique, légal, 
idéologique » (Pezet, 2000).

Et pourtant, les dirigeants de PME font face à la difficulté d’iden-
tifier et de mesurer les coûts et les conséquences de leurs choix et à la 
difficulté de rationalisation quantitative de leur décision. L’analyse de 
la délocalisation comporte encore donc des zones d’ombre sur le plan 



La	question	des	coûts	et	la	puissance	des	pressions	 139

de la rationalité économique globale (Dyer et Singh, 1998), d’autant 
plus que cette rationalité est fortement discutée (Honoré, 1997). Pour 
mieux comprendre le processus de décision et d’évaluation des diri-
geants de PME, nous l’avons observé via trois apports de la littérature : 
le concept de rationalité limitée, la théorie de l’effectuation et la théorie 
néo-institutionnelle.

3.3.1.		 Une	décision	«	en	rationalité	limitée	»

Une façon de réduire ce qui est peu ou mal évalué est de passer d’une 
recherche optimale à une recherche de solution satisfaisante (Simon, 
1960). Dans un contexte de grande incertitude et d’information impar-
faite bien que pléthorique pour dépasser une trop grande abondance 
d’idées, les dirigeants vont resserrer l’éventail des possibles, non par 
un système intégralement rationnel d’analyse systématique de toutes 
les données recueillies, mais plutôt par un recentrage sur ce qui paraît 
raisonnable, possible et donc satisfaisant. Par manque de temps et de 
compétences disponibles, ils vont limiter le champ de leurs investiga-
tions à celles qui leur paraîtront dénuées d’effets négatifs trop impor-
tants et privilégier celles qui sont conformes à leurs valeurs personnelles 
(Simon, 1960). L’apport de leurs réseaux est alors important.

Lorsque Mécanix décide de partir en Turquie dans les mêmes 
locaux que son fournisseur, il a pour cela des raisons qui tiennent au 
mode de mobilisation des réseaux, à la confiance qu’il peut avoir dans 
ce partenaire dans lequel il reconnaît les mêmes objectifs et les mêmes 
méthodes de management. Lorsque Floralys s’installe à Madagascar, 
c’est parce que l’Onudi l’a contacté et qu’un tel partenaire réduit l’in-
certitude sous-jacente du projet et fait naître la confiance au sein de 
l’équipe dirigeante de Floralys et sans doute chez ses autres partenaires. 
Mais il y a aussi l’exploitation d’une solution satisfaisante pour résoudre 
l’impératif de délocalisation, sans recours à de nouvelles recherches et 
donc en réduisant les coûts de collecte et de traitement d’informations.
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La préoccupation se transforme : alors que la question majeure 
est celle d’une amélioration de la compétitivité et de la performance 
de l’entreprise, la réflexion va davantage porter sur la recherche d’une 
solution possible et satisfaisante plus que sur une solution optimale. Le 
concept de rationalité limitée, largement développé par Simon (1960), 
trouve ici toute sa place.

3.3.2.		 Les	aspects	contrôlables	de	la	décision

Allons plus loin, là où les approches classiques orientent la prise de 
décision en fonction d’un retour attendu, les entrepreneurs vont plutôt 
raisonner en termes de perte acceptable, c’est-à-dire en délimitant ce 
qu’ils peuvent perdre sans pour autant être en danger, c’est ce que 
Sarasvathy (2001) appelle l’effectuation. Ils se concentrent sur les 
aspects contrôlables du futur plus que sur les aspects prédictibles.

Lorsque Mécanix part en Slovénie faire ses premières investiga-
tions, il évalue une possibilité mais a besoin de la partager avec son 
responsable de production. Un deuxième voyage est fait, à deux. Le 
responsable de production est catégorique : « C’est impossible. On n’y 
arrivera jamais. Il faut refaire là-bas tout ce qu’on a fait ici, sinon ça ne 
fonctionnera pas. Moi je baisse les bras. » Le risque est trop grand, l’ef-
fort démesuré, le directeur de la production est précieux pour l’entre-
prise, qui estime le risque trop grand de le voir partir. Ce coût reste non 
chiffré mais fortement perçu et inacceptable. La perte de ressources est 
identifiée, le risque perçu, alors que le gain possible est trop incertain 
pour justifier une décision, quelle qu’elle soit. Le projet ne se fera pas 
à ce moment-là.

3.3.3.		 Une	décision	prise	sous	influence

Une troisième façon d’analyser la démarche de délocalisation des diri-
geants de PME est de la confronter à l’analyse néo- institutionnelle. Celle-ci 
stipule que les individus cherchent à optimiser leur comportement dans 
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le cadre d’un ensemble de préférences, mais qu’ils le font en se heurtant 
à des limites cognitives, à une information incomplète et à des difficultés 
pour mettre en œuvre leurs décisions (DiMaggio et Powell, 1983). Les 
institutions déterminent un cadre qui fiabilise les échanges économiques 
et réduisent l’incertitude (North, 1990) mais, parallèlement, modèlent 
l’environnement et créent des contraintes et des représentations qui 
sont autant de pressions pour l’ensemble des acteurs.

Il est en effet surprenant de constater comment les dirigeants 
interrogés peuvent résoudre certaines situations en prenant rapide-
ment ou brutalement leur décision de délocalisation, tant sur le plan 
des lieux choisis que des modalités de mise en œuvre, en s’appuyant sur 
des contraintes ou des croyances relatives à une délocalisation réussie. 
Ces aléas dans le processus de décision joints au constat de discours 
récurrents sur la nature des délocalisations, ce qu’elles doivent être et 
ne pas être, incitent à approfondir la question des influences externes.

La question de la délocalisation émerge lorsque les dirigeants 
sont confrontés à la faiblesse de leurs marges ou parce que certains de 
leurs interlocuteurs leur imposent ce nouveau mode d’organisation pour 
obtenir de leur part des conditions économiques plus intéressantes. 
Mais parallèlement, le discours politique et économique de l’environ-
nement local pose sur la délocalisation un regard soucieux et répro-
bateur9, du fait du danger sur l’emploi et, en contrepartie, des pertes 
possibles sur le capital social venant de la communauté du fait d’agir à 
l’encontre des intérêts de la région. Dans le contexte de leur travail, les 
dirigeants de PME, ayant une forte implication dans des réseaux sociaux 
et administratifs locaux, vivent certes une forme de solitude, mais ne 
sont pas isolés, en particulier de leur environnement institutionnel dont 
les règles ou les discours s’insèrent dans la réflexion.

9. Voir la création du ministère du Redressement productif et de l’aide à la 
 relocalisation en 2012 en France.
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Cet environnement peut être celui du pays de départ ; au Québec : 
« En expatriant la production en Asie, on perd les subventions ainsi que les 
services de soutien. Mais en même temps, on s’est dit qu’on n’avait pas créé 
l’entreprise pour avoir des subventions, mais bien pour servir un marché 
et dans les meilleures conditions possibles » (Maillot) ; ou en France : « Les 
coûts de main-d’œuvre, c’est 35 % des coûts d’exploitation. » « À l’annonce 
des 35 heures, j’ai pris ma calculette, la masse salariale augmenterait de 
10 %, cela correspondrait à 3,5 % de mes résultats, exactement ma marge » 
(Médisis) ; ou celui du pays d’accueil : « il ne faut pas faire de négoce en 
Tunisie, donc que de la transformation ; mais ça nous va » (Médisis).

Lorsque le dirigeant de Médisis parle de la concurrence mondiale 
ou des nouvelles lois sur le temps de travail, c’est l’environnement 
national qui pose une pression : les lois sur le temps de travail que 
doivent mettre en place toutes les entreprises françaises sont, au début 
des années 2000, une pression légale forte sur les PME dont certaines 
vont être le déclic d’actions de délocalisations. L’entreprise citée, préoc-
cupée par le maintien d’emplois locaux, ne compte pas délocaliser 
l’ensemble de sa production, mais plutôt ce qui est consommateur de 
main-d’œuvre et peu porteur de valeur ajoutée. C’est ainsi que le décou-
page de la chaîne de valeur de l’entreprise conduira à délocaliser la 
production de tubulures peu sophistiquées pour garder le développe-
ment de nouveaux produits et le savoir-faire existant sur le lieu d’im-
plantation de la société mère. Par ailleurs, la rareté de la main-d’œuvre 
québécoise dans certains domaines sera aussi une motivation à la délo-
calisation (Unibec et Maillot). La chaîne de valeur est aussi méticuleuse-
ment étudiée et les activités qui présentent un risque de ne pas pouvoir 
être exécutées faute de main-d’œuvre donnent lieu soit à l’installation 
d’outils technologiques (robotisation) soit à de la sous-traitance locale 
ou internationale, soit à la délocalisation.

D’autres contraintes émanent directement des donneurs d’ordres 
ou des acheteurs : « Il faut s’aligner sur les pays de l’Est, donc diviser par 
deux les coûts. Un calcul rapide : lorsque j’aurai rajouté ma marge au prix 
d’achat à ces fournisseurs, on arrivera au mieux à une baisse de 15 %, ça 
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ne sera pas suffisant » (Mécanix). La menace est alors de court terme, 
la fabrication en zone low cost devient une condition pour l’accès aux 
cahiers des charges des donneurs d’ordres. Ces derniers sont convaincus 
qu’une telle organisation délocalisée ne peut qu’être plus performante 
et donc plus avantageuse pour eux et sera donc préférée pour garantir 
les achats au meilleur prix. Il est à noter que les processus d’achat des 
grandes entreprises sont particulièrement contraignants et exigent de la 
part des fournisseurs une capacité à baisser les prix dans la durée, pour 
intégrer l’amortissement des premières séries et de la R-D : « on ne peut 
pas calculer nos prix sur une longue période en se disant qu’on amortit 
dans la durée. Dans la durée, il faut baisser. Si on ne peut pas baisser, on 
perd le marché. Ils veulent toujours plus bas » (Mécanix).

Cette situation de pression constante des grands donneurs d’ordres 
sur les PME sous-traitantes amène des propriétaires dirigeants à délaisser 
ces réseaux pour développer leur activité de façon plus indépendante. 
Une telle situation est cependant contraire au souhait de nombreux 
gouvernements qui intensifient leurs actions depuis plusieurs années 
afin de pousser les PME à s’intégrer à des chaînes de valeur mondiales, 
celles-ci étant associées à la création d’emplois pérennes.

L’ampleur de ces pressions est largement reprise par la théorie 
néo-institutionnelle. Il s’agit donc de comprendre comment et pour-
quoi différents opérateurs peuvent « forcer » des dirigeants de PME à 
développer des stratégies de délocalisation et pourquoi ces mêmes diri-
geants, par ailleurs autonomes et indépendants, acceptent parfois, bon 
gré mal gré et sans calculer de façon précise, les contraintes. L’analyse 
des questions de délocalisation ne peut, dès lors, plus être considérée 
sous le seul angle de la réduction des coûts. La décision stratégique 
peut viser cet objectif, mais le rôle de l’environnement introduit des 
influences externes à prendre en compte car elles peuvent aller jusqu’à 
orienter les décideurs vers des choix similaires appelés isomorphismes. 
Le partage d’un même environnement les oriente de façon plus ou moins 
consciente et formalisée vers des actions qui visent l’homogénéité et 
qui sont soumises à une rationalité collective (Meyer et Rowan, 1977 ; 
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DiMaggio et Powell, 1983 ; Boitier et Riviere, 2011). Là où un regard 
rapide voit la décision d’un dirigeant motivée par la recherche de coûts 
de production moins élevés, une appréciation plus fine de la décision de 
délocalisation permet de saisir la multiplicité d’interactions en présence 
et de comprendre que le dirigeant ne décide pas seul ni en autonomie. 
Une représentation commune se crée.

Toute entreprise de résolution de problème doit commencer par 
la création d’une représentation du problème, autrement dit 
d’un espace de problème dans lequel la recherche de la solution 
pourra s’exercer. Bien sûr, pour la plupart des problèmes que nous 
rencontrons dans nos vies quotidiennes, personnelles ou profes-
sionnelles, nous récupérons simplement dans notre mémoire une 
représentation que nous avons déjà utilisée dans une situation 
précédente et mémorisée. […] Il arrive pourtant parfois que nous 
rencontrions une situation qui ne semble pas pouvoir s’ajuster aux 
espaces de problèmes que nous avons rencontrés précédemment, 
même en les étendant et en les transformant. Nous sommes alors 
confrontés à une tâche de découverte/invention qui peut être aussi 
considérable que celle de la recherche d’une nouvelle loi naturelle. 
Si Newton put découvrir la loi de la gravitation, c’est parce qu’il 
avait précédemment trouvé un nouveau mode de représentation, le 
calcul différentiel […]. La plupart du temps, les problèmes de repré-
sentation sont de difficulté intermédiaire entre la simple adaptation 
d’une représentation connue et l’invention d’un nouveau mode de 
représentation (Simon, 2004, dans Schmitt et Filion, 2009, p. 215).

Ainsi en est-il de la représentation des délocalisations : une repré-
sentation s’appuyant sur la réduction de coûts, portée par un regard 
d’économistes, à partir d’analyses macroéconomiques centrées sur 
des grandes entreprises, allant jusqu’à la construction d’un mythe qui 
« résonne avec les idéologies, les identités et la compréhension cultu-
relle » des acteurs économiques (Campbell, 2005, p. 120 ; Piotti, 2009). Ce 
mythe est puissant, dans la mesure où il crée les conditions de diffusion 
d’idées, laquelle diffusion permet la mise en place de stratégies qui les 
appuient, selon un processus isomorphique (DiMaggio et Powell, 1983). 
Le discours oscille, de la part des dirigeants, entre imaginer, d’une part, 
une réalité qui serait une solution aux problèmes économiques rencon-
trés et aux pressions subies et, d’autre part, la réalité perçue lorsque les 
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choses sont effectivement mises en place. « Nous avons beaucoup réfléchi, 
les salaires étaient deux fois plus élevés que ce qu’on nous avait dit et le 
transport via le port de Marseille m’inquiétait ; mais il y avait un plan B 
par Gênes ou Barcelone. Donc on a dit “on fait” » (Mécanix).

A contrario, des dirigeants québécois ont connu plus de succès que 
prévu dans certaines activités avec des sous-traitants asiatiques dès lors 
qu’ils ont décidé de défier les enseignements retirés des nombreuses 
expériences échouées et rapportés par la presse d’affaires en développant 
des relations de proximité avec leurs partenaires (El Fadil, 2012).

La délocalisation est alors soutenue par une représentation posi-
tive, c’est une solution en soi et une forme de mythe dans le sens d’un 
ensemble de croyances et de représentations idéalisées qui leur donne 
une force et une importance particulières.

Ces influences peuvent aller jusqu’à la pression coercitive, c’est 
le cas de certains donneurs d’ordres qui, forts de leur pouvoir de négo-
ciation, vont déclarer que le cahier des charges de leurs appels d’offres 
ne sera envoyé qu’aux fournisseurs qui disposeront d’une capacité de 
production en zone low cost : « Les donneurs d’ordres, ça ne leur suffit 
pas que nous soyons performants. En plus, ils veulent qu’on soit installé 
en low cost, parce que comme cela on pourrait être encore moins chers. 
Ils veulent tout, notre qualité et encore toujours moins cher » (Mécanix).

Mais elles peuvent aussi être moins apparentes ou moins indivi-
duellement dirigées vers chaque entreprise. Il peut s’agir d’une recom-
mandation ministérielle pour garder les forces de production sur le 
territoire domestique, déterminant que la norme positive est celle qui 
conduit à ne pas délocaliser ou, au contraire, un discours orienté vers la 
compétitivité et la nécessaire délocalisation pour atteindre l’efficience 
souhaitée. En analysant 15 ans de presse allemande (400 articles), 
Piotti (2009) montre comment ces textes sous-estiment les avantages 
de la production nationale et surestiment les réductions de coûts liés 
à la délocalisation, créant ainsi le « mythe » de la réduction des coûts 
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et du caractère neutre, voire uniquement avantageux, de la délocali-
sation qui circule dans les médias et les institutions allemandes. Dans 
le premier cas, on parlera d’isomorphisme coercitif, dans le second, 
d’isomorphisme normatif.

Un troisième isomorphisme qualifié de mimétique trouve son 
origine dans le consensus intellectuel qui se développe autour de 
courants d’idées qui vont conduire les décideurs à admettre comme 
sûres des positions, quel que soit le niveau de vérification qui les sous-
tend, en particulier lorsqu’ils sont dans un contexte de forte incertitude 
(Piotti, 2009). C’est cette incertitude, élément du contexte étudié, qui 
conduit les décideurs à rechercher des points d’appuis externes pour 
conforter ou justifier leur choix. Dès lors, plusieurs éléments concourent 
à la pratique de l’imitation reconnue alors comme méthode stratégique 
(Baudonnière, 1997).

 – Un motif rationnel : l’intérêt de profiter d’une analyse faite par 
un pair qui peut s’être révélée fructueuse (Henisz et Delios, 2001 ; 
Mouricou, 2010) et la difficulté d’obtenir des réponses précises à 
leur cas spécifique : « mon fournisseur m’a dit : vas-y, c’est bien » 
(Mécanix). Les décideurs ont conscience du caractère hétéro-
gène des informations qu’ils détiennent, l’expérience d’autrui 
apporte des balises mais aussi de multiples appuis dans la déci-
sion à prendre, ce qui apporte un caractère de forte rationalité à 
l’imitation instrumentale.

 – Un besoin de légitimité : les conséquences à court terme d’une délo-
calisation sont lourdes en termes d’emplois parfois, de réorgani-
sation de la production, voire de la gestion de l’entreprise presque 
toujours. Le fait de se comparer à ses pairs permet au décideur 
dirigeant de PME de retrouver une légitimité : il n’est pas possible 
de faire autrement ou alors, il est bien de faire comme eux. Ceux-ci 
sont choisis par autocatégorisation, comme le rappellent les théo-
ries de l’identité sociale (Turner, 1985), souvent parce qu’ils appar-
tiennent au même groupe stratégique, puisqu’ils ont les mêmes 
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concurrents (Peteraf et Shanley, 1997). Cette analyse comparative 
peut être présentée comme révélatrice de tendances sectorielles, 
voire macroéconomiques qui rendent légitime aux yeux du groupe 
la décision de délocalisation. L’imitation est alors le résultat d’une 
évaluation. « Le textile et la chaussure, c’est en Chine, donc on y est 
allés » (Unibec et Maillot).

 – Enfin, un besoin de justification : pour beaucoup de PME, dont on 
sait l’ancrage dans un terroir qui est souvent celui de la naissance 
de l’entreprise, la délocalisation qui se traduit par une réduction 
des effectifs et des heures de travail réalisées sur place apparaît 
non seulement comme un échec, mais aussi comme une déchirure 
dans un contrat moral passé avec les édiles locaux et le personnel 
de l’entreprise. L’ancrage social dans le pays d’accueil est d’ailleurs 
évoqué avec une certaine insistance et permet de montrer à la 
fois la fibre entrepreneuriale du dirigeant et sa dimension sociale.

Conclusion

La contrainte des coûts de production est soulignée par de nombreux 
auteurs comme étant l’une des raisons de la délocalisation même si 
de nombreux travaux de management international mentionnent la 
part croissante de motivations liées au rapprochement de la demande. 
Nous venons de souligner toute la complexité de l’évaluation de ces 
coûts pour les dirigeants de PME, due tant à la diversité et à la multipli-
cité de ces coûts qu’à l’incertitude de l’environnement et aux fluctua-
tions qui en découlent, mais aussi à la nature des stratégies engagées 
par les entreprises.

L’intégration des PME dans des chaînes de valeur mondiales les 
oblige à relever des défis parfois contradictoires d’efficience, d’une part, 
et de développement de possibilités et d’innovations coûteuses, d’autre 
part, assorties de contraintes de coproduction avec des acteurs locaux 
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et internationaux. La délocalisation est une réponse à ces contraintes 
stratégiques, mais ne se révèle pas toujours efficace pour aboutir à une 
meilleure performance. Nombreux sont les travaux qui montrent des 
résultats inférieurs aux prévisions de baisse des coûts en particulier et 
de performance globale plus généralement.

Les approches théoriques sont diverses pour analyser ce phéno-
mène complexe : la théorie des coûts de transaction oriente vers l’iden-
tification des coûts, leur compréhension et leur optimisation, l’approche 
par les ressources est pertinente car elle permet d’observer la façon dont 
une meilleure organisation peut influencer positivement le long terme 
par la création de valeur.

La conscience est grande de l’importance de l’information, mais 
les systèmes, plutôt construits dans la proximité et souvent peu forma-
lisés, ne permettent pas d’évaluer et d’anticiper les situations avec 
précision, ni d’avoir un cadre stratégique solide autorisant l’autonomie 
du dirigeant dans sa prise de décision vis-à-vis des parties prenantes. 
Alors que l’objectif reste souvent la diminution des coûts, ces derniers 
sont peu explicités et par là même mal mesurés, ce qui peut conduire à 
des choix assis sur un critère qui a été surdimensionné dans l’analyse 
et par voie de conséquence, à des difficultés opérationnelles. L’appui 
des réseaux du dirigeant compense ce manque, mais participe à des 
effets de mimétisme quant à la localisation choisie et à ses modalités 
opérationnelles.

Les systèmes d’appui aux entreprises que nous évoquons réguliè-
rement dans cet ouvrage ont peut-être une action à mener pour aider les 
dirigeants de PME à avoir une meilleure visibilité. Certains travaux non 
spécifiques aux PME orientent vers des recommandations d’une plus 
grande formalisation des instruments de mesure : « What a firm doesn’t 
measure, it can’t offshore well » (Aron et Singh, 2005, p. 139) ; et vers 
la codification du plus grand nombre de processus, voire la mise en 
place d’une nouvelle organisation et de nouveaux systèmes d’infor-
mation destinés à gérer et à contrôler la gestion à distance. Peut-on 
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porter les mêmes recommandations vers des entreprises organisées 
dans la proximité sur les plans géographique et fonctionnel ? Nous ne 
pouvons négliger ce que nous venons d’expliquer : l’environnement 
est souvent inconnu, aucune routine n’existe, il serait sans doute illu-
soire de penser que seule la PME et son organisation sont à remettre 
en cause. Nous avons constaté une amélioration des processus dans 
les cas observés. Nous insistons sur la nécessaire prise en compte 
conjointe des éléments internes et des caractéristiques externes de 
l’environnement pour pouvoir mieux appréhender l’intérêt et le non- 
intérêt d’un tel choix. La voie d’amélioration peut être celle allant vers 
la prise de conscience de tous les coûts dont nous venons de parler, sans 
pour autant aller jusqu’à leur évaluation précisément quantifiée, qui 
demeure difficile. Cette piste, conjuguée avec le fait que la délocalisation 
doit s’inscrire dans une réflexion stratégique, peut éviter les situations 
problématiques que génèrent ces choix lorsqu’ils ne sont pas suivis des 
résultats attendus.





Chapitre	4

Délocalisation  
et entrepreneuriat,  

un paradoxe

Il y a une forme d’évidence et parallèlement une sorte d’impossibilité 
à associer délocalisation et entrepreneuriat. Le premier terme a une 
connotation souvent négative, l’autre est plutôt considéré de façon bien-
veillante et associé au développement, à la créativité, voire à la sortie 
de crise. Il nous semble que ce paradoxe reflète la complexité des consé-
quences d’une décision de délocalisation. Tant les dirigeants de PME 
que les services d’appui aux entreprises, voire les responsables de la 
politique de développement industriel et tertiaire que mènent les deux 
pays dans lesquels nous travaillons ont du mal à prévoir et à analyser les 
effets multiples de ces décisions. Les cas que nous avons présentés précé-
demment font apparaître des situations très diverses qui nécessitent 
des analyses tactiques et stratégiques diversifiées, bien différentes du 
regard monolithique inquiet que véhiculent certains médias.

C’est pour comprendre ce paradoxe et pour pouvoir éclairer les 
analyses et les recommandations que ce chapitre a été écrit. Alors que 
sont souvent évoqués, en matière de délocalisation, la contrainte mais 
aussi l’opportunité d’affaires, la prise de risque, l’absence d’information, 
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le défi et l’incertitude, les chercheurs, comme les services institution-
nels, font peu de liens entre le fait de délocaliser et celui d’entreprendre. 
La délocalisation, sans doute parce qu’elle fut d’abord étudiée chez les 
grandes entreprises, est essentiellement présentée comme une décision 
stratégique prise souvent en réaction à une compétitivité insuffisante 
ou à une volonté d’augmenter les marges, très lourde de conséquences 
pour la totalité de l’entreprise et difficilement réversible. Elle apparaît 
comme un fait macroéconomique problématique menant à la désindus-
trialisation, ou comme un évènement microéconomique dangereux qui 
conduit à la perte d’emplois et de savoir-faire.

Pourtant, lorsque les dirigeants que nous avons interrogés parlent 
de leur décision et de leur processus de délocalisation, ils s’expriment 
comme des entrepreneurs au sens que donne à ce mot l’OCDE :

l’entrepreneur peut être considéré comme celui ou celle qui prend 
des risques, associe des ressources de manière cohérente et effi-
ciente, innove en créant des nouveaux services, produits ou procédés 
à long terme par la définition d’objectifs et matérialise des bénéfices 
au-delà de l’allocation courante des ressources (1998, p. 129).

Dès lors, la délocalisation doit-elle être étudiée comme une situa-
tion entrepreneuriale1, comme une possibilité intéressante ou non, 
alors que nous l’avons décrite, dans le chapitre précédent, comme un 
choix sous contrainte, très centré sur la réduction des coûts et les pres-
sions extérieures ? Cette question peut interpeller les dirigeants de PME 
quant à la façon de construire la décision de délocalisation.

Mais allons plus loin, la délocalisation naît-elle d’une réflexion 
stratégique préalable ou, inversement, est-elle un cheminement vers 
une construction stratégique ? Peut-elle alors être vue comme un élan 

1. La décision de délocalisation est une situation entrepreneuriale, dans le sens 
défini par Fayolle : « situation reliant d’une façon très étroite, quasi indisso-
ciable, un individu caractérisé par un engagement personnel fort […] dans une 
action entrepreneuriale et un projet ou une organisation émergente ou une 
 organisation stabilisée de type entrepreneurial » (2004, p. 114).
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vers de nouveaux projets et une réflexion menant à une stratégie de 
croissance ? Ces nouvelles questions nous apparaissent pertinentes 
pour les dirigeants de PME mais aussi intéressantes pour les structures 
d’appui aux PME, voire les structures d’accueil des entreprises en phase 
de délocalisation, parce qu’il ne s’agirait plus seulement de résoudre 
de façon opérationnelle un problème de type conjoncturel. Il s’agirait 
de participer à une réflexion qui engage le développement futur de la 
structure sur son lieu de départ et sur son lieu d’arrivée. Il ne s’agirait 
plus de trouver les modalités les plus pertinentes sous forme de réponses 
techniques, mais de construire la problématique stratégique de l’entre-
prise. Ces réflexions font réagir les chercheurs qui étudient les concepts 
d’entrepreneuriat et d’entrepreneuriat international, avec notamment 
un regard sur les questions de proactivité, de prise de risque et d’in-
novation produit marché. Pour apporter des éléments de réponse à ces 
trois catégories de « parties prenantes » (dirigeants, institutions et cher-
cheurs), nous resterons dans le cadre d’une perspective constructiviste. 
Celle-ci nous invite à analyser le processus en cours, elle donne autant 
d’importance à la dynamique à l’œuvre qu’aux éléments qui la consti-
tuent. Elle permet de repérer les interactions entre les organisations et 
l’environnement à travers les acteurs et dans le détail de leurs discours 
(Brandäo-Bernardes et Sergi, 2006 ; Gergen et Thatchenkery, 1996 ; Barry 
et Elmes, 1997 ; Franklin, 1998), sans s’arrêter à un diagnostic statique 
des avantages et inconvénients des choix de délocalisation. Elle permet 
aussi de tenir compte du besoin de la délibération d’une stratégie, tout 
en considérant l’imprévisibilité, la récursivité et l’enchevêtrement entre 
les composants et leur milieu (Avenier, 1997).

Nous nous appuierons sur la littérature en entrepreneuriat, en 
particulier les travaux de Miller et Friesen (1977) et le courant de 
recherches qu’ils ont dynamisé et qui propose le construit « organisa-
tion entrepreneuriale ». Mais nous utiliserons aussi le modèle factuel 
de la PME (Julien, 1997) qui a nourri les travaux de Levratto (2006) sur 
les mondes de production des entreprises ainsi que ceux de Brandäo-
Bernardes et Sergi (2006) sur la construction stratégique des PME. Enfin, 
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nous mobiliserons les réflexions d’Etrillard (2004) qui a utilisé, dans le 
champ des PME, les cinq dimensions que Martinet et Thiétard (2001) 
définissent pour structurer la réflexion stratégique de ces entreprises.

4.1.  Entrepreneuriat et délocalisation

L’entrepreneuriat est défini de façon plurielle dans la littérature. La 
vision schumpetérienne le présente comme « de nouvelles combinaisons 
et leur réalisation correspondant à de nouveaux objets de consomma-
tion, de nouvelles méthodes de production et de transport, de nouveaux 
marchés et de nouveaux types d’organisation industrielle » (Verstraete, 
2002, p. 13). En réponse à la même problématique, Penrose (1963) définit 
l’entrepreneuriat comme l’identification d’occasions dans le système 
économique. Toulouse (1988, p. 21-22) parle « d’une réponse créatrice, 
une habileté à percevoir de nouvelles perspectives, à faire des choses 
nouvelles, différentes des choses existantes ». Cette question de la 
nouveauté des arrangements (les combinaisons de Schumpeter) est 
fréquemment reprise (Gartner, 1988) pour parler d’entrepreneur, mais 
d’autres auteurs vont introduire la question du lien entre l’individu et 
la chose créée, parlant d’une « dialogique individu/création de valeur 
nouvelle dans une dynamique de changement créatrice » (Bruyat, 1993, 
p. 57) ou d’une relation symbiotique entre l’entrepreneur et l’organisa-
tion créée (Verstraete, 2002). Julien et St-Pierre (2015, p. 65) élargissent 
cette relation au lien qui relie l’entrepreneur au territoire d’implanta-
tion de l’entreprise : « L’entrepreneuriat, c’est l’action humaine, soutenue 
par le milieu environnant, pour créer ou développer toutes sortes d’acti-
vités économiques et ainsi générer de la valeur nouvelle sur les marchés 
dans le but de mieux répondre aux besoins individuels et collectifs 
d’un territoire ».
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L’entrepreneuriat est aussi vu comme un processus qui peut 
perdurer dans le temps (Stevenson et Jarillo, 1990) ou s’effondrer sous 
la charge des difficultés et se transformer en un management de sauve-
garde de quelques marchés ou niches jugées peu attractives par des 
concurrents éventuels.

Enfin, l’entrepreneur est reconnu par tous les auteurs comme 
proactif et innovateur, en particulier lors de la création de l’entreprise.

Les PME que nous avons rencontrées tranchent, dans leur secteur 
d’activité, vis-à-vis de certains de leurs compétiteurs, souvent proches 
géographiquement, qui ont perdu leur proactivité face à la complexité de 
leur environnement. Comme le relèvent Chicha et al., (1994), le système 
d’information des PME, peu complexe, peut désarmer les dirigeants 
lorsque l’environnement subit des évolutions fortes et rapides. Pour 
autant, un regard sur le passé montre que les PME délocalisatrices obser-
vées ont pu, à certains moments, déceler les occasions et les exploiter 
malgré des analyses que d’aucuns pourraient qualifier d’insuffisantes 
au regard d’approches classiques.

4.1.1.		 Une	orientation	entrepreneuriale

Lorsque Médisis part en Tunisie, il s’agit de la création d’une nouvelle 
organisation pour le dirigeant, il a le sentiment prégnant d’une prise 
de risque, car il faut restructurer toute la production pour l’adapter à 
une configuration dans laquelle chacun des établissements sera porteur 
d’une forte valeur ajoutée. Pour Maillot, la question de la production 
se pose après quelques années de production au Québec, en des termes 
plus complexes que la seule question des coûts : « L’Asie est le berceau 
des nouvelles technologies dans notre domaine, mais aussi le centre 
névralgique des textiles haut de gamme que nous ne retrouvons pas en 
Occident. La délocalisation impliquait à la fois la production, les choix 
technologiques mais aussi les produits. »
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La décision de délocalisation apparaît très liée à l’environnement 
et à ses contraintes, aux circonstances conjoncturelles et structurelles 
de cet environnement, réelles et perçues par les entrepreneurs. Les 
inter actions sont nombreuses et complexes, faites dans un contexte d’in-
certitudes présentes et futures. La délocalisation s’étudie, se construit, 
s’invente. Cela peut contredire les certitudes portant sur une analyse 
froide et strictement centrée sur des principes de contrôle de gestion 
et des indicateurs financiers. Cela conduit par ailleurs à relativiser la 
recherche de réponses techniques pour cheminer vers un espace de 
problématisation, parfois sous-estimé dans les politiques d’accompa-
gnement (Fabbri, Gallais et Schmitt, 2010 ; Sarasvathy, 2008 ; Bayad, 
Gallais, Marlin et Schmitt, 2010 ; Boutary et Monnoyer, 2014). Le discours 
normatif sur ce que doivent être (ou ne pas être) les délocalisations de 
PME est troublé par ce constat.

Comme nous l’évoquions précédemment, les entreprises que 
nous avons rencontrées n’ont pas choisi la délocalisation à la première 
alerte2. Leur comportement a été, dans un premier temps, souvent plus 
managérial qu’entrepreneurial.

 – Pour Floralys, l’accès à la ressource florale « Ciste » à 500 km de la 
maison mère permet de répondre à la demande de son principal 
client. Si Floralys doit investir dans l’unité de transformation de la 
fleur en essence, sur place, c’est parce que la matière première est 
non transportable. L’entreprise importe cet élément qu’elle intègre 
dans son processus productif.

2. Rappelons ici les résultats d’une enquête conduite par St-Pierre et Trépanier 
(2006) au début de l’année 2006, lorsque les produits asiatiques sont rentrés 
massivement sur les marchés nord-américains. Ils ont interrogé des dirigeants 
de PME manufacturières pour connaître la stratégie qu’ils envisageaient afin 
de répondre à l’émergence de la concurrence asiatique. Les stratégies les plus 
souvent mentionnées visaient tout d’abord à améliorer la compétitivité de leur 
entreprise : amélioration de la production ou de la chaîne d’approvisionnement ; 
intensification des activités de recherche et développement, et d’innovation ; 
formation de la main-d’œuvre et développement des compétences.
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 – Pour Mécanix, la contrainte vient de nouvelles exigences des 
donneurs d’ordres. Il apparaît évident au dirigeant que seul un 
changement peut sauver la situation et maintenir la croissance 
existante de l’entreprise : « si on ne change pas de système, ils (les 
donneurs d’ordres) ne voudront plus nous donner leur cahier des 
charges, on n’aurait plus ce débouché ». Une restructuration interne 
a permis de répondre pour plusieurs années aux exigences des 
donneurs d’ordres, sans obéir à leur suggestion de délocalisation.

 – Pour Unibec, il faudra que la remontée du dollar canadien (vis-à-vis 
du dollar américain) soit complète pour que s’opère le passage de 
l’achat de pièces chinoises à la délocalisation vers ce pays.

Les cinq cas que nous avons étudiés sont des entreprises dont les 
dirigeants ont fait, à un moment donné, un choix explicite et déterminé 
de pérennité via la délocalisation.

Face à la dégradation de son secteur au Québec, le dirigeant 
d’Unibec dit clairement les choix qu’il peut faire : laisser faire, ce qui 
suppose une décroissance du nombre de salariés et du chiffre d’affaires, 
ou fermer tout simplement, ou changer : « Le troisième choix implique 
une révision complète du modèle d’affaires pour pouvoir survivre et on va 
faire fabriquer à l’extérieur. »

La délocalisation, une fois réalisée, n’est plus un fait « hors 
système », c’est une action singulière, décidée et mise en œuvre dans 
les PME par des dirigeants d’une façon peu fréquente, non modélisée, 
aboutissant à des structures qui n’ont plus les caractéristiques tradi-
tionnelles de la plupart des PME, existant sur un lieu, centralisées sur 
ce lieu et resserrée autour d’une gestion de proximité. La PME déloca-
lisée, ou multilocalisée, est une organisation émergente qui peut ou non 
être performante et ainsi affecter le devenir de la maison mère. Nous 
voyons ainsi apparaître ce que la littérature sur l’organisation entre-
preneuriale met en évidence (Stevenson et Jarillo, 1990 ; Randerson et 
Fayolle, 2010), à savoir la différence entre la décision de délocalisation, 
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situation entrepreneuriale et le management qui opérationnalisera 
dans le temps ce choix. L’orientation entrepreneuriale du dirigeant a 
des répercussions sur le mode de management choisi ; les dimensions 
qui caractérisent ce management, à savoir l’orientation stratégique, la 
poursuite d’occasions d’affaires, le contrôle des ressources, leur alloca-
tion, la structure et la politique de rémunération donneront ou non de 
l’ampleur à la structure délocalisée et à sa maison mère.

4.1.2.		 Manager	et	entrepreneur

Les entreprises que nous avons rencontrées ont été créées par nos 
interlocuteurs ou leurs parents, il y a plus ou moins longtemps.

 – Lorsque A. Magny crée Médisis, c’est parce qu’il entend le signal 
de son frère qui lui parle d’un marché à prendre, sur les « lignes à 
sang3 ». À partir de sa formation en biologie et de son expérience 
technico commerciale pour une multinationale britannique, il 
réagit rapidement pour prendre ce marché du secteur de la santé 
qui est en voie d’expansion.

 – Les dirigeants de Maillot sont encore étudiants lorsqu’ils se mettent 
à fabriquer des vêtements de sport pour l’équipe de natation de 
l’université : « c’est arrivé comme ça ; il y avait une opportunité et 
on a commencé comme ça ».

 – Le dirigeant d’Unibec a été positionné par son père au sein de 
l’entreprise qu’il avait lui-même fondée, avec un objectif précis : 
préparer l’entreprise au passage à l’informatique.

3. Tubulures installées sur une artère ou une veine qui permet la circulation du sang 
dans une opération de dialyse pour les personnes souffrant d’insuffisance rénale.
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Les décisions de délocalisation qu’ils vont prendre quelques 
années plus tard ont pour objectif de trouver une solution à un état de 
contrainte nouvellement vécue par leur entreprise : une hausse brutale 
du coût du travail pour Médisis, un manque de compétences locales et 
une baisse du cours du dollar américain pour Unibec, la disparition 
des quotas d’importation textile pour Maillot. La production de leur 
entreprise ne peut plus, à leur avis, rester concentrée sur le sol d’origine, 
terre de création de l’entreprise et, de ce fait, un ancrage local regardé 
comme tel et souhaité immuable. Le choix de la délocalisation est une 
décision qui va permettre à l’entreprise de perdurer ou de construire 
son développement dans de meilleures conditions.

C’est à partir de leur histoire, de leurs contextes, de leurs expé-
riences et de leurs apprentissages que ces dirigeants captent une 
information, un besoin et décident de créer une nouvelle organisation 
complémentaire à celle existant déjà. Il ne s’agit plus de gérer l’exis-
tant en attendant un hypothétique retournement de conjoncture, mais 
bien de prendre le risque de créer une nouvelle structure de produc-
tion dans un environnement peu ou mal connu, ce qui constitue une 
action entrepreneuriale. Ils passent alors d’un statut de manager au 
statut d’entrepreneur.

D’autres refuseront ce passage à l’entrepreneuriat international, 
dans un premier temps, jugeant le pari trop risqué et s’efforceront, 
par un management stratégique adapté, de gagner quelques points de 
productivité pour conserver une partie de leur clientèle. « Recommencer 
là-bas ce qu’on vient juste de terminer ici, très peu pour moi » (Mécanix). 
Le dirigeant écoute son responsable de production : « je ne l’ai pas sentie 
cette opération ». L’incertitude est trop forte, l’évaluation des bénéfices 
n’est pas suffisante pour conforter la décision, l’éloignement géogra-
phique rajoute à la difficulté. Cette situation n’est pas définitive, dans 
d’autres circonstances de la vie de l’entreprise qu’ils ont créée ou reprise, 
ces mêmes managers redeviendront des entrepreneurs schumpétériens, 
parce qu’ils estimeront alors le risque ou le degré de perte acceptable.
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La décision de délocalisation passe par l’analyse des ressources, 
jugées suffisantes ou non. La décision est bien prise par le dirigeant. S’il 
est en position de manager, il va donner à cette décision un caractère 
collégial, la confiance accordée au jugement de certains membres de son 
équipe pallie la faiblesse du système d’information. Le rôle de chacun 
est donc dynamisé. S’il est en position d’entrepreneur, sa décision est 
plus personnelle : la délocalisation est en effet souvent jugée difficile car 
les parties prenantes freinent. Ces exemples illustrent bien le processus 
cognitif que Verstraete (2002) évoque pour comprendre l’entrepreneuriat 
et les spécificités des PME mises en exergue par Julien (1997).

Manager et entrepreneur : ces choix conduisent à élargir la 
réflexion sur « les » délocalisations et à accepter d’y introduire la dimen-
sion du registre cognitif des entrepreneurs concernés (Cossette, 2003). 
Cela implique aussi de sortir d’une approche statique (celle qui est le 
plus souvent présentée lors d’études quantitatives sur le phénomène 
de délocalisation) pour intégrer l’aspect dynamique d’un processus 
non stabilisé du fait de la multiplicité des variables que le dirigeant est 
amené à prendre en compte.

Miller et Friesen (1977), étudiant le phénomène d’adaptation orga-
nisationnelle qui peut conduire à l’entrepreneuriat, mettent l’accent sur 
trois dimensions du comportement managérial : la proactivité, la prise 
de risque et l’innovation produit marché. Reprenant ces trois dimen-
sions, Covin et Slevin (1991) différencieront ainsi les entrepreneurs 
selon la « posture entrepreneuriale » qu’ils adoptent.

Ce modèle, comme le montre la figure 4.1, confirme que les valeurs 
personnelles du dirigeant, tout comme les ressources et compétences 
organisationnelles ainsi que les structures de l’entreprise affectent la 
posture entrepreneuriale qui conditionne, quant à elle, la performance 
de l’entreprise.

Comme le suggèrent Covin et Slevin (1991), l’hostilité perçue de 
l’environnement déclenche l’action, ici vers la délocalisation (effondre-
ment du secteur textile, hausse de la valeur du dollar canadien, loi sur 
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la limitation du temps de travail en France, etc.). Le choix de la délocali-
sation correspond au modèle que ces auteurs qualifient de conservateur, 
dans lequel l’innovation est la réponse à un danger, par opposition au 
modèle entrepreneurial où l’innovation est l’état naturel des activités 
(Miller et Friesen, 1982).

Figure 4.1  
Modèle	conceptuel	du	comportement	entrepreneurial	de	l’entreprise

Valeurs et philosophies
de la direction
Ressources
et compétences
organisationnelles
Culture
organisationnelle
Structure
organisationnelle

Mission/Stratégie
Pratiques d’affaires
et tactiques 
compétitives

Environnement
externe
• Sophistication
   technologique
• Dynamisme
• Cycle de vie
   de l’industrie

Variables internesVariables stratégiquesVariables externes

Posture
entrepreneuriale

Performance
de l’entreprise

Indique un effet modéré
Indique un effet «fort»
Indique un effet «faible»

Source : Traduit de Covin et Slevin (1991, p. 10).

Notre suivi longitudinal des cas étudiés montre qu’une qualifica-
tion binaire de la posture entrepreneuriale versus stratégique serait 
réductrice. Comme le suggèrent Covin et Slevin, il existe un continuum. 
Nos observations sur le terrain ont fait apparaître le caractère évolutif 
des postures entrepreneuriales de chaque dirigeant. Mais le continuum 
n’est pas linéaire : la réflexion peut être engagée de façon simplement 
réactive, elle s’intègre par la suite dans une problématique stratégique, 
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la décision est prise, l’organisation émerge : la situation est alors plus 
entrepreneuriale que stratégique. La pérennité de la structure déloca-
lisée dépendra du degré d’intégration de celle-ci dans la stratégie de 
l’entreprise : si le dirigeant reste dans une posture entrepreneuriale, 
la structure délocalisée reste extérieure à la structure mère. Si le diri-
geant envisage une reconfiguration globale, alors la position straté-
gique s’affirme. C’est dans le cadre de la compréhension de ce processus 
(Stevenson et Jarillo, 1990) que doivent s’insérer les modalités de la 
démarche d’accompagnement des dirigeants.

4.2  De l’entrepreneuriat à la stratégie

L’observation du terrain nous a montré que les décisions de délocalisa-
tion nées d’une réponse à un danger se structuraient avec le temps. Si la 
première urgence est d’ordre managérial : où, quand, comment, les poten-
tialités stratégiques de cette transformation organisationnelle semblent 
être conceptualisées plus ou moins rapidement par les dirigeants.

L’articulation entrepreneuriat-stratégie n’est que peu analysée par 
la littérature (Randerson et Fayolle, 2010), sans doute parce qu’elle doit 
beaucoup à la dimension comportementale des dirigeants, en particu-
lier dans le cas de dirigeants créateurs de leur entreprise. Pourtant, 
comme l’indiquent les travaux de spécialistes de l’entrepreneuriat 
comme Dess, Lumpkin et McGee (1999) ou Moreno et Casillas (2008), une 
réelle orientation entrepreneuriale invite les organisations à mettre en 
place des stratégies d’expansion. Celles-ci ne peuvent toutefois être indé-
pendantes des modes de production des entreprises, comme le montrent 
les travaux de Levratto (2006), ni de la dimension d’internationalisation 
qu’implique la voie de la délocalisation. Parallèlement, la perspective 
constructiviste de la stratégie permet de jeter un regard nouveau sur les 
spécificités des PME et les contraintes qu’elles sont censées exercer sur 
l’élaboration et la formalisation d’une stratégie tant au niveau national 
qu’international.
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4.2.1.		 Décider	en	fonction	de	son	positionnement	stratégique

Comme nous le rappelions en introduction, ce sont l’ensemble de 
l’industrie manufacturière et les services de l’information et de la 
communication qui sont les plus fortement affectés par la pratique 
de la délocalisation. Toutefois, le mouvement qui ne touchait, dans 
les années 1990, que les grandes entreprises, s’est d’abord manifesté 
dans les industries à forte composante de main-d’œuvre et de main-
d’œuvre peu qualifiée, comme l’industrie textile, du meuble ou celle 
de la chaussure. Il ne s’est généralisé aux autres secteurs qu’avec les 
années 2000.

Bien que la décision de délocalisation soit souvent prise sous la 
contrainte, elle signifie rarement pour une PME le départ pur et simple 
vers le pays d’accueil de l’ensemble du système de production. L’équipe 
dirigeante choisit les fonctions, les fabrications qu’elle délocalise au 
sein de l’ensemble de son système de production. Celles-ci ne dépendent 
pas seulement du secteur d’activités mais des formes productives 
choisies qui correspondent, à un moment donné, au positionnement 
concurrentiel adopté par l’équipe dirigeante.

Les cas nous le montrent bien :

 – Mécanix installe en Tchéquie une ligne de fabrication qui répond 
aux exigences de l’un de ses donneurs d’ordres. Celui-ci, tout en 
insistant sur la qualité de la prestation offerte liée aux compé-
tences techniques et à la flexibilité de Mécanix, exige, en effet, 
une réduction des prix. Le dirigeant espère pouvoir contrôler son 
savoir-faire à distance et il reviendra sur sa décision dès que 
son positionnement stratégique sera mis en cause par les déci-
sions des responsables locaux, mal contrôlés par Mécanix. Il 
comprend qu’avec ce choix de délocalisation, il a quitté l’univers 
de la commande pour l’univers de la grande série, pour reprendre 
les termes de Levratto, 20064 ;

4. L’analyse des mondes de production de Levratto est détaillée dans le chapitre 2.
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 – la décision de délocalisation de Médisis ne concerne qu’une caté-
gorie de produits, ceux qui supposent un processus standardisé, 
mais en même temps de multiples manipulations impliquant une 
main-d’œuvre nombreuse. Les activités de recherche, de concep-
tion et les produits très spécifiques resteront fabriqués en France. 
Le dirigeant comprend que pour se maintenir dans l’univers de 
la commande avec un fort soutien de R-D, il lui faut revisiter le 
processus productif des produits standardisés ;

 – pour Floralys, dont le développement dépend de la très haute 
qualité du produit fourni à ses clients et du processus très spécia-
lisé mis au point, il n’est pas envisageable de confier les phases 
finales du processus à des sites distants, quelle que soit la qualité 
du management de ses filiales. La décision de délocalisation s’ac-
compagne ici d’une réflexion stratégique qui porte sur l’analyse 
du positionnement concurrentiel de l’entreprise et des caractères 
spécifiques de certains de ses produits.

Au-delà des différences sectorielles, c’est bien le positionnement 
concurrentiel et stratégique de la PME qui, à l’instant T, justifie la délo-
calisation mais aussi sa dimension, donnant ainsi à cette décision un 
caractère inédit.

4.2.2.		 Mettre	en	œuvre	une	innovation	organisationnelle

Parce que la décision de délocalisation implique un transfert d’activités 
hors frontière, de nombreuses décisions managériales sont à prendre 
dès le choix de localisation réalisé. Pour certains dirigeants, la nouvelle 
structure sera seulement un « copier-coller » d’une partie de la struc-
ture existante. Les dirigeants ne désirent pas prendre le risque d’une 
transformation trop importante, ils tiennent à conserver leur pouvoir, 
leurs capacités techniques, ce que Miller (1983) appelle leur « pouvoir 
de contrôle5 ».

5. Traduction de locus of control.
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Pour Floralys, plusieurs délocalisations permettront un accès 
à des ressources nouvelles et la réalisation des premières phases de 
traitement maîtrisables par des salariés locaux dûment formés et enca-
drés, sans pour autant décentraliser les phases les plus sensibles du 
processus productif.

Pour d’autres, la décision de délocalisation conduit à entreprendre 
une innovation organisationnelle qui impacte l’ensemble des structures 
de production de l’entreprise.

Dans le cas de Médisis, les valeurs du dirigeant, très explicites, 
orientent l’action de délocalisation vers une très grande attention au 
maintien des emplois existants dans la maison mère. Cela nécessite un 
effort de formation pour permettre aux personnes en poste d’acquérir 
les compétences, créatrices de performance, adaptées à la nouvelle 
organisation. Parallèlement, la structure délocalisée est pensée comme 
le lieu de fabrication de la partie de la production intensive en main-
d’œuvre (au coût moins élevé). Des innovations organisationnelles 
affectent donc les deux structures.

Dans le cas d’Unibec, le dirigeant parle de changement de modèle 
d’affaires, car l’assemblage des pièces constitutives du produit final 
s’effectue désormais à l’étranger. La responsabilité du dirigeant et de 
son équipe consiste à choisir l’assembleur en fonction de la répartition 
géographique des fournisseurs de pièces. Il détecte les fournisseurs les 
plus compétents, les plus novateurs et conserve dans la maison mère le 
design des produits.

L’innovation organisationnelle n’apparaît pas, en tant que telle, 
dans le modèle de Covin et Slevin au titre de la posture entrepreneuriale 
(le modèle parle d’innovation produit). Pourtant, elle peut être retrouvée 
dans les variables internes explicatives du modèle sous deux aspects : 
d’une part, via l’indicateur portant sur les valeurs de la haute direction 
et, d’autre part, via celui des ressources et compétences ou de la struc-
ture organisationnelle. Il nous semble qu’elle apparaît aussi, de façon 
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sous-jacente, dans les variables stratégiques « pratiques managériales 
et tactiques concurrentielles6 ». Dans ce modèle, les auteurs insistent 
sur le lien entre la posture entrepreneuriale et la performance. Or, l’in-
novation organisationnelle mise en œuvre par les dirigeants, dans les 
lieux délocalisés ou à la maison mère, est conçue pour augmenter la 
performance coûts de ces structures productives. La relation apparaît 
par ailleurs bijective, comme dans le modèle initial, puisque des travaux 
récents sur la productivité des PME délocalisées mettent en valeur les 
gains de productivité obtenus (Couture, Sydor et Tang, 2015). Il nous 
paraît donc nécessaire, aujourd’hui, d’enrichir le modèle de Covin et 
Slevin en intégrant l’innovation organisationnelle au sein des variables 
stratégiques parce qu’elle constitue souvent le premier pas vers un 
renouvellement stratégique (voir tableau 4.1).

Tableau 4.1  
Synthèse	des	innovations	rencontrées	sur	les	cas	étudiés
Nom 
entreprise Médisis Mécanix Unibec Floralys Maillot

Types 
d’innovation

Organisa-
tionnelle 
puis de 
produit, via 
la R-D.

Perfection-
nement 
permanent 
des 
produits.

Organisa-
tionnelle puis 
renouvel-
lement des 
produits via 
des rachats 
d’entreprises.

De produits, 
via l’accès 
à des 
ressources 
naturelles 
nouvelles 
puis organisa-
tionnelle.

De 
produits 
puis 
organisa-
tionnelle.

4.2.3.		 Penser	le	futur	de	l’entreprise

Le caractère entrepreneurial de la délocalisation souligné plus haut se 
manifeste aussi à travers l’horizon temporel des dirigeants que nous 
avons rencontrés. Si les décisions sont prises en réaction à une situation 

6. Traduction de business practices and competitive tactics.
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jugée difficile, elles ne sont pas prises dans l’urgence. Différentes implan-
tations sont étudiées qui supposent des rencontres avec des conseils 
(chambres de commerce, représentants locaux des pays d’accueil), mais 
aussi des discussions en interne avec les équipes les plus concernées. 
Elles ne sont pas non plus considérées comme des choix de court terme 
sur lesquels on pourra revenir aisément.

Maillot s’exprime ainsi :

On a mis plusieurs années pour délocaliser, notre décision repo-
sant sur une vision à long terme d’une entreprise « familiale » que 
l’on souhaite pérenne dans une dynamique de forte croissance. Ce 
n’est donc pas une décision strictement financière de court terme. 
Cependant, on souhaite conserver le contrôle décisionnel et le 
capital familial, ce qui nous amène à réinvestir les profits pour 
assurer notre croissance.

Cette dimension se matérialise aussi dans l’affirmation des valeurs 
propres de l’entreprise délocalisatrice. « Nous, on travaille uniquement 
avec des usines qui ont un code d’éthique qui est de standard interna-
tional. On s’assure justement qu’on travaille avec des usines qui ont un 
code d’éthique qui représente nos valeurs » (Maillot)7.

Si Mécanix abandonne sa localisation en Slovaquie, c’est parce que 
son donneur d’ordres décide de modifier une pièce, qui a été fabriquée 
en très grande série par la structure délocalisée qui a espéré ainsi faire 
baisser les coûts de revient. La maison mère réalise que le risque a été 
mal analysé et la confiance trop généreusement accordée, mettant en 
danger le devenir de l’entreprise. Il rapatrie dès lors machines et plans.

7. Mentionnons que l’importance de s’assurer des valeurs et des comportements 
éthiques de la part des sous-traitants et partenaires asiatiques s’est accentuée 
avec les années à la suite de divulgation de comportements répréhensibles et 
de mauvaises expériences vécues par des dirigeants occidentaux. Ces situations 
ayant été fortement médiatisées ont obligé les dirigeants québécois notamment 
à questionner et observer les comportements de leurs partenaires pour éviter 
d’être accusés de ne pas respecter des règles minimales relevant des « Droits 
de la personne » en vigueur au Canada.
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S’il est banal de dire que la décision de délocalisation se construit 
dans l’incertitude, elle est maîtrisée dans l’orientation entrepreneuriale 
des dirigeants et ne traduit pas un regard court-termiste des dirigeants. 
La dimension familiale de ces entreprises explique sans doute un tel 
comportement, mais notre analyse longitudinale nous a permis de le 
suivre parmi les entreprises étudiées.

 – L’intégration précoce des enfants des fondateurs dans l’équipe 
de direction qui met en évidence la volonté de perdurer dans le 
temps.

 – Deux transmissions non familiales mais réalisées en interne, ce 
qui révèle un attachement de l’équipe managériale à la pérennité 
de l’entreprise et sans doute une implication forte des employés, ce 
que Barringer et Bluedorn (1999) ont appelé une attention marquée 
au long terme8.

Ce souci du long terme constitue l’ancrage de toute réf lexion 
stratégique.

4.2.4.		 Construire	une	équipe,	 
définir	les	responsabilités	de	chacun

L’orientation à long terme induit une préférence du dirigeant pour la 
pérennité de ses équipes, celles de ses partenaires, ainsi que la construc-
tion d’une relation de confiance avec les parties prenantes. Plus que 
des barrières qui ne peuvent tenir face aux turbulences de l’environne-
ment, il est important de pouvoir intégrer et reconfigurer régulièrement 
les compétences internes et externes à l’entreprise (Teece, Pisano et 
Shuen, 1997), en transformant les routines mobilisées dans des environ-
nements stables, en capacités dynamiques, « processus simples, fragiles 
et changeants, basés sur l’expérimentation et aux résultats difficilement 

8. Traduction de deep locus of planning.
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prévisibles » (Prévot, Brulhart, Guieu et Maltese, 2010, p. 92). La coor-
dination des compétences, l’apprentissage et les capacités de transfor-
mation et de changement constituent le support de la construction de 
l’innovation et de l’avantage concurrentiel. Les relations qui perdurent 
généralement dans le temps sont par ailleurs, aux yeux des dirigeants, 
réductrices d’incertitude (Torrès et Gueguen, 2008), sujet qui sera 
développé dans le chapitre suivant.

L’existence de relations de confiance se répercute sur les formes 
du management et sur l’orientation entrepreneuriale. Mais, comme 
le suggèrent plusieurs modèles d’entrepreneuriat organisationnel 
proposés par la littérature, une distinction est souvent faite entre les 
responsabilités entrepreneuriales assumées par le seul dirigeant et 
les responsabilités managériales qui se partagent : « Pour moi c’était 
essentiel d’être tout seul un moment donné pour prendre ma décision » 
(Unibec évoquant la décision de délocalisation).

La décision est assumée par le dirigeant qui devra la défendre 
devant ses salariés, voire devant les autorités locales qui lui reprocheront 
son départ.

Cette prise de responsabilité entrepreneuriale n’exclut pas l’écoute 
de l’équipe ou la confiance dans des partenaires de longue date, tels le 
cabinet de recrutement de Mécanix ou son chef de production qui lui 
déconseille le premier projet de délocalisation. L’implication person-
nelle des salariés peut même favoriser l’apparition d’un intrapreneuriat 
dispersé, qualifié par certains auteurs d’orientation organisationnelle 
diffuse (Birkinshaw, 1997).

Parce que l’activité de la filiale marocaine de Floralys est dépen-
dante du climat et de la saisonnalité, l’ingénieur agronome, qui dirige 
l’établissement, diversifie la production. « En élargissant les collectes 
vers des produits moins saisonniers, il est ainsi possible de développer 
des activités complémentaires ». Alors que la direction de la maison 
mère souhaite limiter le rôle des filiales à la fourniture de produits 
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intermédiaires, il devient intrapreneur, mais insiste sur son étroite 
relation avec la maison mère, rendue assez facile par la proximité 
géographique entre le nord du Maroc et le sud-ouest français.

Ce souci d’un management efficient de la ressource humaine dans 
des situations très diverses avait été repéré comme caractéristique 
de la gestion de proximité ; on le retrouve même dans une situation 
d’internationalisation des lieux de production.

4.2.5.		 Un	processus	stratégique	émergent	à	l’international

Les chercheurs en entrepreneuriat se sont efforcés de définir les critères 
de qualité de l’organisation entrepreneuriale conduisant à l’implémen-
tation d’une stratégie, à savoir l’exploitation expresse et continuelle d’oc-
casions d’affaires dans un objectif de croissance. Nous avons trouvé, 
sur le terrain, une réflexion fine sur les modèles de production, des 
choix structurés d’innovation organisationnelle, une orientation sur 
le long terme et une recherche de croissance et d’avantages concurren-
tiels. Peut-on alors trancher, lorsqu’on aborde la délocalisation des PME, 
entre l’idée d’un processus stratégique planifié et celle d’un processus 
émergent, et en ajustement permanent ? Les situations que nous avons 
rencontrées ne sont pas si clairement définies.

Pour répondre, nous nous appuierons sur les travaux d’Etrillard 
(2004), analysant la construction d’une stratégie d’internationalisation 
dans les PME. Il propose de structurer le continuum entrepreneuriat- 
stratégie via les cinq dimensions définies par Martinet et Reynaud 
(2001). Ces dimensions : décisionnelle, cognitive, contextuelle, organisa-
tionnelle et opérationnelle sont positionnées sur une échelle passant de 
l’entrepreneuriat à la stratégie, sans frontière définitive et systématique 
entre les deux.

Le cadre d’analyse nuancé proposé par Etrillard nous paraît 
porteur de sens pour comprendre le processus de délocalisation et 
l’inscrire dans une approche à la fois entrepreneuriale et stratégique. 
L’intégration de la dimension cognitive permet d’appréhender la façon 
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dont les dirigeants construisent, instantanément ou au fil du temps, 
leur représentation de la délocalisation qu’ils décident et mettent en 
œuvre. Comme on peut le voir au tableau 4.2, les dimensions de la déci-
sion montrent la diversité des situations pour une même entreprise et 
soulignent la difficulté à décréter l’une ou l’autre des positions. Une 
même entreprise peut avoir une dimension décisionnelle très entrepre-
neuriale et une dimension cognitive plus stratégique. Ce constat incite à 
considérer la délocalisation comme un processus, dont certaines phases 
peuvent être très entrepreneuriales et d’autres plus inscrites dans un 
processus stratégique.

Tableau 4.2  
Les	cinq	dimensions	du	continuum	entrepreneuriat	–	stratégie
Continuum 
entrepre-
neuriat 
stratégie

Dimension 
décision-
nelle

Dimension 
cognitive

Dimension 
contextuelle

Dimension 
organisa-
tionnelle

Dimension 
opéra-
tionnelle

L’entrepre-
neurial 
 
 

 

Non décision

Recon-
naissance 
et prise de 
risques

Comportement 
planifié

 

Rationalité 
limitée

Intention

Intuition

Sentiment 

 

Opportunités

Contingences

Déterminisme 
environ-
nemental 
 

 

Émergence 
organisa-
tionnelle

Réseaux 
 

 
 

Réactivité

Impulsion

Expérience

Savoir-faire 

 
Le 
stratégique

Choix

Décision

BCG, SWOT1

Prévision

Planification 
stratégique

Représen-
tations 
sociales

Mise en scène

Discours

Rationalité 
procédurale

Veille concur-
rentielle

Systèmes 
d’information

Structuration 
des marchés

Culture

Jeux politiques

Pouvoirs

Structuration 
instrumentale

Alliances

Coopération

Ressources

Compétences

Évaluation

Règles

Résultats

1 L’acronyme SWOT, pour Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats, identifie une méthode d’ana-
lyse utilisée en stratégie qui permet de reproduire les forces et les faiblesses des organisations au 
regard des opportunités et des menaces qu’elles rencontrent. L’équivalent français, moins connu, est 
le modèle MOFF pour Menaces, Opportunités, Forces, Faiblesses. 

Source : Etrillard (2004, p. 9).
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Tableau 4.3  
Application	au	cas	Unibec
Continuum 
entrepre-
neuriat 
stratégie

Dimension 
décisionnelle

Dimension 
cognitive

Dimension 
contextuelle

Dimension 
organisa-
tionnelle

Dimension 
opéra-
tionnelle

L’entrepre-
neurial

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Non décision

1997 achat 
d’une PME 
suppose 
hausse des 
importations

Recon-
naissance 
et prise de 
risques du 
maintien de la 
production au 
Québec

Compor-
tement 
planifié

 

Rationalité 
limitée

Intention

Intuition à 
partir de 1986 
de la transfor-
mation du 
secteur

Sentiment 
 
 
 
 
 
 

 

Opportunités

Contingences 
faiblesse 
du dollar 
canadien

Déter-
minisme 
environ-
nemental 
réduction des 
compétences 
locales et 
de l’offre 
fournisseurs

 

 

Émergence 
organisa-
tionnelle

Réseaux qui se 
construisent 
avec le 
dévelop-
pement du 
nombre de 
contacts

 
 
 
 

 

Réactivité en 
2005 décision 
prise en trois 
mois

Impulsion

Expérience : 
rachat de 
plusieurs 
entreprises 
canadiennes

Savoir-faire : 
appropriation 
de 
connaissances 
externes 

 
Le stratégique Choix

Décision 
en 2005 de 
fermeture de 
l’usine et 2006 
départ vers la 
Chine

Représen-
tations 
sociales contre 
lesquelles il 
faut s’armer

Mise en 
scène dans la 
présentation 
de la décision 
en 2005

Discours

Rationalité 
procédurale 
formation aux 
produits dans 
la nouvelle 
usine

Veille concur-
rentielle qui 
monte en 
puissance en 
2010

Système 
d’information 
qui se 
structure 
grâce aux 
compétences 
du jeune 
dirigeant

Structuration 
des marchés à 
l’international 
en 2013

Culture : 
même valeurs

Jeux politiques

Pouvoirs

Structuration 
instrumentale

Alliances

Coopération : 
avec une usine 
qui a besoin de 
cette nouvelle 
production

Ressources : 
rôle premier 
du dirigeant

Compétences

Évaluation : 
« vais-je être 
bon dans 
ce nouveau 
métier ? »

Règles : 
fiabilité de la 
qualité et des 
délais

Résultats
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L’exemple d’une des entreprises étudiées peut servir d’appui à la 
compréhension de ce continuum, en illustrant la difficulté que l’on peut 
avoir à qualifier d’une façon définitive le phénomène de délocalisation. 
Au tableau 4.3, nous avons choisi le cas d’Unibec et rapproché les déci-
sions managériales et stratégiques du dirigeant et de son équipe des cinq 
dimensions proposées par Martinet, puis Etrillard. Dans le cas étudié, 
le « stratégique » n’apparaît qu’avec le fruit d’une certaine expérience 
internationale, vécue dans une certaine contrainte (environnement 
sectoriel, perte de savoir-faire), la décision de fermeture de l’unité de 
production implique une dynamique d’engagement à l’international qui 
devient un référentiel stratégique.

Ce que des gestionnaires familiers des grandes entreprises pour-
raient prendre pour un manque de formalisation stratégique n’est de fait 
qu’une incessante tentative d’alignement entre un objectif souvent clair 
et des moyens et un environnement à ajuster. On retrouve les « stratégies 
chemin faisant » identifiées par Avenier (1997) et mettant en évidence 
le caractère mobile/flexible/adaptable des stratégies dans les PME. Les 
ponts sont incessants entre stratégie délibérée et aménagements en 
fonction des ressources en interne et contraintes de l’environnement 
extérieur. Face à un manque de vision globale du projet et à un environ-
nement incertain, voire à la faiblesse de certaines ressources, les diri-
geants cheminent en tenant compte, au fur et à mesure, des expériences 
passées, sans s’éloigner cependant d’un « principe stratégique ».

Dans leurs travaux sur la perspective constructiviste d’une 
approche de la stratégie en PME, Brandäo-Bernardes et Sergi (2006) 
rappellent que l’entrepreneur ne peut se dissocier ni de la situation 
ni de son action. Le sens est introduit par des actes d’interprétation. 
On ne s’arrête pas aux traits de l’entrepreneur, on se penche sur un 
processus qui intègre le temps et l’évolution (Julien et St-Pierre, 2015). 
Le cadre proposé intègre, d’une part, les caractéristiques d’une stratégie 
délibérée dans laquelle la pensée précède l’action (ce qui est le cas, 
par exemple, lorsqu’une entreprise élabore une matrice de ses forces 
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et faiblesses9 pour déterminer ses choix stratégiques) et, d’autre part, 
celles d’une stratégie émergente dans laquelle le poids des interactions 
entre l’environnement et l’entreprise est primordial, minorant par là 
même la place donnée à la psychologie du dirigeant.

Conclusion

Considérer la délocalisation comme une situation entrepreneuriale 
conduit à observer l’entrepreneur qui en est à l’origine, mais aussi l’en-
semble du contexte (de la décision) et du processus (de réalisation). La 
décision présente un caractère délibéré, les dirigeants ont décidé de 
délocaliser ou de ne pas délocaliser. En revanche, le processus mis en 
œuvre apparaît incrémental, en fonction des interprétations données, 
par le dirigeant, aux évolutions environnementales qu’il perçoit 
et des négociations qu’il mène avec ses partenaires potentiels et ses 
propres salariés.

L’introduction de la dimension cognitive dans les choix entre-
preneuriaux nous a permis de mettre en évidence, et sans doute de 
justifier, l’existence de rythmes de décision très différents de la part 
des dirigeants face à la question de la délocalisation. Ces décalages 
temporels impliquent des pratiques managériales particulières, plus 
ou moins riches en innovation. Il nous a paru ainsi nécessaire d’enrichir 
le modèle de Covin et Slevin du concept d’innovation organisationnelle 
pour deux raisons.

 – Le processus productif ne peut être maintenu strictement en l’état 
à partir du moment où le positionnement concurrentiel de certains 
acteurs du secteur (concurrents ou donneurs d’ordres) s’appuie 
sur la pratique de délocalisations. L’innovation organisationnelle 
améliore le positionnement des deux entités concernées.

9. À partir de l’application du modèle SWOT.
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 – S’il n’y a pas d’innovation organisationnelle, la délocalisation reste 
tactique et présente sans doute un caractère court termiste.

Parce que les PME privilégient la vision à long terme, l’opposition 
souvent affichée entre l’entrepreneurial et le stratégique y est atténuée. 
Certains fondateurs préparent la génération suivante, sélectionnent 
leurs sous-traitants et partenaires en fonction d’une proximité cultu-
relle (valeurs), forment leurs salariés pour leur permettre d’évoluer en 
fonction des évolutions technologiques tout en restant dans l’entreprise. 
C’est un temps long qui est intégré dans toutes les réflexions, loin des 
décisions brutales menées par certaines grandes entreprises et qui 
frappent les médias et, par là même, l’ensemble du monde économique et 
social. Ce temps long apparaît propice à la pratique de l’adaptation régu-
lière des produits et des processus productifs, mais aussi à la mise en 
place d’innovations qui élargissent petit à petit la gamme des produits 
offerts et qui sont autant de nouveaux actifs pour l’entreprise.

En détaillant l’évolution du processus de délocalisation décidé par 
le dirigeant d’Unibec et mené par l’ensemble des équipes qui travaillent 
sur le terrain dans la maison mère et la filiale asiatique actuelle, nous 
avons pu voir émerger l’orientation stratégique de l’entreprise. Si le 
besoin d’ouverture avait été perçu tôt par le jeune dirigeant, le « passage 
à l’acte », d’une part, puis la construction d’une stratégie internationale 
ne s’est opérée que lentement, chemin faisant, en s’appuyant sur l’adhé-
sion et la confiance des équipes qui ont accompagné le dirigeant. La 
capacité actuelle de cette entreprise à redémarrer une activité sur le 
sol national d’origine montre la finesse et la maîtrise du positionnement 
concurrentiel par l’équipe dirigeante, mais aussi son désir de travailler 
au pays.

Cette évolution est en germe dans tous les cas étudiés et traduit 
l’absence de routines dans la décision de délocalisation des PME que 
nous annoncions au début de cet ouvrage. Il nous semble que si les diri-
geants ne la perçoivent pas toujours, il serait intéressant que les struc-
tures d’appui puissent, d’une part, l’anticiper et éviter les effets d’une 
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mauvaise connaissance ou évaluation des risques mais aussi, d’autre 
part, la préparer, et réduire ainsi les phases négatives que comporte 
souvent la décision de délocalisation.



Chapitre	5

Incertitude et risque
Éléments	incontournables	 

de	la	stratégie	de	délocalisation

L’environnement d’affaires actuel, renouvelé par l’ouverture des 
marchés, l’intensification de la concurrence, l’essor technologique et 
les changements démographiques ainsi que les pressions pour contrer le 
réchauffement climatique, contribue à modifier les conditions de réus-
site des entreprises en les plongeant dans des contextes d’incertitude 
relativement importante. Cet environnement plus turbulent entraîne 
une augmentation de leur vulnérabilité, les rendant parfois inaptes à 
prévoir longtemps à l’avance les difficultés qu’elles pourront rencontrer 
dans leur développement ou la mise en place de leur stratégie. La crise 
de 2008 aura été particulièrement révélatrice de l’urgence de s’inté-
resser aux comportements devant être adoptés par les entreprises pour 
affronter plus d’incertitude. De plus en plus de chercheurs soulignent 
que la gestion des risques doit devenir une nouvelle capacité straté-
gique à maîtriser par les dirigeants de PME (Gao, Sung et Zhang, 2013 ; 
Nair, Rustambekov, McShane et Fainshmidt, 2014). Dans le contexte 
de délocalisation que nous étudions, la gestion des risques permet de 
mieux préparer l’organisation aux aléas que ces entreprises pourraient 
rencontrer dans la mise à distance d’une partie de leur mode de gestion. 



178	 Les	PME	à	l’ère	de	la	mondialisation	:	démystifier	la	délocalisation	et	la	multilocalisation

Nous pensons en particulier à la réaction négative du personnel face à 
l’éventualité d’un déplacement de production à l’étranger, à l’incapacité 
de la firme de respecter à l’étranger les mêmes exigences de qualité 
et de délais dans la production, au manque d’accès à du financement 
patient pour absorber les délais de mise en place et aux problèmes de 
gouvernance des activités multilocalisées afin d’assurer l’efficience dans 
l’utilisation des ressources.

Bien que l’incertitude et les risques qui en découlent soient des 
sujets étudiés depuis longtemps par de nombreux chercheurs dans  
des contextes variés, ces concepts n’ont pas été traités de façon appro-
fondie par les chercheurs en gestion. La description de l’incertitude à 
laquelle font face les décideurs est souvent très étroite et insuffisam-
ment approfondie, les risques présents sont peu étayés et leur identi-
fication généralement incomplète. Ajoutons à cela que les chercheurs 
négligent parfois de mettre en avant la complexité de la gestion des 
risques ; les dirigeants doivent, en effet, opérer sans être sûrs des résul-
tats qu’ils obtiendront et en se fiant aux seules perceptions des indi-
vidus avec lesquels ils travaillent, sans que les risques pris ne soient ni 
identifiés ni délimités. De cela découle le peu de travaux permettant de 
guider les praticiens dans les décisions qu’ils doivent prendre dans un 
environnement d’affaires qui s’est complètement renouvelé.

Le cas spécifique des risques et de l’incertitude inhérent aux acti-
vités de délocalisation ou de multilocalisation, notamment chez les 
PME, ont été très peu abordés par les chercheurs. Pour enrichir notre 
discussion afin de commenter la situation des entreprises étudiées, nous 
emprunterons occasionnellement certaines conclusions de travaux 
réalisés dans le cadre d’activités d’internationalisation des PME, sans 
toutefois confondre les activités de délocalisation et celles d’interna-
tionalisation, ce lien étant étudié dans le chapitre suivant. Plusieurs 
de ces études présentent des similarités avec le contexte des activités 
de délocalisation, en particulier le fait de travailler à distance avec un 
partenaire d’une autre culture et qui opère dans un environnement 
différent (environnements d’affaires, économique, fiscal, légal). Ces 
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emprunts permettront aussi d’attirer l’attention sur divers risques, 
propres à toutes les activités internationales que doivent affronter les 
PME qui décident de s’engager dans des relations avec des partenaires 
étrangers. À cet égard, il sera intéressant de voir que l’implantation 
de certaines stratégies de gestion des risques peut être profitable au 
succès de la stratégie de délocalisation et à la performance des activités 
commerciales telles que l’exportation.

Les prochains paragraphes serviront (5.1) à mettre en avant le 
caractère « incertain » des décisions de délocalisation, expliquant ainsi 
les échecs que connaissent de nombreuses PME, (5.2) à distinguer les 
notions d’incertitude et de risque tout en montrant la nature complexe 
de ces notions et finalement (5.3), à appliquer ces notions au contexte 
de délocalisation qui nous intéresse.

5.1.  Entre succès et échec :  
la place des risques et de l’incertitude

Comme nous l’avons vu, la délocalisation, sous différentes formes et à 
des degrés divers, fait partie désormais des solutions pouvant permettre 
aux PME de demeurer en affaires (Hagen, Zucchella, Cerchiello et De 
Giovanni, 2012 ; Oviatt et McDougall, 1995 ; Knight et Liesch, 2002 ; Kohn, 
1997). Cette solution comporte cependant une part d’incertitude et de 
risque (El Fadil, 2012 ; Sinha, Akoorie, Ding et Wu, 2011 ; Gandhi, Gorod 
et Sauser, 2012) que les dirigeants doivent prendre en compte lorsque 
vient le temps d’analyser leur stratégie d’affaires. Cette incertitude porte 
sur l’environnement externe mais aussi sur le résultat de la délocali-
sation : permettra-t-elle effectivement de maintenir ou d’améliorer la 
capacité de création de valeur (Ilevbare, Probert et Phaal, 2014). Cette 
incertitude, inhérente aux différents éléments de l’environnement, peut 
affecter la qualité des décisions et engendrer des effets importants sur 
les objectifs poursuivis.
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Plusieurs auteurs ayant observé des situations d’échec d’interna-
tionalisation auprès de divers échantillons de PME expliquent ceux-ci 
notamment par le manque d’expérience, l’insuffisance de l’engagement 
des dirigeants, ou encore la négligence des risques liés à ces activités 
(Arteaga-Ortiz et Fernandez-Ortiz, 2008 ; Larsen, Manning et Pedersen, 
2013 ; Lemaistre, Chevillard et Vauchez, 2013 ; El Fadil, 2012 ; Welch et 
Welch, 2009). Rappelons toutefois que, en pleine vague de délocalisa-
tions au début des années 2000, les grandes entreprises n’ont pas fait 
mieux que les PME dans leur stratégie de sous-traitance internationale. 
Plusieurs enquêtes ont montré que la majorité de celles qui avaient 
investi dans la production à l’étranger avaient rencontré des diffi-
cultés. Seulement 6 % exprimait une « grande satisfaction » (Gottfredson, 
Puryear et Phillips, 2005). Aron et Singh (2005) rapportent également 
les insuccès des stratégies de délocalisation des grandes entreprises qui 
ont rencontré de la résistance de la part de leur personnel ainsi que 
l’insatisfaction de leurs clients. Ces auteurs attribuent à trois erreurs 
principales l’échec des stratégies de délocalisation des grandes sociétés : 
elles mettent beaucoup de temps à sélectionner le pays ou l’entreprise 
avec laquelle elles vont travailler, mais sont rapides sur l’identification 
du processus ou de l’activité qui devrait être délocalisé(e) ; elles appuient 
leur décision davantage sur une analyse avantages/coûts plutôt que sur 
une analyse des risques ; elles considèrent que cette décision doit être 
prise de façon radicale (oui/non) plutôt que graduelle en adoptant plutôt 
un processus par apprentissage.

Selon Rodriguez, Barcos et Alvarez (2010), les PME ne sont pas 
toujours en mesure de prévoir les risques qu’elles vont rencontrer et ne 
disposent pas des outils ou ressources pour capitaliser sur leurs expé-
riences internationales antérieures qui devraient faciliter l’identifica-
tion des risques pertinents. Ces auteurs considèrent que la ressource la 
plus importante permettant à une entreprise de transformer en avan-
tage compétitif une activité internationale est sa capacité à créer de la 
connaissance à partir d’un processus d’apprentissage organisationnel 
efficient. Dans les nouveaux courants des travaux en stratégie, il s’agit 
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ici de développer des capacités qui se renouvellent continuellement avec 
l’évolution de l’environnement. La gestion du risque s’inscrit dans cette 
tendance de rehaussement des capacités dynamiques des PME.

Le cas de Maillot est intéressant car il montre la vulnérabilité de 
la PME face à une décision stratégique qui pourrait menacer sa survie. 
Avant d’entreprendre les premières démarches pour identifier la desti-
nation de leurs activités de production, les dirigeants ont analysé en 
profondeur leurs opérations, leurs produits et leur avantage concur-
rentiel car la décision de délocaliser impliquait irrémédiablement une 
modification de leur modèle d’affaires. La mise en place de la stratégie 
s’est ensuite faite de façon progressive permettant aux dirigeants d’ap-
prendre et de s’ajuster aux situations vécues. Le cas d’Unibec est compa-
rable : la décision a aussi été longuement réfléchie et a nécessité le retrait 
du dirigeant de sa vie sociale pendant un certain temps afin de mûrir 
cette réflexion.

Par ailleurs, l’abandon des activités internationales évoqué plus 
haut n’est pas toujours définitif, et certaines entreprises tenteront de 
nouvelles entrées après avoir développé leurs compétences ou leur 
avantage concurrentiel (Lemaistre, Chevillard et Vauchez, 2013). On 
comprend ici que l’échec d’une stratégie de délocalisation vers une 
destination particulière, alors que cette stratégie est cruciale pour la 
survie de l’entreprise, constituera une forme d’apprentissage que les 
dirigeants mettront à profit dans la redéfinition de leur plan d’action. À 
ce sujet, Welch et Welch (2009) notent également que les activités anté-
rieures auront permis aux entreprises de développer des compétences 
internationales qui faciliteront le succès d’un nouvel engagement tout en 
accélérant le processus d’internationalisation. Cette expérience permet 
de mieux anticiper les situations nouvelles et facilite ainsi la prise des 
meilleures décisions, qu’elles soient planifiées ou même intuitives. 
L’accroissement de l’expérience contribue notamment à une meilleure 
compréhension de ce qui se passe dans les marchés étrangers et au 
développement de réseaux personnels de contacts et de relations avec 
des clients (Katsikeas, Piercy et Ioannidis, 1996 ; Madsen, 1989).
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Le cas Mécanix illustre bien ces propos. L’échec vécu en Europe 
de l’Est amène le dirigeant à rehausser les capacités dynamiques de son 
entreprise afin de pouvoir réduire ses coûts de production et de mieux 
faire face à la concurrence. La deuxième tentative de délocalisation 
sera plus réfléchie et les dirigeants seront plus soucieux des difficultés 
induites par une production avec un partenaire d’une autre culture.

Face à une décision de délocalisation (ou toute autre forme d’in-
ternationalisation), les dirigeants de PME devraient donc, en premier 
lieu, réduire autant qu’ils le peuvent l’incertitude de façon à éclairer le 
plus possible leur décision et, en second lieu, réfléchir aux différents 
mécanismes qu’ils pourraient mettre en place pour assurer une gestion 
optimale des risques perçus à l’égard de différents facteurs exogènes 
(marché, environnement externe) et endogènes (ressources et capa-
cités de l’organisation). Cette recherche d’information et cette réflexion 
sur les actions éventuelles permettront de développer des marges de 
manœuvre pour faire face aux nombreux aléas qui surviendront. Mais 
comment et jusqu’où, dans un premier temps, réduire l’incertitude et 
comment, par la suite, mettre en place des mécanismes appropriés de 
gestion du risque visant à assurer le succès de leur stratégie ?

5.2.  Définitions de l’incertitude et du risque

« Incertitude » et « risque » sont deux notions souvent utilisées de façon 
interchangeable dans les écrits et les discussions (Lueg et Borisov, 
2014) alors qu’elles n’affectent pas les décisions de la même façon, et 
que leur gestion est spécifique. Sommairement, on dira que l’incerti-
tude est propre aux situations où l’on ne peut attribuer des probabilités 
de survenance à des événements futurs ainsi qu’à leurs conséquences. 
Dans les contextes de risque, on peut procéder à cet exercice avec plus 
de facilité. Par exemple, on pourrait dire qu’il existe de l’incertitude 
quant à la possibilité qu’un nouveau sous-traitant slovaque ne réponde 
pas aux exigences de qualité imposées par son client, alors que l’on 
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parlera de risque si l’on peut affirmer que le nouveau sous-traitant ne 
pourra pas répondre à 80 % des exigences de qualité, si nous considé-
rons la formation de son personnel et la désuétude de ses équipements. 
L’information ajoutée sur le personnel et les équipements permet de 
passer d’un contexte de gestion de l’incertitude qui reflète l’ignorance 
du décideur, alors incapable d’anticiper les événements à venir et les 
conséquences sur son organisation (Milliken, 1987), à un contexte de 
gestion des risques plus spécifique, permettant ainsi de trouver des 
mesures d’atténuation adéquates.

5.2.1.		 Qu’entend-on	par	«	incertitude	»	?

Il n’existe pas de définition universelle de ce qu’est l’incertitude et les 
différents travaux réalisés dans ce domaine contribuent davantage à 
en caractériser différentes dimensions plutôt qu’à la définir. On peut 
toutefois se référer à la norme ISO 31000 : 2009 (ISO, 2009) où, sans être 
définie de façon explicite, l’incertitude est entendue comme étant « l’état 
dans lequel se trouve un dirigeant devant prendre une décision alors 
qu’il ne dispose pas de toutes les informations ou connaissances qui lui 
permettraient d’optimiser ses chances de réussite quant aux objectifs 
poursuivis ou encore, que l’information disponible n’est pas complète 
ou précise ».

Cette description aide à comprendre le contexte, mais elle en 
sous-estime largement la complexité et les difficultés que rencontrent 
les dirigeants à prendre des décisions justes lorsque l’incertitude est 
importante. Il est donc nécessaire d’approfondir cet aspect du contexte 
pour mieux comprendre les réactions des dirigeants et les aider 
éventuellement à accroître la pertinence et la qualité de leurs décisions.

Duncan (1972) identi f ie trois grandes composantes de 
l’incertitude, soit :

1. le manque d’information relative aux facteurs de l’environnement 
associés à une situation de prise de décision ;
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2. le fait de ne pas savoir quels seraient les coûts encourus par 
l’organisation en cas de mauvaise décision ;

3. l’incapacité d’assigner (avec confiance) des probabilités quant à la 
façon dont les facteurs de l’environnement affecteront le succès ou 
l’échec d’une décision.

Les facteurs de l’environnement, associés à une situation de 
prise de décision, peuvent être aussi bien des facteurs de l’environ-
nement interne de l’organisation que des facteurs de son environne-
ment externe (Duncan, 1972). Pour cet auteur, l’environnement interne 
comprend trois grandes composantes : les employés (compétences, 
expérience, motivation), la structure organisationnelle (technologies, 
relations intra et interdépartementales) et les caractéristiques de l’or-
ganisation (mission, objectifs, capacité de mobilisation, nature des 
produits ou services). Quant à l’environnement externe, il comprend 
cinq composantes principales : les clients (distributeurs, utilisateurs), 
les fournisseurs (matériaux, équipement, main-d’œuvre), les compé-
titeurs, le contexte sociopolitique (gouvernement, syndicats)1 et la 
technologie (adéquation, innovation). Ainsi défini, l’environnement 
comprend donc un ensemble de facteurs physiques et sociaux pouvant 
être considérés lors de la prise de décision dans les organisations. Selon 
le nombre de facteurs pris en compte et selon le degré de stabilité de 
ces facteurs, on qualifiera ensuite l’environnement comme étant simple 
ou complexe (plusieurs facteurs considérés) et statique ou dynamique 
(en changement constant). L’incertitude serait à son comble lorsque 
l’environnement dans lequel s’effectue la prise de décision est à la fois 
complexe (plusieurs facteurs devant être pris en compte) et dynamique 
(les facteurs pris en compte sont sujets à des changements fréquents) 
(Duncan, 1972), ce qui peut convenir au contexte de délocalisation qui 
nous intéresse.

1. Par exemple, à quelle vitesse les nouvelles règles écologiques se mettront-elles 
en place et s’appliqueront.
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Les cas étudiés ne présentent pas tous le même degré d’incertitude 
environnementale. Les entreprises Unibec et Maillot, appartenant aux 
secteurs du textile et qui doivent identifier leurs sites de production, 
n’ont d’autres choix que de se diriger vers l’Asie, puisque cette zone 
géographique contribue pour plus de 80 % de la production mondiale 
de produits dans ces domaines, en plus de fournir une main-d’œuvre 
compétente, des équipements de pointe et un renouvellement conti-
nuel des innovations technologiques. Les dirigeants de Maillot l’ad-
mettent rapidement : « On ne peut chercher ailleurs pour réduire nos 
coûts de production étant donné l’importance des ressources investies 
dans ce secteur d’activités. » Cependant, cet environnement est dyna-
mique puisque l’afflux de commandes venant des pays développés et 
dirigés principalement vers la Chine impose une forte pression sur 
les entreprises et contribue à hausser les coûts de main-d’œuvre, de 
sorte que les activités de production se déplaceront de la Chine vers le 
Vietnam, le Cambodge et d’autres zones où la croissance économique est 
moins intense. Les décisions prises dans un environnement dynamique 
devront être revues régulièrement pour s’assurer qu’elles conviennent 
toujours aux besoins de l’organisation.

L’incertitude caractérise le contexte dans lequel évolue une orga-
nisation, quelle que soit la manière dont elle est perçue par la personne 
qui prend la décision (Lueg et Borisov, 2014). Elle est qualifiée d’ob-
jective et constitue une caractéristique immuable de l’environnement 
d’affaires (McMullen et Shepherd, 2006). L’incertitude résulte également 
de l’incapacité des individus à prévoir, avec une certaine précision, les 
changements, les évènements à venir et les conséquences sur eux ou 
sur leur organisation (Milliken, 1987). En ce sens, elle peut être perçue 
différemment d’un individu à un autre et, donc, subjective (Duncan, 
1972 ; Lueg et Borisov, 2014). C’est ce qui permet de comprendre pour-
quoi des entrepreneurs confrontés aux mêmes possibilités prendront 
des décisions différentes.
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L’incertitude est, en outre, multidimensionnelle. À cet égard, 
Milliken (1987) propose de décomposer l’incertitude subjective en trois 
volets. On parle d’incertitude quant à l’état2 (state uncertainty) quand il y 
a incapacité de prédire les changements dans l’environnement d’affaires, 
cette incertitude est souvent qualifiée d’incertitude environnementale. 
L’incertitude quant à l’effet (effect uncertainty) est l’incapacité à anti-
ciper les conséquences qu’auront les changements de l’environnement. 
Enfin, l’incertitude quant à la réponse (response uncertainty) est l’inca-
pacité à apporter à ces changements et les conséquences de chacune des 
réponses données. L’incertitude environnementale concerne la capacité 
des entrepreneurs à identifier l’arrivée de nouveaux concurrents sur 
leur marché ainsi que les actions de ces derniers mettant en jeu la péren-
nité de leur organisation (incertitude quant à l’effet) et finalement, les 
décisions à prendre pour assurer la survie des entreprises concernées 
(incertitude quant à la réponse).

Plus récemment, Ilevbare, Probert et Phaal (2014) distinguent 
deux types d’incertitude : l’incertitude émanant de l’environnement de 
l’organisation (interne et externe) et l’incertitude propre à la prise de 
décision. L’incertitude relative à l’environnement se situe principale-
ment du côté de l’évolution du marché (environnement externe) et des 
capacités et des ressources de l’organisation (environnement interne). 
Ce type d’incertitude peut donner lieu à une mauvaise lecture de l’évo-
lution des événements (internes ou externes), ce qui pourrait exposer 
l’entreprise à différents risques. Dans les cas de délocalisation, par 
exemple, l’entreprise doit anticiper le comportement de son personnel 
face au déplacement d’une partie des activités à l’étranger. Pour ce qui 
est de l’incertitude relative à la prise de décision, elle est particulière-
ment aiguë lorsque les dirigeants ont peu d’expérience et de repères 
pour évaluer la qualité de leur décision. Ajoutons aussi que la distance 
psychique entre l’entreprise locale et le pays visé contribue à accroître 

2. Nous reproduisons ici les termes anglais qui sont utilisés dans la littérature afin 
d’éviter toute confusion possible.
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l’incertitude, puisque les dirigeants pourraient avoir de la difficulté à 
comprendre les comportements des employés étrangers, à anticiper les 
actions requises auprès des différentes autorités du pays (p. ex., obten-
tion de différents permis, accès à du financement, absorption de coûts 
cachés) ou même le cadre légal dans lequel ils auront à exploiter leur 
entreprise (p. ex., protection en cas de difficultés financières des clients).

La mobilisation des connaissances permet aux entrepreneurs de 
réduire l’incertitude dans la prise de décisions (McMullen et Shepherd, 
2006), l’information nécessaire pouvant être obtenue auprès de la 
personne en autorité et de différents acteurs internes ou externes à 
l’organisation (personnel de l’entreprise, partenaires, membres du 
réseau du dirigeant). La littérature insiste surtout sur le rôle de l’ex-
périence du décideur, celle-ci lui permettant de prendre des raccourcis 
(appelés heuristiques) dans sa prise de décision. En fait, la création 
d’un « savoir expert » (Baron et Henry, 2006), les expériences passées 
et leurs résultats ainsi que les connaissances acquises conduisent à ce 
que les comportements et les jugements deviennent heuristiques, ce 
qui diminue fortement l’incertitude et l’ambiguïté (Kahneman, 2003 ; 
Mousavi et Gigerenzer, 2014).

On notera les cas (Médisis, Thivend, Maillot) où les dirigeants ont 
appuyé leur décision sur les conseils fournis par des consultants, des 
partenaires, des représentants gouvernementaux, n’étant pas familiers 
avec l’ensemble des informations qu’il fallait recueillir pour les éclairer. 
Ils ont ainsi pu réduire l’incertitude environnementale et accélérer 
l’identification d’une solution répondant à leurs besoins, sans toute-
fois être assurés que celle-ci ne présenterait plus aucun risque. Aussi, 
la décision de déplacer certaines activités de production de la Chine 
vers d’autres pays asiatiques a-t-elle été prise plus rapidement grâce au 
savoir expert développé par les dirigeants, l’expérience acquise anté-
rieurement ainsi que le réseau d’affaires construit au fil des années par 
les dirigeants rencontrés dans cette partie du monde.
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En prenant une décision en contexte d’incertitude, le dirigeant 
peut donc mal évaluer la situation et s’exposer ainsi à certains risques. 
Par « risque », nous entendons les effets de l’incertitude sur les objectifs 
poursuivis tel que suggéré par ISO (2009). Ces effets peuvent consister en 
des conséquences négatives (objectifs non atteints) ou positives (dépas-
sement des objectifs). Ainsi définie, l’incertitude constitue donc un état 
porteur à la fois de menaces (conséquences potentiellement négatives de 
la décision prise en situation d’information incomplète) et d’occasions 
(conséquences potentiellement positives de la décision prise en situation 
d’information incomplète). Le risque présente également cette symé-
trie dans la définition, soit du côté positif, où l’on dit que l’on « prend 
un risque » grâce à la saisie d’une occasion, soit du côté négatif où l’on 
« subit un risque » étant donné la matérialisation des conséquences 
indésirables.

5.2.2.		 Qu’est-ce	que	le	risque	?

Tout comme l’incertitude, le risque a aussi fait l’objet de multiples défi-
nitions et représentations3. Dans le domaine de la gestion, on pourra le 
définir simplement en disant que « le risque [est] associé à la possibilité 
que les résultats attendus d’un projet ou d’un investissement [ou d’une 
décision] ne se réalisent pas comme prévus et génèrent des conséquences 
indésirables à son promoteur » (St-Pierre, 2004, p. 146), ou encore que 
« le risque est la possibilité qu’un résultat indésirable – ou l’absence 
d’un résultat désirable – nuise au projet » (Smith et Merritt, 2002, p. 210).

3. Nous suggérons aux lecteurs intéressés de consulter la thèse de El Fadil (2012) 
pour un exposé des diverses définitions que l’on retrouve sur le risque, ainsi 
que Althaus (2005) pour une mise en contexte dans différents domaines.
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Depuis quelques années, la gestion des risques s’inscrit comme 
une pratique d’affaires à maîtriser au même titre que la gestion de la 
performance4. On retrouve ainsi une diversité de concepts et de défi-
nitions qui permettent de présenter le risque comme quelque chose 
de complexe et de multiforme, tout comme l’incertitude (ICAEW, 2005 ; 
PricewaterhouseCoopers, 2013). Certains auteurs font la distinction 
entre les risques à court, à moyen et à long terme (IRM, 2010), les risques 
à court terme étant d’ordre opérationnel (opérations courantes), ceux 
à moyen terme, d’ordre tactique (p. ex., développement d’un nouveau 
produit) et ceux à long terme, d’ordre stratégique (p. ex., repositionne-
ment de l’entreprise). Finalement, il y a dans le risque une dimension 
subjective liée à ce que son identification et sa mesure ne soient pas 
indépendantes des observateurs. La nouveauté du risque augmente la 
subjectivité. Il en est de même de la mesure lorsqu’elle ne repose pas 
sur des données historiques tel que préconisée par l’approche positi-
viste5. Les risques d’échec de projets répétitifs (comme le remplacement 
d’un équipement, l’embauche de nouveau personnel ou la vente d’un 
nouveau produit auprès de clients connus) sont plus faciles à identi-
fier et à mesurer à partir de l’expérience acquise par l’entreprise 
dans le passé. A contrario, il sera plus difficile d’anticiper les sources 
d’échec et donc les risques, du développement d’une stratégie d’af-
faires nouvelle pour laquelle l’entreprise n’a aucune expérience. Les 
risques seront alors identifiés à partir de différentes sources d’infor-
mation selon leurs expériences, leurs connaissances et leur perception 
(Smith et Merritt, 2002). On comprendra mieux ici pourquoi les PME 
pourraient être plus vulnérables devant des situations nouvelles, alors 

4. Attention toutefois aux influences culturelles et religieuses alors que dans 
certains pays, la population ne défie pas le destin, et le risque est une fatalité 
contre laquelle on ne peut rien faire !

5. Les domaines de la finance et de l’assurance sont reconnus pour leur contri-
bution au développement de modèles d’évaluation et de gestion des risques. 
Ceux-ci sont basés sur la notion statistique de variance qui permet d’établir une 
probabilité d’obtenir un résultat attendu.
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que leurs ressources humaines limitées (en diversité et en expérience) 
ne permettent pas toujours une évaluation « exhaustive » des risques 
qu’elles pourraient rencontrer.

D’autres auteurs ont tenté de définir le risque en fonction de 
différents degrés d’incertitude. Cette position tranche avec la posture 
déterministe comme le suggère Leray (2006, p. 21), selon laquelle il est 
possible « d’établir une loi universelle mathématisant définitivement 
le domaine des risques ». L’environnement d’affaires décrit précédem-
ment comme étant de plus en plus turbulent, instable et complexe, rend 
impossible la définition d’un modèle de gestion des risques où tous les 
facteurs pouvant compromettre le succès des décisions seraient iden-
tifiables et mesurables. Cet auteur caractérise le risque à partir d’un 
continuum et non par une mesure discrète comme cela était fait par le 
passé, soit que le risque est présent ou absent ! Il distingue ainsi un état 
de relative certitude où les sources de risque d’un événement « simple » 
sont identifiables et les conséquences sont quantifiables, ce qui donne-
rait lieu à des risques connus ; un état d’incertitude où les sources de 
risque peuvent être identifiées alors que les conséquences sont quan-
tifiables, ce qui donnerait lieu à des risques connaissables ; et un état 
d’incomplétude où les sources de risque sont inconnaissables de même 
que leurs conséquences, ce qui donnerait lieu à des risques inconnais-
sables. Les risques connus sont habituellement observés dans des situa-
tions d’activités récurrentes, comme le fait de s’approvisionner toujours 
auprès du même fournisseur local. Dans ce cas, on connaît le risque 
de mauvaise qualité des intrants, la cause pouvant être des difficultés 
financières du fournisseur, alors que les conséquences seraient un arrêt 
de la ligne de production ou l’obligation de reprendre les produits fabri-
qués. Un changement de fournisseur vers une entreprise avec laquelle 
l’on n’a jamais travaillé ajouterait au risque de non-qualité de nouveaux 
risques « connaissables » parce qu’ils font partie des activités habituelles 
de l’entreprise. Mais en l’absence d’expérience avec ce nouveau fournis-
seur, les sources de ces risques demeurent difficiles à établir de même 
que l’ampleur de leurs conséquences. Sans expérience internationale, 
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une firme qui déciderait de s’approvisionner à l’étranger se retrouve-
rait dans un contexte plus important d’incertitude et passerait d’une 
zone du connaissable vers une zone d’inconnaissable, comme l’illustre 
Leray (2006) (voir figure 5.1.), étant donné son inexpérience dans cette 
nouvelle stratégie. Les difficultés de communication avec un partenaire 
d’une autre culture pourraient ne pas être identifiées par une entre-
prise n’ayant jamais eu d’expérience internationale, alors qu’une autre 
entreprise déjà internationalisée les considérera dans sa décision. On 
note ainsi que les risques ne sont pas inconnaissables pour toutes les 
entreprises, mais plutôt pour certaines d’entre elles, selon le contexte.

Figure 5.1  
Continuum	entre	certitude	et	incertitude
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Source : Leray (2006, p. 23).

Ainsi, une entreprise confrontée à une décision de délocalisation 
alors qu’elle a peu d’expérience internationale pourrait se retrouver 
dans une situation d’incomplétude et serait incapable, seule, d’identifier 
l’ensemble des risques pouvant nuire au succès de son projet. Le risque 
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ultime d’échec de sa stratégie peut être dû à une diversité de causes diffi-
ciles, voire impossibles à identifier en l’absence d’expérience, celles-ci 
pouvant entraîner aussi une multitude de conséquences.

On peut mieux comprendre le taux supérieur d’échec de l’entrée 
sur les marchés internationaux des entreprises sans expérience observé 
par Mudambi et Zahra (2007). Une entreprise ayant déjà des activités 
de production en dehors de son pays d’origine, qui décide de déloca-
liser une nouvelle partie de sa production vers un autre pays, affron-
tera un degré plus faible d’incertitude. Elle sera en mesure d’identifier 
certaines sources de risques de même que leurs conséquences (occur-
rence et ampleur). Les dirigeants se retrouvent alors dans le domaine 
du « connaissable » même s’ils ne peuvent quantifier avec précision les 
conséquences des risques encore présents. Rappelons ici que l’identifi-
cation des risques constitue l’étape la plus critique dans un processus 
de gestion des risques, puisqu’elle permet d’attirer l’attention des 
gestionnaires sur des situations qui pourraient exiger d’être surveillées.

Les cas Maillot et Mécanix illustrent le comportement stratégique 
de leurs dirigeants qui ont fait le choix de délocaliser graduellement 
leurs activités de production à mesure qu’ils acquéraient de l’expérience 
internationale et que l’incertitude quant à leur décision se réduisait. Ce 
comportement « prudent » est connu dans la littérature où bon nombre 
de PME s’engagent graduellement dans des activités internationales, 
leur permettant ainsi de maîtriser leur nouvel environnement.

On remarque sur la figure 5.1 que les événements « simples » se 
produisent dans une zone de relative certitude alors que les événements 
complexes sont en zone d’incertitude. La complexité des événements 
est attribuable à l’impossibilité de prévoir quelle cause entraînera 
quelle conséquence. Par exemple, un retard de production de la firme 
à l’étranger est-il attribuable à une mauvaise formation du personnel, 
à l’imprécision des spécifications techniques, à la désuétude des équi-
pements utilisés ? Certaines sources de risque sont identifiables au 
moment où la décision de délocalisation, par exemple, doit être prise, 
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alors que d’autres ne le sont pas. Comme nous le verrons plus loin, plus 
l’entreprise aura acquis de l’expérience dans le domaine dans lequel elle 
doit prendre une décision, plus la zone de « l’inconnaissable » présentée 
sur la figure sera réduite et plus elle sera en mesure d’accroître le succès 
de ses décisions parce que les risques en cause auront pu être identifiés, 
mesurés et gérés.

5.3.  Relations entre incertitude, risque et délocalisation

En l’absence d’un corpus de connaissances bien établi pour alimenter 
la discussion sur les risques liés à la décision de délocaliser, nous allons 
nous appuyer sur les risques propres aux activités internationales des 
PME. Dans la mesure où la décision de délocaliser implique des activités 
hors pays, on pourra trouver plusieurs similitudes entre les risques liés 
à la décision d’exporter, par exemple, et celle de produire à l’étranger.

La décision de délocalisation constitue, comme on l’a dit, une déci-
sion qui sera d’autant plus risquée que l’incertitude du contexte dans 
lequel elle est prise sera importante. Cette incertitude est inhérente à 
l’activité en tant que telle, mais également à l’expérience internatio-
nale de l’entreprise. Or, on sait que cette expérience permet de réduire 
l’incertitude liée au nouveau contexte, laquelle est plus importante 
lorsque la distance psychique est élevée. Cette distance psychique est 
déterminée par les ressemblances culturelles, sociales, économiques et 
institutionnelles entre les marchés local et étranger (Moore et Meschi, 
2010). Outre l’incertitude liée à l’environnement externe, le dirigeant 
de PME désireux de se livrer à des activités internationales doit faire 
face également à l’incertitude liée à la capacité de son organisation de 
surmonter les obstacles (internes) qui se présenteront en cours de route 
tel que le proposent Ilevbare, Probert et Phaal (2014).

Afin de réduire l’incertitude et les risques qu’ils perçoivent à 
l’égard de l’environnement interne et externe de leur organisation, les 
dirigeants de PME peuvent mettre en place différents mécanismes leur 
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permettant de recueillir et d’analyser davantage d’information relative 
aux stratégies, marchés ciblés, partenaires impliqués et de développer 
certaines capacités requises pour assurer une bonne pénétration de ces 
marchés. L’aptitude des entreprises à s’internationaliser avec succès 
dans un contexte empreint de nouveauté et d’incertitude s’expliquerait 
ainsi en partie par le recours à des mécanismes d’adaptation pouvant 
prendre différentes formes et s’appliquer tant aux aspects légaux 
qu’au mode d’opération ou aux pratiques d’affaires (Liesch, Welch et 
Buckley, 2011). En bout de ligne, la réputation qu’ont les entrepreneurs 
d’être « tolérants » à l’égard du risque pourrait n’être que le reflet d’une 
meilleure capacité à mettre en place des mécanismes organisationnels 
leur permettant de mieux gérer ces risques (Liesch, Welch et Buckley, 
2011 ; March et Shapira, 1987). Comme l’ont montré St-Pierre, Defays 
et Lacoursière (2015) dans une étude sur les comportements des PME 
exportatrices face à des pays à risque, la mise en place de certaines 
pratiques d’affaires dont la consultation de différentes sources d’in-
formation, la formation du personnel aux activités internationales, 
l’utilisation des technologies et l’embauche d’un responsable logis-
tique, permettent aux dirigeants de réduire les difficultés anticipées et 
favorisent la réalisation des objectifs.

L’appel aux services d’un consultant par Mécanix pour identifier 
les bons partenaires, l’observation du comportement des dirigeants 
avec leurs employés par Unibec pour s’assurer du partage des valeurs 
et donc pour éviter des conflits éventuels, la négociation d’ententes 
avec des fermes et des regroupements d’agriculteurs sur les terri-
toires où Floralys ne peut devenir propriétaire, sont autant d’actions 
permettant de contrôler divers risques présents dans l’environnement 
de ces entreprises.

Le capital humain à l’international est d’ailleurs reconnu comme 
l’une des ressources clés pouvant être mobilisée dans le cadre d’acti-
vités internationales (Manolova, Brush, Edelman et Greene, 2002), ce 
qui permettrait de réduire l’incertitude et d’aider à mieux gérer les 
risques. Ce capital est composé de deux dimensions liées aux activités 
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internationales et de deux autres liées plus généralement aux compé-
tences en gestion (Ruzzier, Antoncic, Hisric et Konecnik, 2007). Les 
dimensions internationales sont l’orientation internationale qui mesure 
la propension à adopter une attitude favorable face à un contexte où 
existent des différences culturelles. Plus l’orientation internationale 
est développée, notamment grâce à l’expérience de vie ou de voyages à 
l’étranger, moins les individus sont réticents à s’engager dans des rela-
tions internationales (Dow, 2008 ; Stoian et Rialp-Criado, 2010 ; Ruzzier 
et al., 2007). Cette orientation n’est pas exprimée exclusivement par le 
propriétaire dirigeant de la PME comme le montrent St-Pierre, Defays, 
Benezech et Garcia (2014), alors que l’expérience internationale possédée 
par l’équipe dirigeante est liée positivement à l’établissement de colla-
borations internationales. Pantin (2006) avait déjà suggéré de ne pas 
circonscrire cette orientation exclusivement au propriétaire dirigeant 
de la PME, celui-ci pouvant s’entourer de personnel ayant des compé-
tences complémentaires à la sienne, ou pouvant profiter de ses réseaux 
et des réseaux de ses partenaires ou de relations avec ces derniers 
pouvant le guider dans ses décisions (Child et Hsieh, 2014).

La deuxième dimension spécifique du capital humain à l’inter-
national concerne directement les compétences dans la gestion des 
activités internationales. Celles-ci se mesurent par l’expertise interna-
tionale et les compétences linguistiques (Yu, Guan, Yang et Chiao, 2005). 
Elles influencent positivement le succès à l’exportation des PME (Stoian, 
Rialp et Rialp, 2011) et l’établissement des collaborations internationales 
(St-Pierre et al., 2014). Encore ici, ces compétences ne sont pas exclusives 
au propriétaire dirigeant de la PME et elles jouent un rôle significatif 
lorsqu’elles sont possédées par l’équipe dirigeante (Ruzzier et al., 2007 ; 
Manolova et al., 2002 ; St-Pierre et al., 2014).

Quatre des entreprises étudiées ont à leur tête des dirigeants ayant 
une certaine expérience internationale (plutôt en termes d’importa-
tions). Seul le dirigeant de Maillot a peu d’expérience internationale, ce 
qui peut d’ailleurs expliquer sa stratégie progressive de délocalisation. 
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Il y fera l’apprentissage de l’environnement d’affaires international, du 
travail collaboratif tout en protégeant la qualité de ses produits ainsi 
que la marque qui fait la réputation de son entreprise.

L’incertitude et le risque sont donc omniprésents dans les activités 
internationales, ce qui inclut évidemment les activités de délocalisa-
tion et toute décision à cet égard mérite que les dirigeants procèdent 
d’abord à une réflexion approfondie sur les répercussions positives ou 
négatives pouvant en découler (Butler, Doktor et Lins, 2010 ; Leonidou, 
2004 ; Liesch, Welch et Buckley, 2011). Cette réflexion constituera une 
information essentielle à intégrer à un processus de gestion des risques 
et va bien au-delà de ce qui est nécessaire pour produire une analyse 
avantage-coûts comme cela est discuté par Aron et Singh (2005).

5.4.  Délocalisation et gestion des risques

Une approche intégrée de la gestion du risque voudrait que les diri-
geants examinent l’ensemble des risques pouvant affecter leur organi-
sation (Miller, 1992 ; Brouthers, 1995) et non pas seulement les aspects 
auxquels ils pourraient être plus sensibles à cause, par exemple, de 
mauvaises expériences avec un client ou un sous-traitant à l’étranger. 
Une telle analyse peut non seulement contribuer à réduire l’incerti-
tude, mais aussi à mieux identifier les situations susceptibles de nuire 
à leurs objectifs (Ilevbare, Probert et Phaal, 2014). Le fait de prendre des 
risques, rappelons-le, n’a pas toujours que des conséquences négatives, 
puisque les entreprises peuvent développer un avantage concurrentiel 
en affrontant certains risques qu’elles sont plus habiles à gérer que ne 
le font leurs compétiteurs (Lessard et Lucea, 2009). Les dirigeants des 
sociétés délocalisatrices ont pris conscience de certains risques, tels 
ceux liés aux possibilités de perte d’emplois et de réactions de leurs 
concitoyens, mais peut-être moins des risques liés au transport des 
marchandises, aux communications avec d’autres cultures, etc. ; nous 
en discuterons plus loin. L’idée de considérer l’incertitude et le risque 
dans la prise de décision vise donc à maximiser les aspects positifs 
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pouvant en découler, tout en cherchant à minimiser d’éventuels effets 
négatifs. C’est ici qu’entrent en jeu différents mécanismes auxquels 
les entreprises peuvent recourir pour réduire l’incertitude et gérer 
les effets potentiellement néfastes de différents facteurs de risques 
(Ilevbare, Probert et Phaal, 2014 ; Jensen, Larsen et Pedersen, 2013), et 
ce, tant sur le plan de l’environnement externe (risques exogènes), que 
de l’environnement interne (risques endogènes) de l’entreprise.

5.4.1.		 Le	processus	de	gestion	des	risques	:	 
étapes	et	difficultés	chez	les	PME

La gestion des risques est un domaine de gestion qui tend à se déve-
lopper en tant que capacité stratégique dans toutes les organisations, 
dont les PME (Gao, Sung et Zhang, 2013 ; Nair et al., 2014). Comme le 
rappellent Acar et Göc (2011), la gestion des risques permet de réduire 
l’incertitude sur les décisions à long terme en procédant à l’identifica-
tion des situations susceptibles de se produire et de nuire à la création 
de valeur dans l’entreprise, tout en diminuant les pertes potentielles 
à la suite de la survenance de situations néfastes (Brustbauer, 2016 ; 
Falkner et Hiebl, 2015). Parce qu’elle implique des discussions sur les 
événements ou situations susceptibles de se produire dans le cadre 
de la réalisation d’une activité ou d’un projet, la gestion des risques 
aide à préciser les objectifs à poursuivre, améliore les communications 
entre les participants au projet et facilite la prise de décision et l’éla-
boration des priorités dans les actions à déployer (Marcelino-Sádaba, 
Pérez-Ezcurdia, Echeverría Lazcano et Villanueva, 2014).

Pour être efficace, la gestion des risques doit reposer sur un 
processus qui permet d’identifier les sources de risque et leurs consé-
quences mais aussi de mesurer leur ampleur et l’urgence d’agir. Sans 
un tel processus, la gestion des risques peut être improvisée et mener 
à la prise de décisions qui pourraient être coûteuses sans être opti-
males. Or, comme le montre Brustbauer (2016), peu de PME ont implanté 
des processus de gestion des risques alors qu’elles s’engagent dans des 
activités risquées.
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Plusieurs auteurs ont proposé différents processus de gestion des 
risques, composés de trois à six étapes. Celles-ci diffèrent peu dans 
leur contenu mais visent essentiellement à identifier, à mesurer et à 
contrôler les risques en élaborant différents plans de réponse (Bowers et 
Khorakian, 2014 ; Brustbauer, 2016 ; Henschel, 2010)6. À ces étapes, Hillson 
et Murray-Webster (2005) ajoutent celle d’initiation comme illustré à la 
figure 5.2. Bien que schématisé de façon linéaire, le processus est dyna-
mique, comme le montrent les boucles de rétroaction s’initiant chaque 
fois que de nouvelles informations sont introduites dans le processus.

Figure 5.2  
Processus	conventionnel	de	gestion	des	risques
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Source : Inspirée de Hillson et Murray-Webster (2005, p. 20).

Résumons les étapes d’identif ication , d’évaluation et de 
planification.

6. Pour le lecteur intéressé, il pourra trouver de nombreuses informations sur la 
gestion des risques et les différentes étapes développées selon les perspec-
tives des auteurs sur le Web. À noter que cette littérature est essentiellement 
professionnelle.
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La phase d’identification des risques est l’une des plus critiques 
pour les PME puisqu’elle est directement liée aux compétences, 
expériences et connaissances présentes dans l’entreprise. Comme le 
rappellent Hillson et Murray-Webster (2005), le risque est quelque chose 
de perceptuel dont l’ampleur et les conséquences anticipées dépendront 
de l’attitude de l’observateur. Un gestionnaire réfractaire au risque 
aura tendance à surévaluer les conséquences négatives de différentes 
situations à venir alors qu’un gestionnaire preneur de risques adoptera 
une attitude plus laxiste, voire nonchalante, et pourra même « saboter » 
le processus de gestion des risques. Dans le contexte particulier des 
PME, on comprendra qu’un tel processus exige certaines précautions 
afin de s’assurer de son efficacité. Soulignons que la vulnérabilité des 
PME discutée au chapitre 3 se manifestera ici où l’absence d’expertise 
adéquate, le nombre limité de personnes impliquées dans les déci-
sions stratégiques, la délégation du processus de gestion des risques à 
une seule personne ou encore la centralisation de la prise de décision 
autour du propriétaire dirigeant pourraient empêcher l’identification 
exhaustive de certaines situations critiques.

La phase d’évaluation des risques demande de s’interroger sur 
la criticité7 que présente chacune des situations pouvant compromettre 
l’atteinte des objectifs afin de déterminer l’urgence d’agir, les ressources 
à mobiliser et les actions à déployer. Cette étape exige l’identification de 
deux informations, soit la possibilité que se matérialise un facteur de 
risque ou un déclencheur et, dans cette éventualité, l’ampleur de l’effet 
sur l’organisation ou le projet. Cette évaluation peut être objective, c’est-
à-dire à partir des données historiques de l’entreprise, ou subjective 
notamment dans les cas de situations nouvelles (Magro et Kellow, 2004). 
Ici encore, on reconnaît l’influence du profil des observateurs, alors 
qu’un individu preneur de risques aura tendance à sous-estimer à la fois 

7. Soit le caractère plus ou moins critique que l’on mesure par la probabilité de 
survenance de l’événement et l’ampleur des conséquences négatives qu’il 
entraîne.
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la possibilité de survenance et l’incidence, alors qu’une personne plus 
réfractaire aura le comportement contraire (Hillson et Murray-Webster, 
2005).

La phase de planification est particulièrement exigeante 
puisqu’elle demande de définir un plan de réponse pour chaque risque 
en fonction des objectifs souhaités par sa gestion. Certaines stratégies 
visent à réduire la possibilité de matérialisation d’un risque alors que 
d’autres se concentrent sur la réduction de leur incidence (Noor, Joyner 
et Martin, 2002). Dans le cas de risques jugés peu stratégiques, on peut 
décider de ne rien faire alors que dans des situations plus critiques ou 
sensibles, les plans de réponse peuvent être divers selon les ressources 
que l’entreprise est prête à engager. La décision de ne rien faire face à un 
risque qui aura été identifié n’est pas considérée comme du laxisme de 
la part des gestionnaires, puisque la phase la plus critique en gestion des 
risques est celle de l’identification. Un risque peut ainsi être surveillé 
sans déploiement d’actions ou de ressources spécifiques.

Tel que dit plus haut, les différents risques qu’affrontent les orga-
nisations ne peuvent pas toujours être anticipés de façon objective, ce 
qui est encore plus vrai dans des contextes de forte nouveauté et d’évo-
lution dans le futur. Dans ces situations, les risques sont « perçus » par 
les individus, ce qui signifie qu’ils peuvent être appréciés différemment 
d’un individu à l’autre (Acar et Göc, 2011 ; St-Pierre, Pilaeva et Nomo, 
2011). Puisque chaque personne perçoit le risque avec une attitude qui 
lui est propre, les différentes personnes engagées dans un projet n’iden-
tifieront pas nécessairement les mêmes risques, même s’ils sont soumis 
à la même information. Rappelons aussi que la capacité des dirigeants 
de PME à identifier des risques est influencée par certains traits de 
leur personnalité (Nicholson, Soane, Fenton-O’Creevy et Willman, 2005), 
par la façon qu’ils ont d’interpréter leur environnement (Daft et Weick, 
1984) ou encore par leur orientation entrepreneuriale et leur attitude 
(aversion ou propension) à l’égard du risque (Acedo et Jones, 2007 ; Block, 
Sandner et Spiegel, 2015 ; Pines, Dvir et Sadeh, 2012).



Incertitude	et	risque	 201

En conséquence, il semble préférable que l’évaluation des risques 
d’une décision stratégique, comme la décision de délocalisation, ne soit 
pas prise par un seul individu et nécessite une prise de décision collé-
giale afin d’atténuer l’influence du profil de l’évaluateur, d’une part, et 
d’accroître le bagage de connaissances et d’expériences, d’autre part. 
Goto (2007) insiste d’ailleurs sur la nécessité de « diluer » l’influence 
des profils des individus dans les cas de prise de décision en contexte 
d’incertitude puisque « too often, managers ignore the possibility that 
the biases of employees and within the organization might exacerbate risk 
exposure unexpectedly » (Goto, 2007, p. 277). Aussi, parce que la PME est 
souvent dirigée de façon autocratique par son propriétaire, celle-ci est 
donc plus vulnérable à des décisions qui pourraient être néfastes à son 
développement.

Rappelons le cas de Mécanix qui s’apprête à signer une entente 
de copropriété avec une entreprise slovaque, avant de s’imposer un 
« délai de réflexion ». Ce délai sera suivi par la visite des lieux avec son 
responsable du « secteur presse » qui le convainc de ne pas conclure 
cette transaction. L’évaluation réalisée par le dirigeant de Mécanix sera 
influencée ainsi par la perception négative de son responsable étant 
donné les risques de non-contrôle de certains coûts et les doutes sur la 
capacité de la coentreprise de respecter leur niveau de performance 
habituelle. Le projet est abandonné après cette visite, sans laquelle 
Mécanix aurait pu signer une « mauvaise entente » si le dirigeant avait 
été plus dirigiste !

5.4.2.		 Les	risques	spécifiques	aux	décisions	de	délocalisation

Il existe peu d’outils permettant d’identifier les différents risques que 
rencontreront les dirigeants de PME souhaitant entreprendre des acti-
vités à l’étranger. La littérature est plutôt avare sur le sujet alors que les 
auteurs se sont principalement intéressés aux barrières ou aux freins 
à l’internationalisation ou aux facteurs de succès. Bien qu’ils puissent 
être rapprochés de facteurs de risque, les barrières identifiées par les 
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chercheurs concernent principalement les activités commerciales de 
ventes de produits/services sur un territoire étranger. Or, les activités 
de délocalisation concernent davantage des opérations de production 
et d’approvisionnement. Par ailleurs, la délocalisation implique une 
fréquence élevée d’échanges entre les entreprises appartenant à des 
cultures différentes, celle-ci étant souvent réalisée, mais pas exclusi-
vement, par des entreprises des pays développés vers les pays en déve-
loppement ou en émergence (Peeters et al., 2014, Boutary et al., 2015). 
La diversité culturelle, se traduisant dans ce contexte par la localisa-
tion géographique, la culture nationale, le langage, l’ethnie, engendre 
des problèmes managériaux, de coordination, de communication et de 
discrimination, qui peuvent avoir un effet sur la qualité des produits/
services fabriqués, les délais et finalement, sur les coûts.

Les travaux d’El Fadil8 sur les activités de sous-traitance (Khan 
et Fitzgerald, 2004, cités dans El Fadil, 2012), se distinguent d’autres 
taxonomies puisqu’il demande aux dirigeants de se prononcer sur la 
présence de différents risques et leurs sources. Cela permet aux diri-
geants d’identifier une vaste étendue de facteurs qui peuvent induire 
des difficultés dans le déroulement de leur projet de sous-traitance ainsi 
que des mécanismes pour les contrôler ou atténuer éventuellement leurs 
conséquences. À la figure 5.3, cet auteur montre que la sous-traitance 
ou la délocalisation peut être scindée en trois temps : l’analyse et la 
comparaison avec d’autres stratégies ; la prospection et l’identification 
des partenaires ; et finalement, l’exécution, le déploiement des actions 
de production, de surveillance et de contrôle avec les partenaires. À 
chacune de ces étapes, les dirigeants sont confrontés à des risques spéci-
fiques et il n’est pas toujours possible d’appréhender les risques pouvant 
survenir à l’étape suivante.

8. El Fadil (2012) a procédé à une étude auprès de dirigeants de sept PME manufac-
turières québécoises ayant sous-traité une partie de leurs activités de produc-
tion vers la Chine afin d’identifier les différents risques pouvant ou ayant nui à 
l’atteinte de leurs objectifs.
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Figure 5.3  
Prise	de	décision	de	sous-traitance	ou	de	délocalisation
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Source : Adaptée de El Fadil (2012, p. 91).

L’étape de la prise de décision est particulièrement critique pour 
certains dirigeants. Defays (2012) constate que plusieurs dirigeants 
se sont sentis impuissants, isolés et affaiblis face à une décision plus 
radicale et pour laquelle plus personne ne pouvait les conseiller. La 
fermeture, la délocalisation ou la vente de l’entreprise, autant de stra-
tégies qui impliquaient d’importantes pertes d’emplois sont des choix 
« douloureux » pour les dirigeants. Le stress accumulé, la culpabilité 
sentie à partir des informations diffusées par les différents médias et un 
isolement forcé de leur réseau d’affaires auront eu raison de plusieurs 
d’entre eux qui se sont retrouvés en situation de détresse personnelle.

Unibec décide de couper radicalement les liens avec tout son 
entourage pour prendre définitivement sa décision. Il constate, avec 
un certain désarroi, que les membres de son entourage n’arrivent pas 
à le conseiller de façon objective, tant les enjeux sont importants pour 
chacun d’eux, dont les pertes d’emploi. Il assume ensuite pleinement 
sa décision, avec les risques qui l’accompagnent, qu’il considère être 
conforme à ses objectifs personnels et à l’orientation stratégique qu’il 
veut donner à son entreprise. Maillot subit également les réactions de 
certains clients qui lui reprochent de ne plus fabriquer au Canada.

Finalement, nous présentons quelques-uns des risques qu’ont 
rencontrés les dirigeants des cinq entreprises ainsi que différentes 
actions ou réactions face à ceux-ci dans les deux tableaux suivants, en 
nous appuyant sur les travaux d’El Fadil (2012). D’après les informations 
présentées au chapitre 3, nous pouvons identifier certains risques non 
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anticipés par les dirigeants, ceux-ci étant le plus souvent liés à leur inex-
périence, les risques anticipés et pour lesquels les dirigeants semblent 
exprimer une certaine hésitation et les risques identifiés qui ont mené 
à des actions précises.

Ainsi, on constate dans le tableau 5.1. que ce sont les risques 
exogènes imputables à des différences culturelles qui ont suscité le 
plus de réactions, celles-ci menant à des incompréhensions de part et 
d’autre pouvant mettre en péril la qualité des produits fabriqués. Si la 
plupart des entreprises ont souhaité délocaliser pour pouvoir réduire 
leurs coûts de production (à l’exception de Floralys), aucune n’était prête 
à concéder une réduction de la qualité. Des communications fréquentes, 
de la formation, du déplacement d’équipements, des missions régulières 
sur les sites de production, la préparation de documents explicites sur 
les exigences techniques sont autant de moyens pour protéger la qualité 
mais qui entraînent de nouveaux coûts qui, pour la plupart, n’avaient 
pas été planifiés pour les entreprises. En revanche, les risques de perte 
de propriété intellectuelle souvent évoqués dans la littérature sur les 
collaborations n’ont pas semblé inquiéter outre mesure les dirigeants. 
Le cas Maillot est particulier et se démarque par l’initiative de rendre 
explicites les connaissances et les processus pour assurer la qualité de la 
production. La qualité de ses produits étant un avantage concurrentiel 
pour cette entreprise, on peut s’étonner du partage de cette information 
avec ses différents sous-traitants. Cependant, la confiance développée 
au fil des années par une stratégie prudente de sous-traitance qui s’est 
installée graduellement, ainsi que le maintien de relations étroites et 
de visites fréquentes, contribuent à réduire voire à annuler le risque 
que les partenaires utilisent à leur profit l’information qui leur a été 
transmise. On ne sent pas le même contexte de confiance de la part 
des dirigeants d’Unibec ou de Floralys, qui procèdent eux-mêmes au 
contrôle de qualité.
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Tableau 5.1  
Risques	et	réactions	des	dirigeants	face	aux	facteurs	exogènes

CAS COMMENTAIRE / ACTIONS / RÉACTIONS

Les risques associés aux aspects politiques

Politique concernant 
les investissements 
étrangers.

Médisis Risque non anticipé. Obligation de respecter 
la politique tunisienne favorisant la création 
d’emplois locaux.

Mécanix Risque non anticipé. Obligation de respecter la 
politique turque de fabrication de produits semi-
finis et d’embauche de personnel local.

Les risques associés aux aspects économiques

Augmentation des 
coûts de la main-
d’œuvre.

Maillot Risque identifié. Développement d’une activité 
de veille constante sur l’évolution des salaires et 
planification de déplacement d’un pays à l’autre sur 
le continent asiatique par le partenaire chinois, qui 
forme le personnel dans les autres pays.

Unibec Risque identifié. Déplacements vers des pays dont 
l’activité économique est moins fébrile.

Les risques associés aux aspects juridiques et légaux

Accès aux droits de 
propriété de la terre.

Floralys Risque non identifié initialement. Élaboration 
d’accords de partenariats avec des fermes et des 
regroupements d’agriculteurs dans différentes 
localités (et pays) vu l’impossibilité d’acquérir 
directement la propriété des terrains. 

Non-respect 
de la propriété 
intellectuelle et vol 
d’idées et de savoir-
faire.

Unibec Risque identifié. Sélectionner des partenaires 
qui ne travaillent pas pour de grands donneurs 
d’ordres internationaux afin d’éviter la perte de 
son savoir-faire et de la propriété intellectuelle sur 
ses innovations. Aussi, segmenter la production et 
la partager entre plusieurs entreprises pour éviter 
qu’une seule puisse reproduire entièrement son 
produit fini. Finalement, développer la confiance 
et des relations avec certains partenaires pour les 
inciter à s’engager dans la production d’innovations 
qui seront protégées en copropriété.

Maillot Risque identifié. Conservation du savoir-faire 
artistique au Québec.

Médisis Risque identifié. La société a décidé d’internaliser 
les savoir-faire stratégiques nécessaires à son 
développement.
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Tableau 5.1 (suite)
CAS COMMENTAIRE / ACTIONS / RÉACTIONS

Les risques associés aux aspects culturels et sociaux

Difficultés de 
communication dues 
à la langue.

Médisis Risque non anticipé initialement. Abandonne 
certains marchés parce que les problèmes 
linguistiques sont trop complexes et se concentre 
sur un pays francophone en Afrique.

Mécanix Risque non anticipé initialement. Difficulté à 
discuter de modifications à apporter aux produits 
étant donné les déficiences linguistiques du 
partenaire slovaque qui ne maîtrise ni l’anglais ni le 
français.

Maillot Risque identifié. Sélection des collaborateurs qui 
peuvent communiquer en anglais (avec ou sans 
interprète).

Incompréhension des 
devis techniques et 
de design de la part 
du sous-traitant.

Maillot Risque identifié. Élaboration des cahiers 
des charges pour l’ensemble des activités de 
production et traduction en anglais pour être remis 
aux sous-traitants.

Unibec Risque identifié. Formation du personnel des 
sous-traitants et partenaires pour s’assurer que la 
production répond entièrement à ses exigences.

Incompréhension 
et difficultés de 
communication – 
partage de valeurs 
communes (embauche 
d’enfants, traitement 
des salariés).

Maillot Risque identifié. Sélection des usines qui ont un 
code d’éthique de standard international.

Unibec Risque identifié. Visites d’entreprises et 
observation des relations entre la direction et les 
salariés. Identification des valeurs mises en place 
par la direction.

Faible capacité 
d’innovation (ou 
modifications aux 
devis) des partenaires 
étrangers.

Mécanix Risque non anticipé. L’entreprise slovaque qui a 
été un excellent sous-traitant pour réduire les coûts 
est incapable de procéder à des modifications 
techniques. Mécanix doit trouver un autre 
partenaire.

Unibec Risque identifié. Fréquence élevée de visites 
et de rencontres afin de créer une collaboration 
intensive pour développer l’intérêt des innovations 
conjointes.
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Tableau 5.1 (suite)
CAS COMMENTAIRE / ACTIONS / RÉACTIONS

Engagement du 
personnel étranger 
dans les activités 
d’innovation et 
d’amélioration des 
entreprises locales 
(aller au-delà d’une 
relation d’exécution).

Unibec Risque identifié. Engagement social au Vietnam, 
participation à des activités caritatives, 
positionnement éthique. Importance d’assurer 
la visibilité de l’entreprise par la présence de 
membres de la direction dans la localité.

Unibec Risque identifié. Sélectionner un partenaire pour 
lequel le chiffre d’affaires qui lui sera donné aura 
une grande importance dans son activité. Cela 
assure une certaine dépendance et fidélité à partir 
de quoi il est possible de développer une relation 
de confiance et de s’engager dans des activités 
d’amélioration continue.

Du côté des risques endogènes (voir le tableau 5.2), les premiers 
risques sont ceux liés à la possibilité de faire le mauvais choix de parte-
naire que toutes les entreprises réduisent en faisant appel à des consul-
tants, à des organismes gouvernementaux, à leurs réseaux d’affaires, 
mais aussi en établissant des critères rigides et des normes élevées.

Aussi, on retrouve l’importance des préoccupations concernant 
la qualité. Certaines entreprises décident de former leurs partenaires 
à leurs exigences de qualité afin de réduire les besoins de reprises des 
produits non conformes à leur usine locale alors que d’autres, tel que 
dit plus haut, adoptent une stratégie de transfert graduel des activités. 
Comme l’ont mentionné les dirigeants rencontrés par El Fadil (2012), il 
faut parfois plusieurs mois avant que la qualité attendue soit livrée et 
qu’elle ne fasse plus l’objet de travaux correctifs. La rapidité à laquelle 
les entreprises atteignent ce résultat dépend de la confiance, des commu-
nications et de la volonté de collaboration. C’est d’ailleurs pour cette 
dernière raison qu’Unibec préférait travailler avec des entreprises de 
petite taille plus dépendantes de ses commandes, avant de finalement 
s’installer définitivement sur place, en Asie.
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Tableau 5.2  
Risques	et	réactions	des	dirigeants	face	aux	facteurs	endogènes

CAS COMMENTAIRE / ACTIONS / RÉACTIONS

Les risques liés à la gestion et à l’expérience de l’équipe de direction

Possibilité de faire 
le mauvais choix de 
sous-traitant et que 
celui-ci n’ait pas 
les compétences 
requises.

Médisis Risque anticipé. Accompagnement par les 
instances gouvernementales du pays visé.

Mécanix Risque identifié. Faire appel à un consultant pour 
aider à identifier les bons prospects.

Maillot Risque identifié. Étroite collaboration avec un 
partenaire asiatique pour la recherche constante 
des meilleurs produits et des meilleures façons 
de faire.

Unibec Risque identifié. Sélection des partenaires 
selon des critères très exigeants de respect de 
normes élevées. Le choix de l’Asie est appuyé par 
l’important volume d’activités dans le domaine 
du vêtement et du textile, confirmant la présence 
d’une main-d’œuvre qualifiée.

Dépassement des 
coûts de production 
et occurrence de 
coûts cachés.

Mécanix Risque non anticipé. Abandon du projet de 
coentreprise en Slovaquie malgré des prévisions 
financières correctes. Incertitude quant à la 
capacité de respecter les critères de performance 
de l’entreprise française. 

Difficulté de transfert 
de connaissances aux 
sous-traitants.

Médisis Risque identifié. Sous-traitance de produits peu 
stratégiques et ayant une forte composante de 
main-d’œuvre.

Les risques liés aux ressources humaines

Défaillances 
dans la gestion 
opérationnelle des 
activités délocalisées.

Mécanix Risque identifié. Le dirigeant ne pense pas 
avoir la structure pour gérer adéquatement une 
coentreprise slovaque.

Risque identifié. Le dirigeant s’adresse à un 
cabinet de recrutement pour évaluer le dirigeant 
local présélectionné par relations.

Difficultés à 
communiquer avec 
les sous-traitants, 
notamment sur 
les exigences et 
les spécifications 
techniques.

Maillot Risque identifié. Élaboration d’un cahier des 
charges contenant tous les aspects techniques et 
traduit pour être compris par les sous-traitants.

Floralys Risque identifié. Limitation de la production locale 
à la phase amont du processus productif.
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Tableau 5.2 (suite)
CAS COMMENTAIRE / ACTIONS / RÉACTIONS

Mécontentement 
des employés locaux 
et diminution de 
la crédibilité des 
dirigeants.

Médisis Risque anticipé. Discussion avec le 
personnel, élaboration d’une charte éthique 
et communication fréquente sur les choix 
stratégiques et la vie de l’entreprise.

Unibec Risque anticipé. Tenir son personnel au courant de 
la situation de l’entreprise et adopter une grande 
transparence dans la gestion.

Difficultés à 
communiquer avec 
les entreprises à 
l’étranger.

Mécanix Risque anticipé. Embauche de personnel étranger 
et amélioration des compétences en anglais de son 
personnel en France.

Les risques liés aux aspects logistiques et de production

Difficultés de 
gestion des stocks et 
augmentation de la 
durée du stockage.

Unibec Risque identifié. Ouverture d’un bureau en 
Asie qui s’assure du respect des calendriers 
et volumes de production, et de la fluidité des 
communications entre les différentes unités de 
production.

Difficultés et 
perturbations dans la 
production « locale ».

Médisis Risque non anticipé. Restructuration complète des 
activités de production dans l’entreprise locale.

Problèmes de 
qualité des produits 
délocalisés.

Médisis Risque non anticipé. Interdiction de 
commercialiser son produit en France étant donné 
les problèmes de qualité.

Mécanix Risque anticipé. Sous-traitance avec une 
entreprise slovaque, mais de façon graduelle sur 
quelques produits et en déplaçant des outils. En 
revanche, le contrôle de qualité se fait en France.

Maillot Risque identifié. Sous-traitance d’abord des 
produits ayant un fort pourcentage de main-
d’œuvre et graduellement des produits plus 
technologiques pour délocaliser entièrement 
la production vers l’Asie. Surveillance étroite et 
continue de la qualité qui est un critère d’exclusion 
et d’interruption de contrats.

Unibec Risque identifié. Surveillance étroite du respect 
des critères de qualité et de délais par des 
déplacements réguliers sur les sites de production ; 
formation des partenaires.
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Tableau 5.2 (suite)
CAS COMMENTAIRE / ACTIONS / RÉACTIONS

Non-conformité des 
produits transportés 
par rapport aux 
attentes.

Floralys Risque anticipé. Afin de protéger la qualité 
des produits naturels qu’elle recherche sur des 
territoires particuliers, l’entreprise décide d’y 
concentrer la production des fleurs, la cueillette 
et l’extraction des huiles alors que le filtrage et 
le contrôle se fera sur le sol français à la maison 
mère.

Maillot Risque identifié. Élaboration d’un cahier des 
charges sur le procédé de contrôle de qualité qui 
a été traduit et transmis à chaque sous-traitant 
asiatique.

Unibec Risque identifié. Travailler avec plusieurs sous-
traitants et multiplier les accords de production 
avec différentes unités, en ayant des contacts 
fréquents et individualisés.

Problèmes de 
transport : délais et 
coûts.

Médisis Risque anticipé. Inquiétude du retour des 
marchandises par le port de Marseille. Plan B : 
retour par d’autres ports. (Gênes)

Unibec Risque non anticipé. Mauvaise maîtrise de 
l’anglais par les collaborateurs amène l’entreprise 
à produire elle-même les étiquettes servant à 
identifier les produits et assurer leur transport vers 
les bonnes destinations.

Dépassement des 
coûts de fabrication 
par rapport aux 
attentes.

Mécanix Risque non anticipé. L’entreprise subit des 
surcoûts générés par les reprises de produits de 
qualité insuffisante et le manque de réactivité de 
son sous-traitant (Slovaquie).

Maillot Risque identifié. Surveillance des coûts de 
fabrication par des missions régulières sur les sites 
de production asiatiques.
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Conclusion

L’analyse des décisions de délocalisation sous l’angle du risque montre 
que celles-ci peuvent conduire à des résultats non anticipés, voire non 
souhaités. Cependant, alors que l’on entend souvent dire que les PME 
sont peu stratégiques dans leurs décisions et que celles-ci relèvent plus 
souvent de l’intuition que d’un processus structuré, ce n’est pas ce qui 
se dégage de la lecture que nous avons faite de la situation des cinq 
entreprises étudiées.

Les comportements différents à l’égard de certains risques 
révèlent la diversité des expériences et des connaissances des contextes 
nouveaux à apprivoiser. Par exemple, la durée de la prise de décision 
de Maillot, plus longue que celle d’Unibec reflète simplement l’absence 
d’expérience chez les plus jeunes dirigeants et non une plus grande 
hésitation ou inefficacité dans la prise de décision. On montre aussi à 
quel point la distance autant géographique que culturelle peut impli-
quer pour le dirigeant de PME une révision importante de son modèle 
d’affaires. L’identification des risques exige des informations qui ne 
sont pas toujours faciles à obtenir, notamment dans des environnements 
peu transparents, en plus de présenter parfois beaucoup d’ambiguïté. Il 
devient dès lors essentiel pour les dirigeants de développer des réseaux 
à partir de contacts fiables en qui la confiance est installée. Cela ne peut 
se faire à distance et des contacts sur place sont nécessaires. On constate 
alors une « rupture » avec le modèle d’affaires des PME locales qui 
favorisent les différentes formes de proximité évoquées au chapitre 2.

Obtenir une information de qualité ne réduit pas totalement l’in-
certitude et subsisteront toujours des risques plus ou moins importants 
selon les contextes. Leur identification ainsi que leur gestion demande-
ront aux dirigeants de développer de nouvelles capacités managériales 
qui, selon certains auteurs, sont de plus en plus considérées comme des 
capacités stratégiques (Gao, Sung et Zhang, 2013 ; Mu, Cheng, Chohr et 
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Peng, 2014 ; Silva, Wu et Ojiako, 2013). Pour Nair et al. (2014), la maîtrise 
de ces capacités stratégiques et dynamiques est essentielle au succès des 
entreprises opérant dans un environnement turbulent.

Un meilleur contrôle sur les conséquences des décisions et des 
actions par la gestion des risques a des répercussions directement sur 
la compétitivité des PME. Ainsi, lorsque Mécanix procède à la restruc-
turation de ses activités grâce à la formation de son personnel et grâce 
aux investissements dans ses actifs, il contribue à la fois à rehausser 
sa performance et à réduire les risques de l’ensemble de ses acti-
vités. Il peut ainsi tirer profit du personnel plus compétent, des infra-
structures modernes et d’une organisation plus ouverte qui mise sur la 
participation de l’ensemble du personnel.

Mentionnons finalement que la gestion des risques est un 
processus qui fait appel aux perceptions des individus et qui, de ce fait, 
présente certains (plusieurs ! ! !) éléments de subjectivité. Les risques qui 
devront être identifiés par les dirigeants avant d’être mesurés et gérés 
sont influencés par leur perception et pourront être différents d’un 
individu à l’autre, selon l’expérience, la tolérance au risque et d’autres 
paramètres personnels. Or, dans un contexte où les médias dénoncent 
de façon virulente les déplacements de production à l’étranger et les 
conséquences anticipées sur les pertes d’emplois, de nombreux risques 
seront perçus de façon plus négative qu’ils le sont réellement. L’influence 
des médias sur l’importance de certains risques est démontrée (Leray, 
2006) et celle-ci ne peut être réduite que par l’expérience des dirigeants, 
leur accès à des sources d’information fiables et la construction d’une 
stratégie de communication, avec la presse, pour mieux expliquer les 
raisons et certains avantages d’une telle action. Cela dit, le caractère 
« subjectif » de certaines étapes du processus d’identification des risques 
demeure cependant méconnu et ainsi négligé par des dirigeants.



Chapitre	6

La délocalisation  
des activités des PME

Les	nouvelles	voies	 
de l’internationalisation

Nous venons, au fil des chapitres précédents, de montrer que les délo-
calisations peuvent aujourd’hui faire partie des choix stratégiques des 
PME, au titre notamment de leur recherche de compétitivité. Les raisons 
invoquées restent en effet en tout premier lieu la réduction des coûts, 
que celle-ci soit exigée par des donneurs d’ordres ou souhaitée par des 
dirigeants soucieux d’anticiper la montée de concurrences diverses, 
nationales ou étrangères (Boutary et Monnoyer, 2014).

Mais certaines PME, en particulier dans les pays très exportateurs 
comme l’Allemagne, évoquent aussi la volonté de desservir le marché du 
pays d’accueil de la structure délocalisée (Kinkel et Maloca, 2009). Elles 
suivent en cela le comportement des plus grandes entreprises ou des 
entreprises de services, soucieuses de la qualité de service auprès soit 
de leurs donneurs d’ordres internationaux, soit de leurs clients installés 
dans les pays émergents (Léo et Philippe, 2001 ; Sode, 2014).
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Le phénomène de délocalisation est en effet aujourd’hui, pour les 
grandes entreprises, largement enclenché. Alors qu’en 1990, le chiffre 
d’affaires des filiales installées à l’étranger était égal au montant des 
exportations mondiales, il représente, 10 ans plus tard, le double de la 
valeur de ces exportations (Buigues et Lacoste, 2011). En 2008, Pliquet et 
Riedinger parlaient de « stratégies d’implantation extérieure » en évitant 
le terme de délocalisations, pour évoquer les implantations visant des 
réductions de coûts et celles ayant pour objectif la conquête de nouveaux 
marchés (délocalisations horizontales), les unes n’étant pas exclusives 
des autres : « Un quart des entreprises qui ont délocalisé une partie de 
leur activité ont également implanté un site à l’étranger sans substitu-
tion à de la production réalisée » (Pliquet et Riedinger, 2008, p. 1). Les 
mêmes auteurs constataient aussi que les entreprises qui procédaient à 
des délocalisations horizontales étaient plus profitables que la moyenne.

Pour autant, l’histoire des implantations de production suivant 
ou précédant l’implantation sur les marchés n’est encore que timide 
chez les PME : « moins de 1,5 % des PME ont une implantation physique 
à l’étranger, contre 80 % des grandes entreprises » (BPI France, 2015, 
p. 80), la plupart en restent à l’étape de l’exportation et constituent ainsi 
16 % des exportations françaises (Direction générale du Trésor, 2014). 
Dans le contexte hautement concurrentiel que connaissent les marchés 
occidentaux, l’ouverture des PME sur les marchés étrangers s’élargit, 
ces dernières années, dans plusieurs pays développés via une augmen-
tation sensible du nombre des exportateurs (Walter, 2014) où le taux 
de PME canadiennes est passé de 10,0 % en 2011 à 11,5 % en 20141. Dans 

1. Les statistiques présentées par le gouvernement canadien ne regroupent pas 
les PME selon les mêmes critères que les organismes européens, alors que les 
petites entreprises embauchent moins de 100 employés et les moyennes, de 
100 à 499. Les comparaisons avec les statistiques européennes sont ainsi à 
prendre avec précaution puisqu’on sait que le taux d’exportation et le taux d’en-
gagement dans des activités internationales croît avec le nombre d’employés. 
Les statistiques sur l’exportation montrent que 11,5 % des PME canadiennes 
exportaient en 2014 (<https ://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03026.html>, 
consulté le 23 juin 2016) comparativement à 10,0 % en 2011 (Seens, 2015). 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03026.html
http://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03026.html
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un tel mouvement de croissance du développement international, la 
question de la localisation devient centrale (Mayrhofer et Urban, 2011). 
Elle l’a d’abord été dans les problématiques de contrôle de gestion. À 
un moment où les marchés occidentaux sont très concurrentiels, l’ana-
lyse de la performance montre l’intérêt d’une présence sur les marchés 
convoités, quel que soit leur degré de développement (Aron et Singh, 
2005 ; Doh, 2005 ; Porter, 1993 ; Lemaire, 2010).

Après avoir constaté, dans les chapitres précédents, la difficulté 
que peuvent avoir les dirigeants de PME à prendre une décision de délo-
calisation, nous souhaitons voir de quelle façon ils intègrent – ou non –  
la délocalisation dans leur processus d’internationalisation. Pour bien 
comprendre ce que, factuellement, les différentes entreprises obser-
vées ont fait, nous avons fait un tableau de présentation synthétique et 
chronologique de leurs opérations d’internationalisation. Nous abor-
derons ensuite, pour répondre à notre interrogation, les apports des 
modèles classiques d’analyse des processus d’internationalisation, puis 
ceux de la théorie des ressources et compétences, pour vérifier dans 
quelle mesure la délocalisation peut constituer une ressource pour 
appuyer le développement des marchés internationaux et les structures 
du pays d’origine.

6.1.  Délocaliser : la fin du processus d’internationalisation ?

Le tableau ci-dessous résume les temps forts de l’internationalisation 
des entreprises étudiées.
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Ce tableau montre la diversité des processus d’internationalisation 
à partir du point commun que représente la décision de multilocalisation 
des entreprises. Mais leur observation conforte la position de Laghzaoui 
(2009, p. 177) qui, dans une volonté d’intégration de différents modèles 
pour mieux expliquer le processus d’internationalisation des PME, 
remarque que celui-ci « est multiforme, voire idiosyncrasique », et que 
« les exceptions apparaissent aussi nombreuses que les comportements 
conformes aux modèles d’Uppsala ».

C’est cette diversité, déjà remarquée par d’autres auteurs dans le 
cadre d’une critique sur l’insuffisance du modèle d’Uppsala (Turnbull, 
1987 ; Calof et al., 1995) que nous allons questionner dans le paragraphe 
suivant.

6.1.1.		 La	délocalisation	et	le	modèle	d’Uppsala

Une délocalisation horizontale hors modèle ?

« C’est plus simple maintenant. » Cette petite phrase, relevée lors de nos 
entretiens, bouscule la question de l’ordre des étapes du développement 
international tel que décrit par le modèle d’Uppsala (Johanson et Vahlne, 
1977, 2009), modèle dominant d’analyse de l’internationalisation des 
firmes. Elle est énoncée par le dirigeant de Médisis qui, après avoir 
délocalisé sous la contrainte de réduction des coûts (voir chapitre 3), 
explique qu’aborder les questions d’exportation, voire d’implantation 
internationale, est plus simple désormais : il a appris, il a éliminé les 
peurs, l’ailleurs est mieux maîtrisé, non seulement dans ses obstacles 
techniques mais plus généralement dans les risques qu’il génère. C’est 
à partir de la délocalisation comme première étape qu’il aborde la suite 
de son internationalisation. Il a appris, lors de cette première étape, 
que l’incertitude à laquelle il est confronté peut être réduite grâce à des 
contacts, à des réseaux et à son expérience internationale. Après avoir 
délocalisé en Tunisie pour réduire les coûts, il s’implante en Chine pour 
profiter d’un fort potentiel de marché et d’une forte croissance. Alors 
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que dans les deux cas, le même mot de délocalisation est mobilisé, il 
s’agit de fait de deux choix ayant des objectifs bien différents pour ce 
même chef d’entreprise, l’un relevant d’une logique de délocalisation 
verticale, l’autre horizontale (El Mouhoub, 2006).

Que dit le modèle d’Uppsala ? La trajectoire d’internationalisation 
est progressive, elle passe par des étapes conduisant d’exportations 
ponctuelles et opportunistes, sur des marchés proches et mieux connus, 
à une implantation internationale stable et structurée et, graduelle-
ment, sur des marchés éloignés et moins contrôlés. Dans ce modèle, 
la délocalisation des forces de production arrive en fin de parcours, 
lorsque la firme connaît suffisamment le terrain pour pouvoir en tirer 
les meilleurs bénéfices et s’y implanter en toute connaissance de cause 
en minimisant les risques. Au début de la démarche d’internationalisa-
tion, l’incertitude est grande et les risques perçus sont importants. Le 
terrain est lointain, inconnu. Au fur et à mesure de l’expérience acquise 
et des informations accumulées, l’entreprise engage des ressources de 
plus en plus importantes et affirme une meilleure connaissance des 
conditions internationales, créant les conditions d’un cercle vertueux 
allant vers de plus en plus d’implication sur les marchés visés.

Figure 6.1  
Modèle	d’Uppsala	1977	:	l’engagement	séquentiel	des	ressources

Étape 1
Exportation

Étape 2
Agent

Étape 3
Représentation
commerciale

Étape 4
Filiale production

Fort Faible

Faible Fort

Perception
risque

Engagement
ressources

Source : Cheriet (2010, p. 48).
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La figure 6.1 mêle les apports de Johanson et Wiedersheim-Paul 
(1975) quant à la structure « étapiste » et ceux de Johanson et Valnhe 
(1977) sur la perception du risque et l’engagement progressif des 
ressources. Le rôle de l’apprentissage et celui de l’expérience sont mobi-
lisés par l’école d’Uppsala pour expliquer le passage d’une étape à une 
autre : c’est le stock d’expériences internationales qui se transforme 
au fil du temps, en connaissances. Celles-ci concernent d’une part la 
connaissance générale du processus d’internationalisation et, d’autre 
part, la connaissance spécifique du contexte local (Meier et Meschi, 
2010) qui permet de dépasser la distance psychique2 à l’origine des 
freins au développement.

La délocalisation, complexe et lourde parce qu’elle suppose une 
implantation locale, des investissements conséquents et la gestion 
fréquente d’équipes multiculturelles ainsi que la mise en place de 
systèmes d’information explicites et réguliers, semble parfaitement 
s’insérer dans ce besoin de connaissance approfondie et dans ce modèle 
d’Uppsala. Il faut du temps pour arriver à franchir tous les obstacles du 
processus et arriver à l’étape ultime. La délocalisation est alors une fin de 
processus, une fin de trajectoire ou, dans les termes de Johanson et Vahlne 
(2009), la dernière étape du processus d’exploration-exploitation dont 
la succession des séquences donne le processus d’internationalisation.

Cette perspective ne s’oppose pas à l’idée développée par Vernon 
(1966) dans le cadre du cycle de vie international : si, dans un premier 
temps, les produits innovants sont fabriqués dans des pays fortement 
industrialisés et vendus, pour la plus grande partie dans le pays produc-
teur, la concurrence entraîne la baisse des prix et la délocalisation vers 
des pays à revenus moyens puis faibles, bénéficiant « d’âges technolo-
giques » différents. C’est au moment où les marchés arrivent à maturité, 

2. La distance psychique est définie comme « l’ensemble des facteurs bloquant 
le flux d’informations entrants et sortants du marché. Ceux-ci comprennent les 
différences de langage, de formation, de pratiques managériales, de culture et 
de développement industriel » (Johanson et Vahlne, 1977, p. 24).
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où la concurrence se renforce, qu’il faut penser à installer la production 
dans des zones où les coûts sont moins élevés et permettent de regagner 
une compétitivité momentanée.

Un retour vers le terrain de nos entreprises montre une réalité 
qui est quelque peu différente de celle que nous venons de décrire : 
les délocalisations n’arrivent pas en fin de processus, elles ne sont 
pas, dans les cas que nous avons étudiés, la dernière étape. Nos obser-
vations ne confirment pas systématiquement les modèles, les processus 
observés pourraient être schématisés comme à la figure 6.2.

Figure 6.2  
Figure	de	développement	observé

1. Contrainte 
externe 

2. Choix de la 
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3. 
Accroissement

de la 
compétitivité 

4. 
Développement 
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primo-
exportateur à 
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5. Mise
en place

de l’étape: agent
/ importateur

Source : Auteures.
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Les modèles évoqués, qui peuvent expliquer certaines situations, 
ne tiennent pas compte de la mobilité des facteurs et des possibilités 
liées aux technologies de l’information ou aux réseaux des dirigeants 
et de leurs collaborateurs. Ils n’expliquent pas, entre autres, les choix 
de délocalisation plus précoces mis en place sans attendre la phase 
de maturité du cycle de vie, tels que montrés dans la figure ci-dessus. 
Ils n’expliquent pas non plus ceux qui ont pour destination les pays 
développés, sans objectif de gain sur les coûts de production.

Une première conclusion porte sur le fait que la délocalisation est 
intégrée dans les modèles cités de développement international au titre 
de la réduction de coûts, bien plus que dans une perspective de dévelop-
pement. Ce dont parlent ces modèles, c’est de la délocalisation verticale, 
le plus souvent. On comprend que ce qui est visé par les entreprises est 
la compétitivité par les prix que peut leur apporter la délocalisation. Les 
visées commerciales sont moins associées aux délocalisations, ce qui 
nous conduit à conclure que les délocalisations horizontales sont donc 
peu intégrées dans les modèles propres au management international.

La délocalisation, mode d’intervention dans des réseaux internationaux

Les nombreux travaux qui ont critiqué, pour les enrichir, les hypothèses 
posées par le modèle de Johanson et Valnhe (1977) nous paraissent 
pertinents lorsqu’ils contestent :

 – le déterminisme et la linéarité du processus (Calof et al., 1995) ;

 – l’irréversibilité des étapes (Poisson et al., 1996) ;

 – l’existence d’autres sources de connaissance que l’expérience sur 
les marchés étrangers (Forsgern, 2002) ;

 – l’absence de prise en compte de filiales locales et l’existence 
possible de plusieurs stratégies simultanées (Turnbull, 1987).
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Il ne serait toutefois pas honnête d’approfondir ces critiques sans 
s’attarder sur les travaux plus récents (2009) de Johanson et Vahlne 
eux-mêmes, dans la mesure où ils contribuent à ré-envisager l’ordre 
des étapes proposé dans les premières recherches de l’école d’Uppsala. 
Ces auteurs montrent que certaines étapes définies par leur premier 
modèle sur le processus d’internationalisation peuvent être « sautées », 
car il existe d’autres sources de connaissance que l’expérience directe 
sur les marchés étrangers, en particulier le recours aux réseaux. Ils 
approfondissent la place importante que les dirigeants accordent à leurs 
réseaux dans leur processus de décision pour les questions internatio-
nales. Pour Zaheer et Mosakowski (1997), cette question est centrale : la 
difficulté de l’international vient pour les entreprises du fait de ne pas 
être suffisamment insérées dans les réseaux locaux du pays d’accueil. 
Or, une entreprise qui s’adresse sans réseau à un marché international 
fait face à des coûts qu’une entreprise locale n’a pas, ce qui influence le 
mode et le coût d’entrée sur le marché (Chen, Griffith et Hu, 2006) : une 
entreprise sans réseau doit investir pour connaître, pour comprendre, 
pour acquérir une place auprès des institutions locales, elle investit 
parfois longtemps avant d’obtenir des résultats sur le marché visé 
(Boutary et Monnoyer, 2014).

Le réseau devient alors une autre façon, en mobilisant l’exté-
rieur de l’entreprise, de s’approprier de nouveaux territoires. Dans la 
version 2009 de leur modèle, Johanson et Vahlne reprennent, pour les 
PME, ce qui avait été écrit précédemment par Holmlund et Kock (1998) : 
« L’internationalisation est un processus par prise de position dans le 
réseau d’acteurs locaux, situés à l’étranger, plutôt qu’un processus 
séquentiel de décision » (Johanson et Vahlne, 2009, p. 1423).

C’est ce qu’illustre le cas de Mécanix : l’entreprise doit faire face à 
la contrainte des coûts et aux pressions qui pèsent sur elle, elle risque 
une première implantation en Slovaquie qui se solde par un échec. Un 
manque total de compréhension de ce pays, de son fonctionnement, de sa 
culture, de ses moteurs, exigences et contraintes l’oblige à repartir. C’est 
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par un contact étroit avec son fournisseur, lui-même établi en Turquie, 
qui propose un partage de locaux que va se décider et se réaliser, très 
rapidement, l’installation de la petite usine turque de mécanique.

La délocalisation se fait ainsi avant toute autre forme d’internatio-
nalisation. C’est la confiance accordée à ce pair qui va être déterminante 
pour amoindrir l’incertitude et les risques du développement interna-
tional (Morgan et Hunt, 1994). Ce dirigeant possède les deux types de 
connaissance dont le dirigeant de Mécanix a besoin : la connaissance du 
processus d’un tel développement et la connaissance du pays. C’est sa 
capacité à accroître la base des connaissances de Mécanix (Kogut, 2000) 
qui va remplacer l’apprentissage expérientiel nécessaire à l’affaiblisse-
ment de la distance psychique dont parlent Johanson et Vahlne (1977) 
dans leur premier modèle.

La délocalisation devient la première étape du processus d’interna-
tionalisation. La délocalisation est, en soi, une modalité internationale 
puisqu’elle est une implantation sur un pays étranger. Mais ce processus 
n’étant pas explicite, il n’est pas compris ainsi par le dirigeant de l’en-
treprise. Celui-ci en réfère à la réduction de coûts et explique son action 
de délocalisation au regard de la contrainte subie. Comme son objectif 
n’est pas le développement international, la délocalisation ne fait pour 
lui pas partie d’un modèle d’internationalisation.

C’est pourtant avec et grâce à cette délocalisation, lorsqu’elle sera 
réussie, que Mécanix va se tourner vers le développement de ses activités 
internationales. Même dans le cas où les acteurs n’ont pas la perception 
d’engager un développement international, préoccupés qu’ils sont par la 
course à la réduction de coûts qui les mobilise, la logique d’internatio-
nalisation trouve son sens. C’est l’expérience du réseau et la confiance 
qu’il inspire qui permet de dépasser les distances psychiques ressen-
ties et d’abaisser l’incertitude perçue jusqu’à implanter la production 
ailleurs. C’est l’approche réseau qui permet de comprendre de quelle 
façon la délocalisation peut être mobilisée en tout début de processus.
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Ces travaux affaiblissent une partie des critiques posées précé-
demment, notamment celles concernant le déterminisme et la linéarité 
du processus ou la seule mobilisation de connaissances expérientielles 
pour passer d’une étape à une autre. Il reste cependant à questionner 
l’irréversibilité des étapes (Poisson et al., 1996), l’absence de prise en 
compte de filiales locales et l’existence possible de plusieurs stratégies 
simultanées (Turnbull, 1987). Nos observations montrent effective-
ment des processus non linéaires, des stratégies définies au regard des 
contraintes plus qu’au regard des possibilités. L’expérience constitue 
une des formes d’apprentissage et les découvertes sont nombreuses. 
Le développement des ventes, notamment sur le marché international, 
constitue souvent une surprise importante, parce qu’il ne constituait pas 
un élément retenu lors de la réflexion initiale, centrée sur la réduction 
des coûts. La découverte de matières premières, de produits semi-finis, 
voire de savoir-faire, peut aussi renouveler l’offre de l’entreprise. La 
délocalisation peut enfin être le support d’une connaissance des zones 
de production choisies ainsi que d’un mode de gestion intégrant mieux la 
distance. Elle peut alors participer à l’amélioration de la performance de 
l’entreprise et la rendre ainsi plus attractive pour ses marchés existants, 
comme le soulignent nos observations ou des analyses institutionnelles 
faisant apparaître un développement plus fort de chiffre d’affaires dans 
les entreprises ayant réalisé des investissements directs à l’étranger ou 
des coopérations techniques internationales (Tassone, 2014 ; European 
Commission, 2009). Mais ces délocalisations peuvent être réversibles, 
notamment si la perception du risque augmente pendant la mise en 
œuvre des opérations ou lors de l’exploitation de la structure délo-
calisée qui « ne tient pas ses promesses » : c’est le cas de Mécanix qui 
repart de Slovaquie pour entamer une autre stratégie de réorganisation/
restructuration en France.

Une première piste d’analyse peut se trouver dans les travaux 
de Rezendé (2006) qui affirme que le modèle d’Uppsala ne montre 
que l’un des modèles d’internationalisation possible. Rezendé (2006) 
décrit le processus d’internationalisation comme « une combinaison 
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d’interdépendances et d’actions autonomes, aboutissant à des réseaux 
en croissance multidirectionnelle à vitesse variable, avec des phases 
d’accélérations et des freins dans le rythme global du processus » (dans 
Cheriet, 2010). Trois variables structurent son approche : l’uniformité 
du processus (absence de ruptures ou de changements brutaux dans 
le processus), le cheminement (direction) du processus en matière de 
localisation, externalisation et intégration des activités et le rythme 
du processus.

Le modèle d’Uppsala est un cas particulier, celui d’un dévelop-
pement uniforme, monodirectionnel et à rythme régulier. C’est le cas 
d’entreprises qui découvrent des marchés petit à petit, qui partent d’une 
première étape d’exportation pour aller vers une plus grande impli-
cation progressive, en déterminant leurs axes et rythmes de progres-
sion en fonction de leurs premières expériences. Nous conviendrons 
que ce modèle n’est pas celui des entreprises multilocalisées que nous 
avons étudiées et que cette approche ne permet en l’état que d’analyser 
partiellement les cas observés.

Délocalisation et intégration des activités

Une seconde piste apparaît dans les travaux de Cheriet (2010), notam-
ment dans la proposition de cet auteur pour un processus d’interna-
tionalisation enrichi de trois étapes permettant, sans être en rupture 
avec le modèle d’Uppsala, de l’adapter aux nouvelles implantations 
internationales.

 – La première de ces étapes « rajoutées » serait l’intégration des liens 
interfiliales ou intermétiers dans le cas d’une multiprésence. Cela 
suppose que la structure délocalisée ne soit plus la dernière étape 
du processus d’internationalisation. Elle peut être prise dans un 
réseau de liens qui deviennent des supports d’apprentissage et 
de transfert d’expériences et de connaissances (connaissance du 
processus et connaissance de la zone d’implantation), soit vers 
d’autres filiales si elles existent, soit vers la société mère.
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 – La deuxième étape peut être celle de la création d’un réseau des 
filiales.

 – La troisième étape, celle de la création d’une direction stratégique 
définie par la maison mère avec implication des responsables de 
filiales.

La lecture de nos cas, au regard de cette analyse, ouvre de 
nouvelles perspectives et nous permet d’intégrer la délocalisation dans 
un processus renouvelé. Suivant les cas, nous notons effectivement 
un degré plus ou moins fort d’intégration de la délocalisation dans le 
fonctionnement global de l’entreprise.

Pour Mécanix, la structure turque reste « extérieure » : elle existe, 
elle est gérée par la société mère, avec une garantie moralement donnée 
aux salariés de la société mère de ne pas toucher à leurs emplois. La 
filiale turque doit être autonome le plus vite possible, mais seulement 
dédiée à la production. Pour Médisis, le cas est identique si on considère 
la délocalisation en Tunisie. En revanche, la gestion globale de Médisis 
est très affectée par la délocalisation en Chine, qui a pour objectif le 
développement du chiffre d’affaires rendu nécessaire pour le besoin 
d’amortir des frais de R-D très importants. L’entrée sur le marché 
chinois ne peut s’opérer sans présence locale (qui sera faite à partir 
d’une coentreprise). L’équilibre de l’ensemble de la société suppose cet 
équilibre multinational. Pour Floralys, les relations interfiliales sont 
déjà existantes : elles ont été générées par les différences de rythme 
d’activité et la saisonnalité des fleurs d’un pays à l’autre. Pour éviter 
l’arrêt de l’activité de la filiale marocaine, le responsable local a, dans 
un premier temps, recherché des ressources naturelles à transformer 
(mousses, écorce, etc.), puis les installations de dessiccation et d’ex-
traction ont été utilisées pour travailler les fleurs de cyste récoltées 
en Espagne. Les cas les plus avancés dans ce cheminement sont les cas 
québécois. Ainsi, après avoir externalisé la production en Chine puis 
suivi les fournisseurs chinois dans leur mouvement vers le Vietnam, 
Unibec décide d’internaliser la production par le biais d’une filiale créée 
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au Vietnam ; mais c’est le bureau chinois qui choisit les sous-traitants et 
teste les demi-produits et accueille dans des structures d’hébergement 
(appartement) des responsables québécois qui visitent régulièrement 
les installations asiatiques. L’entreprise continue à croître, rachète une 
entreprise québécoise pour un complément d’activité et redéploie son 
activité sur le Québec. Les deux sociétés québécoises profitent ainsi des 
compétences vietnamiennes, tout en développant le marché américain. 
En particulier, Maillot a développé les relations interfiliales pour faci-
liter l’approvisionnement des différents marchés, en créant des surfaces 
de stockage en Europe et aux États-Unis, alimentées par la production 
des filiales.

Nos observations confirment les propositions de Cheriet (2010). La 
délocalisation n’est pas la dernière étape du processus d’internationa-
lisation. Bien qu’elle engage des ressources importantes et représente 
une prise de risque forte, elle peut devenir l’étape de démarrage qui, en 
renforçant la compétitivité et en rapprochant l’entreprise d’un territoire 
nouveau, ouvre la voie à une internationalisation des ventes. En deve-
nant une étape de démarrage, elle peut s’insérer aussi dans un processus 
et précéder d’autres étapes qui sont encore peu repérées dans l’activité 
naissante des PME multilocalisant leurs activités.

On peut ainsi réinterroger le modèle d’Uppsala, que l’on pourrait 
représenter, à partir de nos observations, sous la forme suivante.

La figure 6.3 montre que le processus reste progressif, que les 
réseaux sont présents pour accompagner l’internationalisation et que 
les niveaux de structuration des activités et des acteurs ne sont atteints 
qu’avec de l’expérience et de forts niveaux d’internationalisation. Toutes 
les entreprises, comme dans le modèle d’Uppsala, ne réalisent pas la 
totalité des étapes. La délocalisation n’est suivie d’une internationalisa-
tion des ventes que dans la mesure où elle est identifiée dans la stratégie 
d’internationalisation de l’entreprise.
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Figure 6.3  
Modèle	d’internationalisation	de	PME	à	partir	d’une	délocalisation
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Un autre point reste en question : lorsque l’internationalisation des 
ventes démarre après l’expérience de la délocalisation, l’ordre des étapes 
en termes de « modes d’implantation » est-il encore progressif ou peut-on 
penser que les entreprises vont plus rapidement aller vers des moda-
lités plus impliquées sur les marchés, de type filiale ou joint venture 
plutôt que de simplement passer par des agents ? L’analyse de nos cas ne 
permet pas de répondre à ces questions, c’est une problématique qu’il 
sera nécessaire d’approfondir.
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6.1.2.		 La	délocalisation	et	le	modèle	OLI

Un autre cadre d’analyse nous paraît pertinent à mobiliser pour 
comprendre les modes d’implantation en dehors de l’idée de linéarité 
et de progressivité : le modèle OLI (Dunning, 1988) constitue le socle 
conceptuel dominant des approches du management international des 
deux dernières décennies (Rugman, 2005). Ce paradigme, développé 
par Dunning (1988) pose comme hypothèse le fait que les approches 
« pays » ne sont pas suffisantes pour expliquer la totalité des décisions 
de localisation des activités et combine, de ce fait, les caractéristiques 
pays et les spécificités de l’entreprise. Trois critères (OLI) vont struc-
turer la réflexion et orienter la décision et le mode d’implantation sur le 
marché international : l’avantage de propriété, l’avantage de localisation 
et l’avantage d’internalisation.

 – Si la firme possède des spécificités (actifs tangibles et intangibles, 
nouvelles technologies, informations, expériences managériales), 
elle a un avantage sur le marché (avantage de propriété) qui lui 
donne la capacité de s’installer et de faire face aux concurrents 
en surmontant les coûts d’installation et en se comportant en chef 
de file.

 – Si la firme se trouve face à un pays qui a un avantage comparatif 
(dotation en ressources naturelles ou facteurs sociaux, politiques 
ou économiques favorables), elle sera confrontée à la nécessité de 
s’implanter sur le pays pour pouvoir bénéficier de cet avantage 
(avantage de localisation). L’existence de barrières tarifaires ou 
non tarifaires entre pays d’origine et pays de destination peut aussi 
être à la source d’un avantage à la localisation et donc une raison 
d’implantation, pour surmonter les obstacles à l’entrée.

 – Enfin, la firme multinationale peut avoir un avantage d’internali-
sation : révéler à une autre structure la totalité d’un processus de 
production crée un risque fort de copie et de concurrence future 
et peut conduire la firme à préférer garder le contrôle de toute son 
activité, en particulier à l’étranger (Driss, 2009).
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Suivant le degré ou la volonté de maîtrise de ces différents points, 
une entreprise va décider de sa politique d’implantation. Pour s’in-
ternationaliser, une entreprise doit détenir un avantage compétitif 
sur ses concurrents (concrétisés dans la possession de certains actifs 
– ownership), tirer profit du contrôle des activités (internalization) et 
pouvoir bénéficier des avantages liés aux différentes destinations (loca-
lization). La façon dont elle va le faire (en exportant seulement si elle 
détient un avantage spécifique sans avantage particulier à la localisa-
tion, en s’implantant s’il y a un avantage à la localisation ou en externa-
lisant si elle n’a pas de raison de tout internaliser) dépend de la maîtrise 
de ses objectifs et ressources.

La question de la délocalisation se pose alors en ces termes : 
a-t-on besoin d’aller produire à l’étranger ? À quelles conditions ? Que 
recherche-t-on ? Que doit-on protéger ? La délocalisation apparaît dans 
ce modèle comme la volonté d’exploiter des avantages spécifiques de 
l’entreprise en la localisant sur une zone qui peut être un lieu de seule 
production ou un marché potentiel, avec ou sans externalisation de 
cette production.

Tableau 6.2  
Avantages	OLI	appliqués	aux	cas	étudiés

Médisis Mécanix Floralys Unibec Maillot

Ownership 
advantage

Brevets Savoir-faire et 
qualité

Savoir-faire et 
qualité

Savoir-faire Savoir-faire

Localization 
advantage

Coûts Coûts Ressources Coûts et 
compétences

Coûts et 
compétences

Internalisation Filiale de 
production, 
puis 
coentreprise 
de production 
et commer-
cialisation

Filiale de 
production

Filiales de 
production

Externa-
lisation puis 
filiale

Externa-
lisation puis 
sièges sociaux
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Toutes les entreprises que nous avons étudiées s’appuient sur un 
avantage spécifique (voir tableau 6.2) : elles ont un savoir-faire, une 
expérience, une connaissance du secteur, des réseaux, des marchés, 
etc., ou la possession d’une filiale achetée en même temps qu’une autre 
usine : c’est le cas de Floralys. La filiale au Maroc n’est pas réellement un 
choix, elle fait partie d’un « package » : lorsque Floralys rachète l’usine 
de Grasse pour ses capacités de traitement de matières sèches, il rachète 
aussi la filiale et la ferme détenue par celle-ci. Une nouvelle organisa-
tion, visant à plus de rentabilité et à la dessaisonalisation de la produc-
tion est mise en place pour développer des activités complémentaires, 
en convertissant toutes les cultures en cultures biologiques. C’est une 
nouvelle ressource qui est ainsi développée.

Toutes les entreprises ont, en outre, pris conscience, avec plus ou 
moins de rapidité, des avantages de localisation.

 – La société Médisis fait face à un accroissement de la demande 
important en Chine : 70 000 patients (contre 35 000 en France et 
deux millions de patients dans le monde) nécessitent plusieurs 
hémodialyses hebdomadaires, en croissance de 10 %. Fabriquer 
en France suppose des coûts européens (trop importants en parti-
culier pour un dispositif à usage unique), pour une exportation 
qui supportera une logistique lourde et des droits de douane à 
l’entrée en Chine. Or, le dirigeant de Médisis a déjà fait face 
à l’impératif de délocalisation, via un premier investissement 
direct fait en Tunisie, où une usine fabrique certains composants 
nécessaires au produit fini lui-même fabriqué en France. L’intérêt 
d’une nouvelle localisation apparaît rapidement à ce dirigeant : 
« La Chine est un marché difficile à intégrer, les rapports avec les 
instances gouvernementales sont compliqués et les réglementations 
difficiles : nous avons devant nous deux ans de travail acharné pour 
obtenir l’équivalent de l’autorisation de mise sur le marché chinois » 
et la réflexion est engagée non pas sur « faut-il délocaliser » mais 
plutôt « comment délocaliser ». La solution choisie est un transfert 
de technologie vers une entreprise chinoise capable de fabriquer 
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et de commercialiser ce produit et elle-même associée à une agence 
officielle de l’État chinois. L’investissement des Chinois est impor-
tant, « 2 à 3 M€ pour le transfert de technologie, la R-D, les essais 
cliniques hors commercialisation ». La localisation – et donc la 
multilocalisation – est indispensable pour atteindre le marché.

 – Pour Unibec, la problématique est différente et touche plutôt à 
l’existence même des compétences nécessaires : la question des 
coûts est incontournable dans son marché et a poussé la plus 
grande partie des fabricants à délocaliser leur production, deve-
nant à la fois cause et effet de l’absence de ressources locales : « […] 
on n’avait plus d’employés. Plus personne ne voulait travailler dans 
ce domaine, ce qui a mené à la fermeture des programmes spécifiques 
dans les écoles ». C’est l’existence de savoir-faire en Chine (savoir-
faire – de couture notamment – qui n’existent plus suffisamment 
au Québec) qui justifiera la localisation d’activités en Chine.

Enfin, la variable « internalisation » est mobilisée, notamment 
dans les cas de volonté de protection des savoirs ou technologies.

 – Le cas de Mécanix est une illustration de cette problématique : 
que ce soit en Slovaquie ou plus tard en Turquie, il n’a jamais été 
question pour l’entreprise de confier ses compétences et connais-
sances à un partenaire extérieur : « notre savoir-faire, il s’agit 
de notre avantage le plus fort, pas question de le laisser partir ! ». 
Même si l’internalisation exige de Mécanix des investissements 
plus importants, il semble incontournable d’agir de cette façon… 
ou pas.

 – Pour Unibec, l’impératif de contrôle et la difficulté de la coordina-
tion avec un partenaire étranger conduit à l’internalisation de la 
production… au Vietnam : « Pourquoi ne pas construire notre propre 
usine ? On évite de “ramasser” les problèmes des autres comme en ce 
moment où il faut toujours recommencer. On construit, on embauche 
et on forme le personnel selon nos besoins. » La décision est prise, 
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« on gagnera en qualité et en efficacité, on pourra faire nos échan-
tillons plus vite et passer plus rapidement en production tout en 
s’ajustant en temps réel selon les besoins ».

 – À l’inverse, Médisis fait les frais de la sous-traitance, correspon-
dant à une externalisation : la décision de sous-traiter une partie 
de la production des ensembles de soin et des tubulures d’arthro-
scopie à la société Stérylène va réduire la qualité du produit fini, 
et conduit Médisis à subir l’interdiction de leur commercialisation 
en février 2014 par l’agence nationale de sécurité du médicament.

 – Quant à Maillot, ils ont changé leur organisation pour garder la 
main sur la qualité et la relation client qu’ils appuient sur des 
produits de haut de gamme : « On a changé nos méthodes de contrôle 
de qualité » Maillot.

Dans tous les cas de figure, il y a eu mobilisation d’actifs spécifiques 
et exploitation d’un avantage de localisation sans lequel les entreprises 
se mettaient en difficulté. En revanche, certaines entreprises peuvent 
internaliser la production pour garder le contrôle, d’autres peuvent 
l’externaliser, plutôt préoccupées par la volonté de ne pas alourdir la 
structure existante et dans l’impossibilité de trouver les ressources et 
compétences nécessaires dans leur existant.

On rejoint là les préoccupations classiques de management des 
organisations, soit la coordination et le contrôle des activités.

Nous n’avons pas traité ici, parce qu’absent du raisonnement des 
références utilisées et abordé dans le cadre des explications possibles 
des comportements de délocalisation, un autre déterminant des investis-
sements directs à l’étranger introduit dans la littérature : les interactions 
stratégiques entre les firmes concurrentes, qui conduit, en fonction des 
jeux d’acteurs, à délocaliser si l’une des firmes délocalise, pour rester 
efficace dans le jeu concurrentiel (Buigues et Lacoste, 2011).
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On comprend, à partir de ces travaux, que la mobilisation des 
cadres d’analyse de management international est pertinente, même 
si elle n’est pas suffisante. Elle permet de réaffirmer que la délocalisa-
tion peut être un mode d’entrée sur un marché étranger, faisant partie 
du processus d’internationalisation de l’entreprise, lié à des spécifi-
cités d’entreprises, à des contraintes de localisation et à des objectifs 
de contrôle, et influençant positivement l’évolution des exportations 
des PME (Walter, 2014), tout en n’étant paradoxalement pas systéma-
tiquement inscrite dans le projet d’internationalisation du dirigeant 
de PME. Cela conduit à repréciser les contours du concept d’interna-
tionalisation et de ses modalités, souvent restreinte dans la littérature 
sur les PME, à l’exportation : l’internationalisation inclut aussi les choix 
d’importation et d’implantation (Lemaire, 2010). Cela conduit aussi à 
repenser au potentiel d’exportation généré par la pratique des délocali-
sations et la mise en place d’une ressource supplémentaire permettant 
d’accéder au marché. C’est ce dernier point que nous discutons dans le 
paragraphe suivant.

6.2.  La délocalisation comme ressource  
du développement international

Les analyses statistiques récentes font apparaître que les investisse-
ments dédiés à la conquête de marchés, en créant des emplois qualifiés 
dans les pays d’accueil, jouent un rôle de catalyseur de la croissance 
et favorisent aussi l’emploi dans le pays d’origine (PIPAME, 2013). En 
matière de développement international, la délocalisation peut être 
un appui pour dépasser certaines barrières à l’entrée de pays que de 
nombreux travaux considèrent comme des freins importants à l’inter-
nationalisation des PME (Acs, Morcck, Shaver et Young, 1997 ; Veilleux 
et Ferro, 2010). Le fait d’être implanté à l’étranger peut favoriser la 
découverte de possibilités par des dirigeants dynamiques (Oviatt et 
McDougall, 2005), qui développent une capacité d’innovation et de 
contrôle du risque (Etemad, 2004 ; Yang, Leone et Alden, 1992).
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Nous avons déjà souligné le manque de lien évident entre le projet 
de délocalisation et un projet d’internationalisation. La délocalisation a 
été générée par la contrainte et la perception est celle d’opérations diffi-
ciles à déployer puis à gérer, même si elles sont pertinentes et rentables. 
Dans ces conditions, la délocalisation peut-elle être considérée comme 
une modalité directe de développement international, un outil d’implan-
tation, une ressource au même titre que celles plus souvent mobilisées 
(agents, importateurs, etc.) ?

Nous nous efforcerons dès lors de mieux appréhender le processus 
de réflexion interne à la PME et des conditions qui peuvent la mener 
de la gestion de la contrainte de coûts à l’exploitation de possibilité de 
conquêtes de nouveaux marchés.

6.2.1.		 La	délocalisation	comme	outil	opérationnel

Ce que montrent les entretiens, c’est que les structures délocalisées sont 
de prime abord des solutions pour régler un problème opérationnel. 
Ce ne sont pas des ressources stratégiques, ce sont des solutions au 
problème que représentent les coûts ou à l’éloignement des donneurs 
d’ordres dans le cadre de leur processus d’internationalisation. C’est 
aussi une solution pour accéder à des ressources, les sécuriser, voire les 
rendre uniques et inaccessibles par d’éventuels concurrents.

Il y a un quasi-étonnement au fait que la société puisse « profiter » 
de sa délocalisation pour développer ses exportations, quelle que soit 
l’organisation : l’entreprise peut vendre directement à partir de la zone de 
production ou réimporter ce qui est produit à l’extérieur (en délocalisé) 
sur le pays d’origine, puis vendre à partir de ce pays en exportation.

Les raisons de cet étonnement peuvent être diverses, dans une 
même entreprise : « C’est quand même un comble : ceux-là qui nous ont 
demandé de partir et de délocaliser, ils nous recommandent à leurs four-
nisseurs locaux en Chine, Inde, et Turquie… à qui on vend plus cher qu’en 
France, et pas forcément des produits fabriqués en Turquie ! » (Mécanix).
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La délocalisation a servi de validation et a contribué au renfor-
cement de la confiance entre la société et ses donneurs d’ordres. Une 
fois que l’organisation souhaitée par ces derniers est mise en place, le 
travail continue. Et la préoccupation de ces deux grandes entreprises 
reste, dans le monde, d’avoir des fournisseurs qui ne leur posent pas de 
difficulté sur le plan de cette même confiance. Mécanix est une inter-
face sûre, qui valide la chaîne de valeur dans son ensemble, simple-
ment par la coconstruction acceptée d’un travail en commun. C’est le 
réseau plusieurs fois mentionné qui est encore à l’œuvre ici. Comme le 
soulignent Johanson et Vahlne dans leur modèle révisé sur l’interna-
tionalisation des entreprises (2009), la confiance peut être un substitut 
du savoir. Elle génère l’engagement et combinée à ce dernier, produit 
efficience, efficacité et productivité, pour peu que le réseau mobilisé soit 
un réseau de qualité, puisque la relation inverse est possible : un réseau 
mal choisi peut avoir un effet négatif (Gallego, 2011).

Cette même société, Mécanix, dit aussi dans notre dernier entre-
tien en 2015, soit deux ans après l’implantation en Turquie : « La rentabi-
lité est plus que satisfaisante. Cependant, le bénéfice est surtout en termes 
d’image. Nous avons capté des marchés importants pour l’usine en France 
que nous n’aurions jamais eu sans cette implantation. »

La délocalisation est donc une source de compétitivité, bénéfique 
pour le développement, domestique et international, qui, dans le cas de 
Mécanix, n’a pas occasionné de suppressions d’emplois et, à ce jour, a 
permis quelques créations sur le sol français.

De même, en aidant au redéploiement de l’entreprise grâce à une 
meilleure compétitivité, la délocalisation d’Unibec permet au siège de 
racheter une entreprise de produits complémentaires (diversification 
sur des couvre-chaussures de sécurité) qui ne nécessite pas de délo-
calisation. La direction d’Unibec sait à quel point cette délocalisation, 
tout en étant bénéfique, est aussi contraignante : soumise à moins de 
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pressions sur ce nouveau rachat, ayant appris à faire le point entre 
avantages et inconvénients, elle ne relocalise pas mais développe autre 
chose sur le Québec.

Au vu de la croissance des marchés émergents et des occasions 
qu’ils offrent, les délocalisations centrées sur des pays émergents, pour 
des questions de coûts, peuvent se transformer en modes d’entrée sur 
ces mêmes marchés, en bénéficiant, en interne, des effets d’apprentis-
sage et de connaissance des lieux et en externe, des possibilités exis-
tantes. L’internationalisation n’est pas alors l’objectif premier mais une 
conséquence de la présence sur un marché spécifique. La délocalisation 
verticale s’horizontalise…

Dès lors, il n’est pas certain que ces décisions qualifiées de straté-
giques le soient vraiment, dans la mesure où elles ne sont pas complète-
ment intégrées à la stratégie des entreprises. D’une façon plus générale, 
Barney et Arikan (2001) soulignent le manque de recherches sur le lien 
pouvant exister entre les ressources des entreprises et leurs straté-
gies, alors que d’autres auteurs notent qu’il y a peu de travaux sur la 
façon dont les entreprises transforment leurs ressources pour créer de 
la valeur (Priem et Butler, 2001). Or, la théorie des ressources suggère 
que les ressources conduisent à une création de valeur via le dévelop-
pement d’un avantage concurrentiel (Ireland, Hitt et Sirmon, 2003). La 
question se pose avec d’autant plus d’acuité lorsque les stratégies sont 
peu formalisées, et peu explicitées, ce qui semble être le cas des déloca-
lisations vis-à-vis d’une stratégie d’internationalisation… qui n’existe 
pas toujours.

6.2.2.		 La	délocalisation	comme	réponse	 
aux	contingences	environnementales

Cette transformation des ressources n’est pas aussi évidente et systé-
matique que peut le laisser penser une approche théorique très centrée 
sur la possession des ressources qui suffirait en tant que telle. La boîte 
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noire entre ressources et stratégie mérite d’être ouverte, pour une 
compréhension du processus de transformation, et les travaux sur les 
capacités dynamiques (Sirmon, 2007 ; Teece, Pisano et Shuen, 1997) 
sont alors pertinents à mobiliser pour notre réflexion : en quoi la délo-
calisation est-elle une réponse aux contingences environnementales, 
en quoi participe-t-elle à l’amélioration de la compétitivité des entre-
prises qui les font et en quoi augmente-t-elle l’activité internationale 
des PME qui les mettent en œuvre ? Autrement dit, quel est l’apport des 
délocalisations à l’exploitation des possibilités de marché et à la satis-
faction de clients existants ou de clients potentiels (Kazanjian et al., 
2002) ? L’idée est d’intégrer l’aspect très évolutif de l’environnement et 
de comprendre comment la firme peut durablement rester compétitive 
à partir de ressources qu’elle possède, acquiert ou peut mobiliser. Là 
encore, il existe peu de recherches sur ce point.

Le processus de management des ressources, soumis à des contin-
gences environnementales, exige de façon continuelle une organisa-
tion des ressources acquises et existantes et, de ce fait, une réflexion 
sur la nécessité de garder ou d’abandonner certaines d’entre elles 
(Sirmon, 2007), auquel s’ajoute la nécessité de coordination des ressources 
existantes. La problématique consiste donc à acquérir les ressources 
tangibles et intangibles qui conviennent à l’univers dans lequel elles 
agissent et qui leur permettent l’accès à de nouvelles occasions (Bowman 
et Hurry, 1993). La rareté ou l’abondance des ressources, le degré d’in-
certitude de l’environnement et la nature du secteur industriel dans 
lequel l’entreprise évolue, l’existence de chocs externes conditionnent 
cette gestion des ressources (Sirmon, 2007). Mais il paraît difficile de 
pouvoir capter des occasions en l’absence des ressources nécessaires, ce 
qui suppose, d’une part, d’accumuler celles-ci pour les avoir disponibles 
en temps voulu. Cette nécessité peut faire face à la volonté de gérer des 
stocks de ressources tangibles au plus bas pour améliorer les résultats 
financiers de l’entreprise. L’autre composante, les ressources intan-
gibles, nécessite plutôt le développement des apprentissages nécessaires, 
en particulier les connaissances tacites, ce qui nécessite des managers 
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expérimentés et là encore, des investissements planifiés. La capacité 
à recombiner les ressources et à remodeler les modèles d’affaires ne 
s’improvise pas, elle est la conséquence d’une dynamique apprenante 
(Josserand, 2007).

Le dernier point reste la coordination de l’ensemble des ressources 
qui, dans la plupart des cas, nécessite un investissement en infra-
structures de communication (Hunter et Lafkas, 2003) et un investisse-
ment sur des capacités managériales pouvant améliorer la transmission 
des savoirs tacites nécessaires. Ce type d’investissement ne peut, 
a minima dans un premier temps, être remplacé par la seule gestion de 
savoirs codifiés et explicites.

Dans les PME, l’importance de la place des dirigeants conduit à 
parler, en évoquant les capacités dynamiques, de capacités managé-
riales (Adner et Helfat, 2003 ; Augier et Teece, 2008), par opposition à 
un courant évolutionniste ancré dans l’évolution organisationnelle des 
structures (Penrose, 1995). Les capacités dynamiques managériales sont 
celles « avec lesquelles les managers construisent, intègrent et reconfi-
gurent les ressources et compétences organisationnelles » (Adner et 
Helfat, 2003, p. 1012) et font partie des activités stratégiques des mana-
gers indispensables dans un univers turbulent. Les dirigeants sont alors 
dans un processus en trois étapes : identifier les nouvelles possibilités, 
saisir ces possibilités et reconfigurer les ressources. Peteraf et Maritan 
(2007) notent cependant que les capacités dynamiques font intervenir 
les processus à la fois managériaux et organisationnels.

Des freins de nature différente apparaissent à la prise en 
compte de la délocalisation comme ressource stratégique favorisant le 
développement de l’activité internationale.

 – L’absence de stratégie en la matière, qui peut être due à l’absence 
de stratégie d’entreprise (ce qui n’est pas le cas dans les entreprises 
observées).
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 – L’absence, dans la stratégie, de l’objectif d’internationalisation 
(parce que pas de possibilité ou parce que prédominance du 
discours et de la préoccupation liés au contrôle de gestion). La 
délocalisation peut rester une décision opérationnelle, outil utile 
pour l’amélioration des coûts de production mais sans incidence 
autre. Tout est explicité pour améliorer le coût de production mais 
n’a pas d’extension vers une politique d’internationalisation.

 – Le manque de processus de management des ressources : la délo-
calisation est faite, c’est une ressource, mais elle n’est pas gérée et 
déployée, ni parfois coordonnée avec la structure mère pour s’inté-
grer dans un système de développement international. La déloca-
lisation participe à l’avantage concurrentiel si celui-ci s’appuie sur 
le prix des produits. Elle n’est, en revanche, pas systématiquement 
mise en valeur pour appuyer d’autres éléments de construction de 
l’avantage concurrentiel, par exemple la proximité qu’elle recrée 
pour des clients éloignés ou la réactivité qu’elle autorise à une PME 
sur des marchés pourtant éloignés.

Le modèle des capacités dynamiques souligne le fait que celles-ci 
ne relèvent pas de l’improvisation (Zollo et Winter, 2002). Elles sont géné-
rées par un regard réflexif sur les routines en vue d’une amélioration 
permanente d’efficience, par l’identification de possibilités, la saisie de 
ces possibilités et enfin, la reconfiguration des actifs organisationnels 
(Augier et Teece, 2008). C’est cette dernière phase qui pose question dans 
certains des cas observés, comme le montre la figure 6.3.

Il est probable que la question des trajectoires passées a une forte 
incidence sur la façon dont les dirigeants de PME intègrent la délocali-
sation dans le processus de gestion de leur entreprise. Nous rappelons 
pour mémoire le poids du discours, de la norme, de la recherche de 
légitimité, de la proximité des personnes dans une PME sont autant 
de facteurs pouvant freiner ou empêcher le choix et l’intégration de la 
délocalisation dans le mode de gestion de l’entreprise. C’est peut-être 
en s’attardant sur l’idée d’une délocalisation qui peut être source de 
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développement qu’on peut aider les dirigeants de PME à aller jusqu’au 
bout du processus par la mobilisation de toutes les ressources (ressources 
matérielles, acteurs et réseaux) et de leur organisation dynamique.



Conclusion générale

La pensée complexe aide à affronter l’erreur,  
l’illusion, l’incertitude et le risque.

edGar morin

Notre ouvrage arrive à sa fin et il est temps de tirer les conclusions de ce 
travail d’observation de terrain, d’analyse et de critique de la littérature 
relative aux PME. Le temps nécessaire à l’écriture de ce livre a vu se 
poursuivre le processus de mondialisation des entreprises, la montée 
en puissance des pays émergents et la problématique de la compétitivité 
dans un grand nombre de pays occidentaux. Nous avons ainsi constaté à 
quel point la nature et l’évolution du rythme de croissance des échanges 
internationaux ont modifié contraintes et possibilités des entreprises 
confrontées à de nouveaux espaces. Les travaux précurseurs, menés 
au milieu des années 1990 par Jean Paul Lemaire ont été confirmés 
par les faits : les transformations technologiques et leur diffusion, les 
évolutions de la gouvernance internationale avec la montée en puis-
sance des aires d’échanges et « marchés communs », le renouvellement 
des attentes des consommateurs obligent les entreprises à revoir stra-
tégies et positionnement international et par là même interpellent les 
chercheurs en gestion.
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Dans ce contexte, un point particulier a retenu notre attention : 
le mouvement de délocalisation des activités des PME. La diversité des 
situations actuelles et leur complexité demandent d’autres regards que 
ceux centrés sur les flux d’exportation. Les chiffres montrent que l’in-
ternationalisation des entreprises peut évoluer vers de nouvelles voies : 
les entreprises deviennent internationales en exportant, mais aussi 
en important, ou en s’implantant directement sur des sols étrangers. 
Produire là où l’on consommera, produire là où se trouve la ressource 
première est non seulement désormais possible, mais économiquement 
et écologiquement souhaitable, car marchés et capacités productives 
ne sont pas concentrés uniquement dans les « pays industrialisés ». 
Une chaîne de valeur peut se construire, de façon équitable, avec des 
partenaires situés dans d’autres pays que celui du donneur d’ordres. De 
tels choix sont désormais réalisés dans tous les pays, quel que soit leur 
niveau de développement. Ils touchent le centre de gravité des activités 
de production, les emplois correspondants et la répartition des richesses 
dans le monde. Pour les PME, ces décisions en matière de localisation 
influencent un mode de gestion souvent lié à la proximité et marqué par 
une forte appartenance à un territoire.

Nous avons souhaité apporter une nouvelle pierre à la connais-
sance de ce phénomène des délocalisations, le plus souvent examiné 
de façon macroéconomique. Nous avons décidé d’entrer dans la réalité 
managériale des dirigeants de PME concernés par la question de la délo-
calisation et de chercher en quoi la mondialisation pouvait avoir un 
effet sur leur mode d’organisation. Après un travail précis de situation 
sur ce que sont les délocalisations et les problématiques très diverses 
qu’elles génèrent au regard de différents courants de recherche, nous 
sommes allées à la rencontre de dirigeants. Nous avons opté pour une 
posture constructiviste insistant sur le fait que les PME ne sont pas 
seulement des organisations « en creux », possédant peu, agissant peu et 
toujours sous la contrainte et dans la vulnérabilité. Elles peuvent aussi 
être très actives dans leur environnement, national ou international.
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Nous souhaitions aborder les situations dans toute leur complexité 
et c’est au cœur de la pensée complexe que nous terminons ce travail. 
Face à une question qui pourrait être « Faut-il délocaliser ou pas, et si 
oui, comment ? », notre analyse ne conduit pas à des résultats prescrip-
tifs simples. Notre objectif n’était pas de définir les conditions de succès 
d’une délocalisation mais, plus modestement, de déceler ce qui pouvait 
en faire une étape dans un processus de développement ou a contrario 
constituer un échec. Plusieurs éléments de compréhension ont émergé, 
que nous synthétisons très brièvement dans cette conclusion.

 – Nos travaux ont confirmé que les changements de localisation de 
l’activité des PME sont des révolutions internes qu’il est utile 
de mieux accompagner, en dépassant les discours normatifs. Les 
délocalisations ne sont pas à choisir ou à refuser en bloc, ce sont 
des décisions de gestion qui peuvent, suivant les contextes, être 
utiles ou catastrophiques, pour l’entreprise et pour son environ-
nement. Les valeurs des dirigeants de nombreuses PME, leur 
attachement à l’emploi local et aux hommes et femmes avec qui 
ils travaillent les obligent à réfléchir d’une façon complexe pour 
des arbitrages responsables ; ils trouvent ces décisions difficiles, 
ressentent le manque d’information et les pressions de toutes parts 
et doivent créer leurs propres repères de façon empirique.

 – Nous avons constaté que les délocalisations sont rarement des 
choix premiers mais le plus souvent la réponse à une contrainte. 
Celle-ci peut émaner des donneurs d’ordres, des clients et parfois, 
des besoins de l’entreprise qui n’arrive plus à trouver sur ses lieux 
d’origine les ressources ou compétences dont elle a besoin pour 
travailler. Ces contraintes sont sources de fortes pressions sur la 
décision comme sur la mise en œuvre des délocalisations.

 – L’objectif de réduction des coûts est omniprésent lorsqu’on 
parle de délocalisation. Il est une des raisons fortes – mais pas 
unique – de la prise de décision. Cependant, au fil de l’expérience, 
la réf lexion s’élargit, car la maîtrise des coûts est soumise à 
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beaucoup d’incertitudes. La situation est inédite et par là même 
difficile à documenter d’une façon précise et exhaustive, d’autant 
que les organismes d’appui aux entreprises ne participent guère à 
cette réflexion. Il est de ce fait difficile d’évaluer les coûts existants 
comme les coûts cachés qui apparaissent souvent de façon tardive 
et affaiblissent l’évaluation initiale. La nature par essence incer-
taine des lieux d’implantation, les jeux d’acteurs, le coût des stra-
tégies de niche, la nécessité de recréer de la proximité sur un lieu 
de travail éloigné accentuent ce phénomène. Il y a une hésitation 
fréquente entre l’évidence supposée de la rentabilité de la délo-
calisation et la nécessité d’une réflexion à chaque fois renouvelée 
pour prendre en compte les spécificités des zones de destination 
et celles de leurs acteurs. La méthode manque.

 – D’abord étudiée autour des cas de grandes entreprises, la déloca-
lisation a été considérée comme une décision stratégique. Nous 
avons cependant constaté, chez les dirigeants de PME interrogés, 
des comportements à la fois stratèges et entrepreneurs, faisant des 
allées et venues entre la réactivité de la petite entreprise et l’étude 
de projets structurants. Il nous paraît important de dire que la 
délocalisation, bien que souvent imposée, n’est pas vécue unique-
ment comme une contrainte. Les dirigeants de PME s’en emparent. 
Ils affrontent le risque de l’univers incertain, questionnent les 
capacités d’investissement et certains remettent en cause l’organi-
sation de leur entreprise. Ils peuvent parier de façon très entrepre-
neuriale sur le risque de développer leur entreprise « autrement » 
que ne l’avait fait, avant eux, leurs prédécesseurs pour générer 
de nouvelles sources de valeur ajoutée en modifiant leur chaîne 
de valeur. Ils sont aussi entrepreneurs parce qu’ils sont chefs des 
équipes avec lesquelles ils travaillent au quotidien, auxquelles ils 
font confiance, mais auxquelles ils savent aussi imposer une vision 
de l’avenir. La décision de délocalisation est stratégique ou entre-
preneuriale, la mise en œuvre est d’abord entrepreneuriale, puis 
se réinsère, suivant l’importance des reconfigurations traitées, 
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dans une logique stratégique. Cette conclusion ne peut qu’in-
terpeller le chercheur mais aussi les responsables des structures 
d’appui aux PME.

 – Alors que de nombreuses analyses académiques ou managériales 
appréhendent le processus de délocalisation à l’instant de la déci-
sion, il nous semble plus pertinent de l’apprécier sur un temps long, 
pour en comprendre les différentes phases. La prise de conscience 
des difficultés est en effet progressive, de même que l’identifica-
tion des possibilités par les dirigeants. Même lorsqu’un événe-
ment précis (perte d’un contrat, exigence d’un donneur d’ordres, 
modifications législatives, évolution des parités monétaires, etc.) 
conduit le dirigeant à s’interroger sur la possibilité d’une délocali-
sation, le passage à l’acte ne sera jamais automatique et en tous cas 
pas immédiat. Les pressions sont fortes contre la délocalisation, 
et les dirigeants de PME que nous avons rencontrés ont insisté 
sur la responsabilité lourde qui est la leur pour prendre une telle 
décision. Tant la décision de délocalisation que le choix du lieu 
reflètent une nouvelle vision pour l’entreprise mère, des objec-
tifs pour le partenaire ou la filiale et des processus d’innovation 
organisationnelle pour toutes les structures. Les salariés, souvent 
ressources capitales de ces entreprises et sources de compétences 
spécifiques, sont tous touchés par les nouvelles organisations. La 
pérennité de l’entreprise suppose une attention particulière, le 
plus souvent portée par le dirigeant. L’alignement entre les objec-
tifs fixés et la mise en œuvre des opérations prend du temps, il est 
nécessaire de gérer ces périodes de transition.

 – L’incertitude est un « contexte » ou, plus exactement, un arrière-
plan permanent de la prise de décision concernant les délocalisa-
tions : le manque d’information sur les facteurs environnementaux 
est prégnant, les coûts et les conséquences des prises de décision 
tout comme les modalités d’évolution de l’environnement sont 
quasi impossibles à évaluer et sont à l’origine d’une perception de 
prise de risques, que ne compense aucun savoir expert ni aucune 
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expérience préalable en la matière. Suivant les personnes et les 
situations, le risque peut être évalué de façon négative (courir 
un risque), ou de façon positive par la possibilité de saisir une 
occasion d’affaires.

 – La délocalisation peut aussi être source de développement inter-
national, même si l’objectif premier est rarement défini ainsi. 
Nous avons remarqué que les modèles d’analyse du développe-
ment international des PME positionnent la délocalisation en 
fin de processus d’internationalisation, alors que dans les PME 
étudiées, nous l’avons plusieurs fois vue à l’origine de ce processus, 
constituant ainsi un mode d’entrée sur un marché étranger. Sur 
le plan théorique, ce constat remet en cause les caractéristiques 
d’un processus identifié comme uniforme et régulier, passant 
d’une étape à une autre de façon progressive. Nous avons mis en 
évidence un cheminement qui part de la délocalisation comme 
restructuration du processus productif s’appuyant sur des innova-
tions organisationnelles pour aboutir à la découverte de marchés 
étrangers et d’une intégration possible dans les réseaux locaux. 
La délocalisation s’appuie alors sur les capacités dynamiques 
que peut mobiliser la PME pour s’adapter à son environnement. 
Cette évolution est loin d’être systématique : les entreprises ne le 
souhaitent pas toutes. Par ailleurs, les pays d’accueil développent 
des stratégies attractives pour les investisseurs étrangers mais 
les contraignent souvent, pour protéger leur population et leurs 
marchés, à ne pas vendre sur place via une implantation obliga-
toire en zones franches. Ces conditions n’empêchent pas les entre-
prises de faire un apprentissage des opérations internationales, 
ce qui contribue à réduire leur perception des risques et à inter-
nationaliser leurs ventes par la suite. La délocalisation devient 
alors source d’exportations pour la PME qui a pris cette décision.

 – Toutes les PME ne sont pas concernées de la même façon par les 
délocalisations. Et pour celles qui le sont, toutes n’adoptent pas les 
mêmes modalités. Derrière le vocable unique de PME se cachent 
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des « mondes de production » distincts tels que les définit Levratto 
(2009). Ces différences qui recouvrent en fait des choix stratégiques 
ouvrent la voie à des processus spécifiques de délocalisations.

 – Ces conclusions nous permettent désormais de mieux cerner les 
besoins d’accompagnement des entreprises dans les phases de 
délocalisation : malgré les difficultés vécues, peu d’organismes 
aident les PME à délocaliser. Le discours institutionnel est porté 
par la volonté bien compréhensible de la relocalisation et n’oriente 
pas vers ce type d’appui. Mais dans les cas où cette délocalisation 
devient nécessaire, voire souhaitable pour la pérennité ou le déve-
loppement de l’entreprise, tant sur son marché local que sur les 
marchés étrangers, il serait pertinent d’encadrer et d’encourager 
des démarches qui sont complexes et souvent décisives pour la 
survie et la position concurrentielle de l’entreprise. Plus qu’un 
apport de solutions, en termes de lieux ou de conditions de réalisa-
tion, un appui à la problématisation nous paraît adapté à la néces-
sité d’une réflexion de grande ampleur, totalement transversale et 
modifiant à long terme le modèle d’affaires de la PME.

Nous pensons, sur le plan théorique, avoir contribué à une meil-
leure connaissance du processus de décision des dirigeants de PME 
confrontés aux délocalisations et, par là même, au corpus de connais-
sances sur les modalités de développement international de ces entre-
prises. La prise en compte des problématiques de la délocalisation des 
PME dans les modèles de management existants et, plus particulière-
ment, dans les modèles de management international, nous a conduites 
à questionner l’ordre des étapes du modèle d’Uppsala et à proposer de 
nouvelles étapes propres à une gestion multilocalisée et appuyées par la 
théorie des réseaux. Enfin, notre choix méthodologique nous a permis 
d’entrer dans le détail de la prise de décision et dans l’analyse fine des 
modalités de mise en œuvre et des conséquences des délocalisations 
choisies. Cette recherche complète de ce fait les quelques travaux plus 
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quantitatifs existants. Elle contribue à faire évoluer la connaissance du 
phénomène de délocalisation et sa place dans le processus managérial 
des PME.

Ces travaux sont destinés aux dirigeants de PME eux-mêmes, pour 
que l’explicitation de ce qu’ils vivent souvent dans la vitesse aide à leur 
réflexion. Ils sont destinés aussi à la communauté des chercheurs, tant 
en PME qu’en management international et enfin, aux services d’ac-
compagnement des PME pour qu’ils trouvent, dans nos observations, 
la justification de leurs interventions et pour qu’ils identifient les 
points sur lesquels ils peuvent apporter une aide aux dirigeants qu’ils 
accompagnent.

Nous espérons que ce travail ouvrira la voie à d’autres recherches 
pour mieux comprendre les dynamiques sectorielles des secteurs de 
production de biens et de services confrontés à la mondialisation. Un 
besoin d’approfondissement porte aussi sur les différents univers de 
production des PME et sur les logiques de localisation qui en découlent. 
Il nous semble enfin, plus que jamais, important de décloisonner les 
analyses, de relier ce que les approches managériales ont séparé : 
les coûts d’un côté, la recherche de clients de l’autre et les problématiques 
humaines capitales dans les PME.



Postface
Pierre-andré Julien,  

professeur émérite1

Comme on le sait, malgré quelques bonnes avancées en sciences écono-
miques et en science de gestion, et sans renier celles qui continuent à 
marquer leur développement, on trouve encore beaucoup de tabous, tels 
ceux touchant la corruption ou encore l’influence de la famille proche 
ou élargie sur les nombreux obstacles au développement notamment 

1. Pierre-André Julien est professeur émérite à l’Institut de recherche sur les PME 
de l’Université du Québec à Trois-Rivières. Ses travaux, depuis plus de 35 ans, 
portent sur l’économie des petites et moyennes entreprises et l’entrepreneuriat 
régional, ce qui l’a amené à travailler pour plusieurs organismes publics, tels 
l’Institut de recherches sociales du Bureau international du travail entre 1988 et 
1990 ou encore le Groupe de travail sur l’entrepreneuriat et les PME de l’OCDE 
de 1989 à 2010. Il est auteur ou coauteur de 108 articles et 197 communications 
scientifiques, 48 chapitres dans des ouvrages collectifs et 23 volumes, dont 
plusieurs traduits en plusieurs langues. Il a été professeur invité dans diverses 
universités en Angleterre, Espagne, États-Unis, France, Italie, Maroc et Suède. 
En 1988, il a créé la Revue internationale PME. Il a été le président fondateur 
de l’Association internationale francophone de recherche en entrepreneuriat 
et en PME. 
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des PME. Pourtant, dans le premier cas, même Alexis de Tocqueville2 
en parlait comme un comportement très répandu à son époque dans la 
jeune République américaine tout en essayant de comprendre comment 
des gens qui avaient fui l’Angleterre souvent au nom de la religion recou-
raient à toutes sortes de manœuvres plus ou moins véreuses pour mieux 
faire avancer leurs affaires, rappelant ainsi qu’on ne peut critiquer en 
cela les Administrations tout en oubliant les profiteurs censés défendre 
des valeurs de probité. Dans le deuxième cas, à moins que je ne me 
trompe, il me semble que le seul chercheur qui ait soulevé cet aspect est 
Manfred Ket de Vries, par exemple dans son ouvrage Family Business 
on the Couch. A Psychological Perspective, publié en 2007 avec Randel 
Carlock et Elisabeth Florent-Treacy3, même si cette question est abordée 
indirectement dans d’autres études sur l’entreprise dite familiale, tout 
en n’en voyant le plus souvent que les éléments positifs.

Le thème de la délocalisation, que mes éminentes collègues 
présentent dans cet ouvrage, est aussi un tabou encore trop rarement 
sinon jamais abordé, pas plus d’ailleurs que la question des importa-
tions alors que pourtant la plupart, sinon tous les pays, de même que les 
entreprises ont besoin de ces dernières pour compléter les ressources ou 
les matières premières, les semi-produits et même les produits tels quels 
(dans le cas du commerce ou encore pour compléter une production de 
haut de gamme) afin de pouvoir continuer à se développer. On peut faire 

2. C‘est ainsi qu’il écrivait dans son chapitre V, tome 1, partie 2 : « L’aristocratie et 
la démocratie se renvoient mutuellement le reproche de la corruption ; il faut 
distinguer : Dans les gouvernements aristocratiques, les hommes qui arrivent 
aux affaires sont des gens riches qui ne désirent que du pouvoir. Dans les démo-
craties, les hommes d’État sont pauvres et ont leur fortune à faire… Peut-être 
dans les démocraties n’y a-t-il pas moins d’hommes à vendre, mais on n’y trouve 
presque point d’acheteurs. Dans la démocratie on corrompt les fonctionnaires 
publics, dans l’aristocratie, le peuple lui-même, » De Tocqueville, A., De la démo-
cratie en Amérique, première édition revue et augmentée par Eduardo Nolla, 
2 tomes, Paris, Librairie philosophique J. Vrin, 1835/1990, p. 53.

3. Kets de Vries, M. et Randel S. Carlock, Family Business on the Couch. A Psycholo-
gical Perspective, avec la collaboration de Elisabeth Florent-Treacy, New York, 
Wiley & Sons, 2007.
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remonter cette restriction volontaire ou non aux idées des mercanti-
listes4 comme Colbert et Montchrestien, auxquels on peut rattacher en 
partie Cantillon, qui expliquaient qu’il fallait tout faire pour obtenir 
une balance commerciale positive, permettant ainsi de cumuler or et 
argent pour le pays afin de pouvoir faire face aux aléas de la politique 
internationale de l’époque. Ce qui expliquait qu’on devait aussi limiter 
les importations tout en développant les exportations, en particulier 
dans les pays sous influence ou comme colonies. De même, la théorie 
des avantages comparatifs d’Adam Smith, expliquant la nécessité de 
se spécialiser non seulement dans les ateliers, mais même entre les 
pays, perpétuait cette façon de voir en favorisant systématiquement le 
développement des pays les plus avancés. Finalement, on a longtemps 
pensé et on continue à le faire en expliquant qu’il vaut toujours mieux 
produire chez soi qu’à l’étranger, pour entre autres garder les emplois et 
ainsi consolider le tissu industriel du territoire. Et cette idée maîtresse 
vaut toujours dans l’esprit d’une bonne partie du public et dans celui de 
beaucoup de politiques, notamment dans leur critique de cette déloca-
lisation des entreprises. Surtout quand les délocalisations s’expliquent 
avant tout par la volonté de profiter d’une fiscalité très favorable, tout 
en tenant peu compte des droits des travailleurs ou, encore, pour faire 
fi des obligations écologiques.

Ce thème de la délocalisation suppose de faire un certain pari qu’il 
a moyen de parler d’un tel sujet en démontrant qu’il est plus complexe 
qu’à première vue et que non seulement les désavantages peuvent être 
très bien compensés par plusieurs avantages, mais aussi que parfois il 
est impossible de faire autrement si une entreprise veut survivre sur le 
territoire d’origine et ainsi conserver en partie les emplois. D’ailleurs, 
on connait les cas où un grand donneur d’ordres oblige plus ou moins 

4. Il est vrai que Schumpeter, entre autres, critique cette idée que le mercantilisme 
constituait une école scientifique de pensée. Pour lui, les idées à la base de 
cette vision ne touchaient que quelques penseurs inorganisés (Schumpeter, 
J., Esquisse d’une histoire de la Science Économique des origines au début du 
XXe siècle. Paris, Dalloz, 1962, p. 48).
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un de ses sous-traitants particulièrement performant à venir s’installer 
près d’une de ses filiales à l’étranger s’il veut en même temps continuer 
à recevoir des contrats pour son usine d’origine.

Quant à la question de l’importance des importations, cela est 
évident depuis des siècles puisqu’un grand nombre de produits vendus 
dans les commerces en proviennent, soit parce qu’ils sont plus ou moins 
uniques, soit parce qu’ils soutiennent une concurrence obligeant les 
producteurs nationaux à faire aussi bien ou même mieux. De même, 
une bonne partie des produits fabriqués chez soi contiennent des pièces 
ou des matériaux venant de l’étranger, comme c’est le cas de plusieurs 
entreprises avec lesquelles nous avons travaillé dans l’expérience de 
la Chaire Bombardier Produits récréatifs de 1994 à 2004 à l’Institut 
de recherche sur les PME, en particulier pour des éléments électroniques 
s’ajoutant aux pièces mécaniques qu’elles produisaient5.

La question des accords de libre-échange dont certains énormes, 
tels ceux en négociation entre l’Europe, l’Amérique du Nord, les trois 
pays de ce continent et quelques grands pays de l’Asie, et les discussions 
sur les avantages autres que ceux profitant avant tout aux multinatio-
nales comparés aux désavantages affectant en particulier les travail-
leurs déplacés sinon abandonnés par cette nouvelle concurrence, touche 
aussi cette délocalisation. Le premier prix Nobel d’économie français6, 
Maurice Allais, expliquait dans une entrevue en 2010 dans la revue 

5. Julien, P.-A., L. Raymond, R. Jacob et G. Abdul-Nour (dir.), L’entreprise-réseau. 
Dix  ans d’expérience de la Chaire Bombardier, Québec, Presses de l’Université du 
Québec, 2003.

6. En réalité « Prix de la Banque centrale de Suède en sciences économiques » qui 
lui a été décerné en 1983 a été auparavant attribué à Gérard Debreu, né à Calais 
en 1921 et mort à Paris en 2004, mais qui avait acquis la nationalité américaine. 
Le second prix Nobel d’économie français a été remis en 2014 à Jacques Tirole, 
de l’Université de Toulouse. 
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de l’école des Mines de Paris7 que finalement le libre-échange, qui 
devrait avoir pour objectif général d’augmenter la concurrence, était 
en train non seulement de tuer certains secteurs comme l’agriculture, 
mais aussi de déstructurer de nombreux petits territoires avec leurs 
PME, condamnant les travailleurs au chômage. Comme on le voit dans 
plusieurs pays en développement, tels Haïti dont l’agriculture continue 
à péricliter depuis le grand tremblement de terre de 2010 avec le 
dumping de produits américains que les petits producteurs ne peuvent 
concurrencer. Puisque, finalement, ce libre-échange ne change rien aux 
comportements oligopolistiques des multinationales utilisant en parti-
culier la délocalisation pour éviter de payer leurs dus économiques et 
sociaux à la société.

Le livre s’attaque à cette question de la délocalisation, je dirais 
avec doigté et intelligence, pour ne pas heurter de front les nombreuses 
susceptibilités héritées de la longue histoire de l’économie et des inté-
rêts nationaux. Mais aussi, il le fait en définissant bien le sujet et en 
expliquant que la délocalisation touche à peu près tous les pays avec 
cette ouverture des frontières et des marchés. Surtout, il complexifie 
la question en démontrant bien que tout cela continue à relever des 
grandes caractéristiques des PME que sont, en simplifiant, la flexibi-
lité et la proximité : la première expliquant la saisie d’opportunités 
sur le marché international et la seconde démontrant que cela ne peut 
fonctionner que si de forts liens se développent entre l’entreprise et les 
nouveaux clients8. Les quelques cas de délocalisation qui suivent dans la 

7. Sous le titre « Les causes du véritable chômage ». Dans Réalités Industrielles, 
numéro de mai 2010. Ajoutons que Maurice Allais a été longtemps un libre 
échangiste au même titre que ses collègues Friedrich Hayek et Milton Friedman, 
membres comme lui de la Société du Mont Pellerin, groupe d’économistes anti-
étatistes, pour finalement en 1994 changer complètement son fusil d’épaule en 
constatant que trop souvent seules les multinationales et leurs propriétaires 
en profitaient, annonçant en même temps l’accentuation de plus en plus forte de 
l’écart de revenus entre les très riches et les autres dans les dernières années. 

8. Torrès, O. et P.A. Julien, « Specificity and denaturing of small business », Inter-
national Small Business Journal, vol. 23, n° 4, 2005, p. 119-138.



258	 Les	PME	à	l’ère	de	la	mondialisation	:	démystifier	la	délocalisation	et	la	multilocalisation

deuxième partie illustrent bien ce que les auteures appellent justement 
un paradoxe en ouvrant le questionnement à l’aspect politique de ce 
changement qu’on dirait de paradigme, paradigme construit depuis plus 
d’une trentaine d’années pour bien distinguer les petites des grandes et 
surtout des très grandes entreprises.

Tout cela fait partie de l’ouverture dans les dernières années de la 
théorie touchant les PME et l’entrepreneuriat, théorie pourtant toujours 
en développement ou en consolidation9, mais qui est suffisamment forte 
maintenant pour permettre de tels questionnements et pour réclamer 
de nouvelles recherches, démontrant toutes les possibilités d’une telle 
science encore jeune.

9.  Johannisson, B., « Towards a practice theory of entrepreneuring », Small Business 
Economics, vol. 36, n° 2, p. 135-150, 2011 ; Schmitt, C., L’agir entrepreneurial. 
Repenser l’action des entrepreneurs, Québec, Presses de l’Université du Québec, 
2015 ; Steyaert, C., « “Entrepreneuring” as a conceptual attractor ? A review of 
process theories in 20 years of entrepreneurship studies », Entrepreneurship & 
Regional Development, vol. 19, n° 6, 2007, p. 453-477.
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